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E PI STRE. 

cy-deuant compilez Ôc recueillis par 

MoNSlEVR DE MaYNARD vn 

des célèbres Confeillers d'icelle n'au- 
roitpas fi long - temps caché le méri- 
te de Ton Autheur , ny retardé la fatis- 
faction des grands efprits, s'il n'euft 
efperé de voir le iour foubs l'afpecl: 
d'vn Soleil qui peut donner de l'ef- 
clat à fes beautez, & du crédit à fa va- 
leur : Vous eft.es Mgns&ignevr 
celuy-là feul que fon deftin luy refer- 
uoit pour le faire naiftre glorieufe- 
ment. Son génie ne deuoit efclater 
•qu'à la faveur des lumières du voftre. 
Et mon devoir, ôcmon inclination ne 
l'euiTent iamais fait connoiftre , s'il 
n'euft rencontré pour fon Protecteur 

• 4L i 

le Prince des Oracles, ôc le Chef de ce 
Grand 8c Augufte C<||ji, duquel on 



EPISTRE. 1 

croit que fon Autheur a eu l'Honneur 
deftre vne très- digne partie. le ne 
dois pas vous en dire le nom puis que 
kiy-mefme ,par vne generofité digne 
de ce Grand Homme , s'effc contenté 
d'en faire vn Myftere auec quatre 
lettre. le ne dois pas non plus expli- 
quer icy mon deuoir pour iuftifier la 
liberté que ie prends de le confacrer 
à voftre .Grandeur, il fuffit que iy fois 
agréablement porté par de très gran- 
des obligations particulières, 8c que 
tous les vœux de mon cœur y foient 
. forcement & fenfiblement attirez par 
cette générale admiration de vos 
hautes ôc inimitables vertus, qui, re- 
hauflant TEfcIat de Voftre Perfonne, 
vous ont fi glorieufement éleué a 
vne des plus grandes charges de ce 

53 
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E P IST RE. 

Royaume, & qui parjvne douce force 
enleuant tous les coeurs , vous aquierent 
leur amour ôc leurs refpe&s. Et s'il faut 
prendre mes mfles fentimens de plus 
- loing , il fuffit aufsi que tout le monde 
fçachc, qu'après deux fiecles entiers que 
cette fameufe Ville & cette Çour fi cé- 
lèbre "ont honoré mes predeceffeurs de 
la qualité de leur Imprimeur,&: me con- 
tinuent encore aujourd'huy çét hon- 
neur. & cette grâce , îe deuois auec lu* 
ftice rendre ce tefmoignage de ma très- 
humble gratitude entre les mains de 
l'Ange Tutelaire de Tvn ôc de l'autre de 
ces Grands Corps. Me trouvant donc 
Monseignevr engagé à vous pre- 
fenter à iamais. tous les {oings de mon 
efpnt,&: toute l'induitrie de ma perfon- 
ne > û eft iufle que ie commence par 



EPISTRE, 

celuj-cy comme le plus digne & le plus 
acheué, il n'attend qu'vne feule com- 
plaifance de voftre bonté pour fe faire 
rechercher auec empreiTement des plus 
fçauans, Ôc il ne fe pare de l'honneur de 
yoftre Nom que pour fe faire receuoir 
auec amour des plus indifïerens , fie 
pour defeouvrir à tout le monde que 
ie fuis , auec foûmifsion , de Voftre 
Grandeur, 



MONSEIGNEVR, 



Le très* humble y & très- 

ebcïfjxnt feruiteur* 

' . • • Colomiez, 

A Tertofé le xî. iouf 
de Noucmbrc 1^57. 
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AV. LECTEVL 




R ES. CHER LE C TE VR , cét Abrégé des Arrefls 
de la Cour de Parlement de Tolofe ? recueillis cy deuant 
par MONS IEVR DE M AT N'A RD Confiiller 
en t celle*, m'aeflé mis en main manu/cri t par vn Con- 
\ feiller de ce Parlement que la mort nom a raui en la fleur 
de fon âge \ejr après auoir donné des témoignages par fa 
haute vertu , qu'il auroit ^eflevn tour vn des illmfres. 
Membres de ce. Grand Corps. Dépuis il m' en fut donné deux mtnufcrits , U 
premier par vn H omme de grand mérite de U Ville de Cajtrcs , & k dernier 
par vn des plus intègres ejr plus fçauaus Confeillers de cette me/me Cour. 
De tous ces trois manufcrits > quafi fembUbles a t'en ay tiré cette Edition , le 
plus correctement qu'il ma efté pofsible , quoy que les Efcriuains y, eujfent 
lafjfé paffer beaucoup de fautes, il a efté fait par vn Homme de condition , de 
mérite, ejr de grand fçauoir, mort dépuis quelques années , lequel na voulto. 
naus faire connoiftre fon Nom que par quatre Lettres : ïay creu que ie ne de- 
mis en cela rien changer à fa* volonté. S'il ïeufl veu Imprimer il Cauroit 
fans doute mis dans vn plus haut appareil, ejr plus aiufté : Et peut-eftre n'a- 
utit-il eu iamais le dejfèin que de s en Jêruir à fon vfage paaticulier. Bnfn 
cher Lecteur, ceux qui met ont donné l'ont creu vtile au public , i'y *> em- 
ployé mon foing, ejr mon imprefsion y par cette efperance aufsi qu'il te feroit 
agréable, ejr vtile tout enfemble . s'il s y tnuue des fautes n'en impute point 
4.1' Autheur pour Us rai fins que ie tay déjà dites : ejr pardonne l'Imprimeur, 
tjr par ta bonté fis luy connoifhe les défaut que tu y remarqueroa^t'ét/feurant 
que fi cét ouvrage en cette Edition ne trompe point fon efperance ejr qu'il foit 
vtile au public , qu'en vne autre Edition il ta [cher a par tous moyens de le 
mettre en fa dernière perfection , à quoy ie U conture de m'Ajdet f*t\t9*- 
Un adtûs , Adku. 
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A B R E G E 

DES 

A R R E S T S 

DE 

M A Y N A R D> 

LIVRE PREMIER^ 

CHAPITRE L 

Si vnPreJlre peut agir pardtudnt luge amftttnt fout fin hjtr eTtuoir 

ditMejfis. 

AR Arreft de la Cour, en l'an 1574. au mois de Fe- 

u " cr » te * P rocez ^ ut ni i $ au croc > quoy qu'il y eue 
^Jjv^'Jf' cu ^rrcft de Paris du ir. Iuillet 1531. rapporte par 
yoAvf'^j^ ^ e ^ curs de Luc & Papon, qui ordonoir le contrai- 
P^Ès^â^ rc,cootrch modeirie Chrcftiene & l'ineffable my- 
ftere de ce Diuin feruicc, n'ettant pas jufte que le Sacrifice pacifi- 
que de la Rédemption, foit derechef enfanglanté par vne telle de- 
mande, de mefme que fit Iudas mettant à prix l'Agneau immacu- 
lé, difant qutd vultis miki dire , & ego vobïs eu m tradam. Quand mê- 
me cette demande ieroit fondée fur ce qui eft dit par le 4. Concile 
de Carthage 3 que lesPreftres peuucnt , artifiJolo vel agricultura vù 
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ftum & vefiitumfibi parafe 9 d'autant que le Concile entend que ce 
foit fine offiaj detrimento. Mais parce que cette offrande offer- 
te par le facré Corps de Iefus à la Mené , ne peut eftre apre- 
ciéé , ny la dignité du Prcftre qui l'offre mercenaircment fala- 
riée 5 le temps que le Prcftre employé à dire la MefTe doit eftre 
• recognu & gratifie par vn don libre & gratui», l'Eglife ayant or- 
donné le titre Clérical par vne CainùcprtuoysLncc } I» decusdigni- 
tatis 9 &lcuamenmendicitatis futur**. C'eft pourquoy la Cour blâ- 
ma cette demande, fc contentant de la condamner tacitement la 
mettant au croc, . 

CHAPITRE II. 

Si fz chofes Ecclefiafiiqucs , & touchant la formalité de la perception & 
dtflrtbution des reucnus 5 l'abus qui s'y pratique peut efire confirmé v 
par laps du temps , Coufiume , Statut ou autre prétexte. 

LA Cour par Ton Arreft du 4. Auril 1585. abrogea lefdits abus, 
Statuts, & Couftumes, introduites & authorifées injufte- 
mét^par le laps du temps pour les particulières vtilités d'aucuns fa- 
ges temporels , & déclara que les fruiéte d'vne Chanoinie apparre- 
noient au fucceffeur des le jour de la prinfe de pofTeflîon - } Se que 
les Prebandiers n'auroient leur prefence qu'en faifant la refidance • 
requife par les fainéts Décrets fans auoir égard à la Couft u me, par- 
ce que ^prdiudUium non débet fier i ex confuetudirte fine veritàte^ quai 
nihilalmdeftquam vetuftas errorisfit pour cét effet toute vieille Cou- 
ftume erronée doit eftre rejetée , parce que , tantograuiera funt cri- 
mina 3 quant 0 diùtius infœluem an imam tenuerunt alligatam s ôc la 
pointe a efté bien ordonnée contre les abfens, fuiuant la volonté 
& rcligicu fe deuotion des fainâs Conciies,qui ordonnent cette pe- 
tite punition, ou priuation de certaine partie de leurs reuenus,pour 
les contenir en vn des principaux points de leur dcuoir,qui eft 
l'acquift qu'ils doiuenr pour affifter aux Heures Canoniques, & ne 
doit eftre reccu aucun prétexte qui tend à conniuence , quand mê- 
me il feroit appuyé de quelque Bulle captée qui reçoit foudain fa 
condamnation par le Concile de Baflc ( dont il y a Bulle du Pape 
Iules III. inférée dans la Pratique de Mr. Rebute ) ce qui a donné 
lieu d'abolir les Lettres qu'on appelloit , extra jorum, dcfqu elles les 
luges Ecckûailiques abufoient le plus fouucnt. 
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CHAPITRE III. 

Si l'abus qui efl commis és œunres f ies contre la couflume locale doit eflte 
receu ; Et fi l'abus introduit far ladite couflume doit eflre toléré. 

LA Cour de Parlement de Paris par Ton Arreft du 22. Mars 
1547. Mpp°rtc par Mr. Papou , donne en faueur des Confuls 
de la Ville d'Orlhac , défendit aux Curez ,Preftres & Defcruiteurs 
dcNoftreDame de ladite Ville, de rien exiger pour les fepuîrures 
des trefpajïèz , outre ce qui eft contenu és faims Décrets , ou qui 
kur eft permis par la couftume locale j la raifon fe prend de ce qu'il 
eft eftimé que telle couftume eft bonne & louable, conforme aux 
bonnes mœurs & pieté du peuple Çhreftien qui habite tel lieu cou- 
ftunjicr. Parle même Arreft cette mefme couftume locale eft abro- 
gée lorsqu'elle eft contre les bonnes mœurs, qu'elle eft libertine, 
fcandaleule, & fuper.fticicufc, v* V£ ftandalo, rjr in periculo gaudtn- 
ù , quia ftribit in Mo. 

CHAPITRE IV. 

Si vne couflume Eccleflaflique , far laquelle eû ordonné que tous Ecclefla^ 
fliques k leur receftion tir frinfe de fojfefston , bailleront orntmtm 
four le feruice Diuin 9 doit eflre fiiuie & exécutée. 

• > 

S Vr la fin du précèdent Arreft fut ordonné, que cette couftume 
locale fer oit fuiuie, comme pieu fe & vtile àTEglife s En confir- 
mation dudit Arreft, & d'vn autre cotte, par Mr. Rebufe titre des 
referuations, la Cour de Parlement de Tolofe,y opinant Mr. May- 
nard > les héritiers du feu fieur de Foix Archeuefque dudit Tolofe 
cftant conuenus dacquirer pour ledit feu Archeuefque le contenu 
en la couftume locale y furent condamnez , parce que les in te refis 
de l'Eglife doiuenteftrc en tout conferués, vtilitatis ergo qua Eccle- 
fia non fotefl fraudari , fuiuant la volonté des bicnfa&eurs , qui ont , 
iriftitué telles couftumcs,cn donnantlcurs biens aTEglife;&la joùif- 
fance d'iccuxauxPreftres,quoy quelcfdits héritiers allegaffcnt la 
non jouiflànce , ils y furent condamnez à caufe de la prinfe de pof- 
feflîon dudit Archcucfché,»rçw enim ( comme dit Quintilian)*»» 
qmifrucJus non fercefit 3 fojfedife , negare foterant. Mais les defpens 
furent modérez, par la circonstance dci'adminiftration qu'ils prou- 
uoient auoir cfté gardée par le refîgnant , prefumant que ladite 
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couftume n'auoit pas efté fraudée par le refignataire qui auoif pris 
po (Te ffion , mais bien par lerefignant au préjudice du deuoir d ad- 
miniltrateur, dont il le qualifîoit. 

CHAPITRE V. 

Si vne couflumt introduite ejr pratiquée en foffefsion par des Chanoines, 
peut diff enfer tels Chanoines d afsifler leurs Euefaues aux Procefsions. 

TEls Chanoines par Arreft rapporté par Mr. Aufreri furent dé- 
boutez deleurs prétendons , & condamnez à l'amende, h rai- 
Ton le prend ex conftitutione reddttuum 3 qu* fa fia fuit à benefatloribtis 
fietatis & dcuotionis ergo. 

CHAPITRE VI. 

Si les Eecleftafiiques feuuent eflre obligés far les luges feculiers, à contri- 
buer à la réparation des Eglifes ruinées far les guerres ciuiles. 

LA Cour de Parlement de Tolofc par fon Arreft du ^.Scprem- 
bre ij^.decida telle queftion contre l'Euefque de Caftres,qui 
fe vouloit deffendre de telles réparations , par vne confequence ti- 
rée de certains anciens A r refis de la Cour de Parlement de Paris, 
donnez enfaueur des Ecclefiaftiqucs, au profit de l'Euefque d'Or- 
ieans , rapportez par Mr. Aufreri , par lefquels il cft ordonné qu'ils 
ne font pas tenus ad refarationem Caftrorum fer hoftes deftrutlorum , 
voulant tirer parité d'hypotefe du terme Caftra , & du terme Eccle- 
ftu a mcfme s'en vouloit deffendre par authoritez Ecclcfiaftiq ucs Se 
fulminations ; d'autant que fans auoir efgard à toutes fes alléga- 
tions & authoritez Ecclcfîaftiques , il fut condamné à faire telles ré- 
parations* de fon reuenu, & les authorités defquelles il fe prétendent 
feruir furent déclarées abufîues, & pour ce regard fut condamne 
à l'amende , l'Ordonnance de Charles V. (par laquelle latroifîémc 
partie du reuenu de l'Eglife eft déclarée affèâéc pour les repara- 
tions)authorife la lufticc de cet Arreft,& donne pouuoiraux luges 
Royaux de connoiftre defdites raparations contre les Ecclefiafti- 
ques, ce qui a efte pratiqué de tout temps» voyez le commande- 
ment du Roy Ioas fait au Sacrificateur lojada , pourquoy n'auez 
vous réparé les ruptures du Temple, comme il appartient. C cft de 
l'effet d'vne jufte &fainéte politique , vt quod non frétaient Sacer- 
dotes efficcre ,fer dotlrin* fermmem , fottfta* bot tmperet fer dtjcsflin4 
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terme* > & laraîfon eft , afin que à induit Cwili exfUâiur ,quod 
ab Ecclefiofitca ncgleflum , aut derclitium inuenitur. 

. ' CHAPITRE VII. 

Si vn Preflre, mefme f revenu du crime de leze Maieflé, trouuêen fa mai- 
fin m habitu 3 & non en crime flagrant, eft de la lurifdiclion 

des Preuofts. 

PAr Arreft de la Cour du Parlement de Tolofe du mois de Ian- 
uier 1585. furies Circonftanccs fufditcs, fut déclaré que tel Pre- 
ftre n'eftoit pas de la lurifdiclion des Preuofts, la raifon fe prend de 
la dignité du Charaérere qui a efté toufiours priuilegic , & ce priui- 
lcge tire Ton origine de ce qui fut ordonné par le Seigneur pour la 
Tribu de Leui, non nnmerabis (dit-il, au premier des Nombres) Le* 
uttascum Jfraèl ^fedexcubabunt in cujhdijs Tabernaculi teflimonif 
fgent t en t or ta fergyrum T abernaculi , ne fat indignât io faper ijraèl^ 
Ce priuilcge eft plus à plein exprimé au i8.du Deuteron. non habe- 
bunl Sacerdotes , & Leuiu , partem & bereditatem cum reliquo Jfraèl, 
quia Domtnus iffi ejl har éditas 

"chapitre VIII. 

Si vn Bénéficier doit ioùir des fruitts de fin Bénéfice fendant le temps de 
Jôn éftude, tjr s'il ne fe fait Preflre s il ejifuiet a rejiitution. 

» 

PAr Arreft dui^.Iuilleti597. de la Cour du Parlement deTo- 
lofc, donné en faueur de Me.Pierre Boèrie Chanoine deRieux 
cftudiant > contre le Syndic dudit Chapitre , fut ordonné que ledit 
Boèrie joùiroit de l'entière grofle des fruits de fa Chanoinie &Prc- 
bende pendant le temps de fon eftude , qui fut réglé â cinq ans, à 
commencer du iour qu'il fut congedié 5 par cét Arrcft la queftion rc 
fie préjugée pour tous les Eftudians , pourueu qu'ils apportent at- 
te ftacion de leurs eftudes de leurs Regens,deuant ceux dcfquels tels 
Bénéficie rs eftudians rclcuent , la raifon en eft pieufe. Ft de vinitê- 
ribus vinem DeijolUtur error,ne cétens, cacum ducat , ejr fint lucerna po- 
fita fiper altari, ce qui ne fe peut faire que par vne longue pratique 
deftudt: Condu&kj enim taies vinitores, fini debent fratto condtcJio- 
mis fuét. Comme il eft eferit au 20. de Sainâ M- tthicu. La reftitutîon 
defdits fruits ayant efté ordonnée par le mefme Arreft contre ledit 
Laboëric au cas qu'il fc maiicxoic, afin qu'on ne puiffe dire contre 
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la décence Ecclefiaftiquc,^/r»^ dette rjr fanelificato finguisfa&m 
fartait fibi mammona iniquitatis. 

CHAPITRE IX. 

Si Us Eglifes Collégiales ou Cathédrales doiuent fournir vne Prébende ûu 
4 iereaenUy pour tentretenement dvn Précepteur aux fins 

dinfiruire laieunejfe. 

EN exécution de l'Ordonnance d'Orléans, qui ordonne pour 
vn Précepteur vne Prébende ou fbn reuenu, outre la Prében- 
de Collégiale, la Cour de Parlement de Tolofe par fon Arreft du 
mois de Décembre 15^4. ordonna la mefme chofe pour leSyndic 
de la Ville d'Alby contre TEuefque & Chapitre - % & ordonna ladite 
Cour que ledit Arreft feruiroit de Loy pour toutes les Eglifesdu 
Reflfort. La raifon cft jufte & politique, Vt EccUfujlici fruttus terrai 
Décimantes ad eleuandas familsas de vimte in virtutem, quod fer fi 
expier e non pojfunt per alium comflcant. 

* • 

CHAPITRE X. 
Si cette Prébende doit efire retranchée en diminution du Diuin feraice. 

AV mois de Mars 1565. la mefme Cour interprétant le fufdit 
Arreft ordonna, que les fruits d' vne Prébende feruie feront 
pris fur tout le Chapitre annuellement par vn Thrcforier y Vtfru£îus 
terrée décimantes EcdefuJUci 0 déciment fifer fe^ omne ofus fuum ne- 
queuntes ex f 1ère. 

CHAPITRE XI. 

Si les Eglifes Collégiales & Cathedralesfhacunefourcequiles concerne » f 
doit fournir le reuenu d'vne Prébende. 



LA mefrae Cour , l'an 15^5. en confirmant fon Arreft , ordoiu 
na quel'Eglifc Collégiale Saint Gaudcns fourniroit le reue- 
nu d'vne Prébende, eVqu ils n'en cftoient point exemptez par ce 
terme, de Collégiale, appofé en ladite Ordonnance d'Orléans , la 
raifon fe prend, de es que le terme, on parque qutvbideejl Ca~ 
thedrtlis^vicemf^êmfkbitcolle^iahj. ^, 
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CHAPITRE XII., 

Si vn Bénéfice particulier peut eftre deftiné pour la Prébende > qui a efté 

ejiablte pour le Précepteur. 

LA mefme Cour par fon Arreft du 2. Mars 15^7. contre TE- 
uefque & Chapitre de Beziers , ordonna que l'Ordonnance 
feroit exécutée, quoy qu'ils cuflint deftiné vn Bénéfice particulier, 
la raifon de cét Ar rcit le prend de la fraude qui Te prefume pou- 
uoir eftre faite en tel rencontre >ne fraudetur de condielione fra légi- 
tima Praccptor. 

CHAPITRE XIIL 

Si le choix du Précepteur appartient à l Eue/que , ou au Chapitre , 

ou aux Confuls. 

AV cas de ladite Ordonnance par Arreft de la Cour de Tolofc 
du 26. Ianuier 1571. la nomination fut adjugée aux troiségale- 
ment , parce que educatio iuuentutis , public i Iuris efi , & ideo , vox pu- 
blica 3 /eu conjenfus publicus in ^ 'troque ftatu débet ejfe vniformis. 

CHAPITRE XIV. 
Si vn Précepteur pourueu d'vne Prébende doit iouyr des diftribntions 
ordinaires , Intereffcnces 9 obits , & Annïucr [aires fondés 

& acquis au Chapitre. 

PAr Arreft du 2?. Ianuier 1584. prononcé en robes rouges en 
la Cour de Tolofc par Mr le Prefident Durand > cntre le Syndic 
de la Ville de Tarbe , & Chapitre d'icellc , fut ordonné, que le Pré- 
cepteur joiïiroit des fruits entiers d'vne Prebande, y compris les 
du tribu rions ordinaires, Intereffcnces , Obits ,& Anniucrfaires , la 
raifon fc prend de la profeffion du Précepteur Confïderée en toute 
là pratique, qui doit eftre fur toutes chofcspriuiIegiéc,parcc que, 
funt rerum diuinarum & humanarum vigilant ifsimi euftodes , & publics 
propugnatores. 

CHAPITRE V, 

Si les biens Bcclejiaftiques peuuent eftre pris ér faifis , pour de b tes ciuiles , 

ey encor pour defpens taxés. 

PAr Arreft delà même Cour de Tolofe,du 2 5. Septembre 1574^ 
fut dcckxé que les bieus &çicf«ftiqucs pow uoient cftrc pris 
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& faîtîs pour debte ciuile , & pour defpens contre eux adjugez , au- 
tres toutesfois que les diftributions quotidiennes , & autres tenant 
lieu d'alimens , parce qu'elles font autant ou plus priuiiegiées , que 
leshabillemensouLiuresd'vn Preftre , â*rftif€*diâ militum y A ut 
profejforum. Le même Arreft fut confirme le 19. Septembre 1554. 

CHAPITRE XVI. 

Si vn Bénéficier 9 âbfent pour la pour fuite des procez, de fi CmpAgnie 

eft te/m ejr réputé prefent. 

AEfté fouuent préjugé qu'il eft réputé prcfent,mémc le r?. Se- 
ptembre i554.parceque,if»i«/ vigili/s & cura,pedet quics mul- 
torumJuArum vigiïtârnm compenfatione non débet priuArivclfrâudàri. 

CHAPITRE XVII. 

SilcsCbeuâliers de l'Ordre de S. le An de Ierufalem peuuent fucctder à 
leurs pArens , en propriété, eu vfufruit , & leurs pArens à eux. 

PAr Arreft du 15. Mars.157^ IcTcftamentduCheualier de U 
Pierre fut déclaré nul au profit de Bernard le Blanc en qualité de 
Threforier dudit Ordre , la raifon eft, de ce qu'ils font cftimez Re- 
ligieux, fuiuant les vœux qu'ils ont fait &ftacutsfur iceuxjpar lef- 
quels il eft porté ,Atqueviuerefine proprie, donc à ces termes ils ne 
peuuent tefter de ce qui ne leur appartient pas en propre , ains au 
Contient delà Religion , a laquelle ils fe font vouez & dcdiez,com- 
me faits ferfs d'icclle i par cette même raifon s'ils font ferfs ils n'ont 
rien en propre j &par la force du mefmevccu ils ne peuuent fucce- 
der à leurs parens , parce que dés le iour de leur profeûlon ils font 
cenfez morts au monde doiuent viure , fi/te proprio, comme j1 eft 
cxpreûcment porté par leurs Statuts & Regles,quoy que Mr.May- 
nard trouuc eftre raifonnablc , que pour caufe pie, ou i la décharge 
de fa confciencc ilputffc tefter delà troifîc me de fes biens. Mais la 
fraude en ce rencontre eft à craindre. ' 

CHAPITRE XVIII. 
Si UsCheuaJiers de tordre que deffùs peuuent faire faifte des fruits de 
leurs Bénéfices ^ Jetés autre main que du Roj. 

Ar Arreft de la Cour, à Tolofc le 4. Mars 1575. fut déclaré que 
tels Cacualiçrs, quoy que exempts <te la Iutifdrôion Eccle- 

fiaftique, 
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{îaftique , & ne reconnoiflàns autre Ordinaire que leur Prieur , ne 
peuuent faire faifies de leurs Bénéfices foubs autre main que celle 
du Roy , il y a abus , la raifon eft, de ce qu'il n'y a autre main Sou- 
ueraine en France quç celle de fa Majeftc Royale. 

CHAPITRE XIX. 

Si les Cor délier s & Antres Mendians font capables d'hoiries 

& biens immeubles. 

PAr Arreft de la Cour du i$. Mars 1566.3 efté ordonné qu'ils 
pourroient tenir hoiries pendant an & iour, & qu'ils en vuide- 
roient les mains. La raifon dudit Arreft fe prend de la fai/îe des 
biens que le donateur fait en faueur des mains mortes, laquelle feu- 
le appartient priuatiuemcnt au Roy, c eft donc pour conferuer 
VA Jthorité Royale, que tels Arrefts fontdonncz,non pour deftrui- 
rc ou empefeher la charité, qui nous ordonne. d'auoir vnfoingpar- 
ticulier des pauures , & notament de ceux qui veillans fans celle en 
jeufnes, prières, & aufteritez, fc prefentent deuantla colère de 
Dieu pour en cmoulfer les pointes, tels font les Religieux. 

" CHAPITRE XX. 

sSi le Procureur General du Roy y on ÇesSubftituts , doiuent agir & playder 
fonr les quatre Mendians , tant en demandant que défendant. 

LA Iuftice veut que cela foit en confequence defdits Arrefts ; 
mais c'eft particulièrement pour marquer qu'ils ne font pas 
hors des ternies du Concile de Vienne, ad hoc vt bona perpetuo reti- 
neri pofsint ■ d'autant que par cette façon d'agir fcmble que le Roy 
y acquiefee en partie, f<$eff* paterna Charitatisfna 9 feruatatamen 
inuiolata omnipotent ta fumm* anthoritatis fias. 

CHAPITRE XXL 

Si k$ Jacobins font reput ez pour Mendiant, & t'Us fini 

capables de fuccefsions. 

■ 

PAr la couftume générale deFrance>ilsfont reputez Mendiant 
jugé par Arreftdu ai.Aouft 1583. quoy que par leur Règle ils 
ne foient pas fubjets à mendicité, & que par priuileges des Papes ils 
fuient déclarez capables de fuccelfions; neammom s par lem cime 
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Arrcft ils furent déclarez capables de pouuoir demander & recè- 
uoir penuonsfur leur* biens delaiflez, & ce feulement pour vn cer- 
tain temps modique, que la Cour règle iufqucs â ce qu'ils ayent&ic 
leurs Eftudes ordinaircSiCe qui eu: tant feukment ordonne a caufe 
du priuiiege desEftudes. 

CHAPITRE XXII, 

Si vn PreJIre demeurant au fermée des Laïcs perd fon priuiiege , 
tf s'il doit ejlre Negotiateur ou Agent J 

IL fut jugé par Arreftdu$.Ianuicr 1558. qu'il ne perd pas pour 
cela fon priuiiege, auec inhibitions aux Laïcs de tenir des Pre- 
ftres pour Procureurs ou Ncgotiateurs -, la raifon fe prend de la di- 
gnité du Charaâere, de laquelle iln'eft pas permis d abufer. 

CHAPITRE XXIII. 

r- 

Si vn Clerc tonfurê atteint & convaincu de meurtre , & faiJJ en habit 1 
Clérical doit efire premièrement démis de fon priuiiege y 

fuis condamne. 

PAr Arreft de la Cour du ri. Septembre 14^. vn Clerc tonfuré 
acteint & preuenu de meurtre, faifien habit de Clericature,fat 
premièrement démis de fon priuiiege, prof ter reuerentiam habit us 5 & 
dtgnitatis , puis fut condamné à mort; pourvu Clerc marié cette 
circonftance ne feroit pas requtfe,^»/* renunciauit priuilegt/s , fai- 
te* ad tempuS) cum vnica vxore fia-, etiam virgine. 

CHAPITRE XXIV. 

Si les Eccltftaftiques taïcs font condamnez tz dcfpcns 
des procédures volontaires s faites deuant 
luges mymfeténs. ; 

EÇcIcfîaftiques , ou Laies ayant cornette volontairement de- 
uant luge incompetant, bien qu'ils en foient rcleuez , font 
toujours tenus & condamnez aux defpens defdites procédures, 
la raifon fc prend de l'abus, qui a efté fait contre ia légitime 
lurifdivtion 
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CHAPITRE XXV. 

Si la Cour faifant le procez à vn Prejlre en cas pt tuile gi 'é , 
doit contraindre les Supérieurs de tel Prejlre (tafsijler 
à parfaire tel procez. 

* - 

LA Cour après délies inthimations faites aux Supérieurs qu'il 
appartient, ne doit pas les conftraindre par faifle de leur tem- 
porel s'ils refufent, mais vfant ladite Cour de fa fagefle &proui- 
dence accoutumée , elle en doit prendre d'Office, de ces Mcffieurs 
Confeillers Clercs, qui vt priuilegiati vicem gérant talium Superio- 
rum reeufantium , la raifon de ce que la Cour ne conftraint pas ces 
Supérieurs diflayans ou refufans, par faifîe de leur tempore!,com- 
me fait la Cour de Paris, eft de ce qu'il femblc que par tels refus ou 
dcl ays,tcls Supererieurs renoncent & fe rendent comme indignes de 
ces priuileges, pr opter fraudatam Iujlitiam, quant redderecomtemnunt^ 
au lieu que par la faine de leur Temporel, ladite Cour femblcroic 
faire tort à la Iuftice , de maintenir par cette addreffe de fai/ie, dans 
des priuileges d'honneur, ceux qui feroient comme partifans de 
l'injuftice .; abftt que i'aye Ce malheureux fentiment contre l'inté- 
grité de nos Prélats. ' . , 

CHAPITRE XXVI. 

Si les Clercs qui ne viuent C lericalement doiuent ioujr d'aucune 

exemption de/dits Clercs, 
■ • *."••• » i " 

PAr Arreft de l'an 1550. en confequence de l'exécution d'autre 
Arreft du n. Septembre 1559. fut jugé que non; quia priuilc- 
gium adhétret Caufa priuilegidu , & eius acluali exercitio. 

m * 

CHAPITRE XXVII. 

• • .* .... «...•/«/ • ♦ • 

Si le luge feculier doit feul auoir eonnoiffance du droit de Mariage. 

P Ar Arreft dclaCourenl'an^S^fut jugé;, que le Mariage 
citoit de deux jurifdiftions,Ecclefiaftiquc , & Séculière, c'eft 
à dire , que fors qu'il eft qiieftïon de cognoiftre >dc fiedere Matrimo- 
connoi (Tance en appartient directement au luge Ecclefîafti- 
<jue ornais lors qu'il eft queilion de juger fur fon âcceffoire , c'eft à 
.dire* root ce qui regarde le temporel diftinéi du nœud Sacramen- 
tal , U ccmnoil&nce en appartient au luge Séculier , parce que les 
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luges Ecciefiaftiques font les vrays luges couipctans de$ chofes 
Spirituelles , & les Séculiers des temporelles. 

CHAPITRE XXVIII. 

Si le luge Séculier à droit de connoifire du fojfejfoire du Bénéfice , 

tir des congru es portions. 

QVoy qu'en France les luges Séculiers connoiflent du poflèf- 
foire du Bénéfice, comme de chofe temporelle, c'eft à dire, 
qu'Us ayent droit d'ordonner des penfîons congrues, il faut noter 
que ce priuilege ne leur eft accordé , qu'au cas par négligence ou 
mefpris notoire les Supérieurs Ecclefiaftiquesny voudroient pour- 
uoir, pour lors le luge Séculier y doit pouruoir diffinitiuemcnr , 
neftantpas jufte que par telle négligence ou mépris les Parroifliens 
foient priuez de la neceflaire adminiftration des Sacrcmens, puifquc 
lercucnu de leurs biens eft décimé pour cét cfTct, pour le légitime 
entretien des Curez ou Vicaires. Neantmoins eft accordé au luge 
Séculier de connoiftre du pofleffoirc,& des congrues portions,^ 
de les pouuoir régler par prouifîon , à la charge de refider fur les 
lieux, en confideration de la nece flaire adminiftration des Sacre- 
mens, rcnuoyantlc fonds aux Supérieurs EcclefiaftiqueSj l'Arreft 
de la Cour de l'an 15^0. appuyé cette decinon. 

. CHAPITRE XXIX. 
• • • 
Siles difiributions quotidienes , offrandes & Anniuerfaires volontaires 

doiuent efire imputes pour congru es portions. 

L'ArrcftdelaCourdc i*an 1545. déclare que non ] parce que 
comme chofes incertaines &cafucUes, font èxtrâ ius Eccleji* 9 
&non de lure praprio Ecelefi* , Comme les fruits décimaux. - 

CHAPITRE XXX. 

Si les Kouales appartiennent priuatiuentent aux Curez, & Vicaires per- 
pétuels , ou comoïnttcmcnt auec lès Èjuefques , Abbex, & Prieurs^ 

L Es N ou aie s doiucnt cftre partagées entre les Euefqiies, Abbés, 
Prieurs, & leurs Curez ou Vicaires perpétuels, comme fut ju- 
gé par Arrcft de la Cou r du 12. larmier 15824& ce par cotité,commc 
les fruits décimaux, la raifonfe prend de Imc tcrmworum ft*ndi 
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notait & afsignati pro tali Parrochia , que l'induttric humaine ne 
feauroit deftruire. •' 

CHAPITRE XXXT. . 

Si tons prenans fruifts décimaux font contribuables à la réparation y 

& confiruclion des Eglifes. 

S Ont contribuables , comme fut dit par^Arreft de la Cour du 2 5 . 
lanuier 1571. ohus leuet 9 qui de.vtili tius vult gaudere. 

CHAPITRE X.XXII. 

S îles habit ans des Parroiffes font tenus faire les charrois necejfaires 

four U réparation des Eglifes, 

PAr Arrcft de la Cour du 20. Mars 1538. fut ordonné gue les 
Parroifliens fairoient les charrois 6V manoeuurcs neceflàircs, 
c'eft afin que lefdites réparations fuffent moins onereufes aux Cu- 
rez , & part prenans desfruids décimaux, prefumant ladite Cour 
que la troifiefme defdits fruits, affc<5tée pour lefdites réparations, 
nepourroit cftre fuffifante. 

CHAPITRE XXXIII. 

* 0 * * « 

Si les Manœuures , que les Parroifsiens doiuent faire doiuent efirt 
fpecifêes 9 ou remifes aux coufi urnes des lieux. 

/^"N Voy que par Arreft de ladite Cour de la mefme année 1538. 

les Manœuures ayent cfté particulièrement fpecinees à la t.i- 
€t\oi\ du mortier, port de chaux,cuilc, fable, 8c autres matériau x,ils 
pourraient cftre modérez fuiuant les Couftumes des lieux; lefquel- 
les font vne Loy , que nos predcceflèurs Parroifliens & Fondateurs 
de tels Bénéfices s'omim^oCce.quamviolareveJ interpretare non licet. 



CHAPITRE XXXIV. 



Si les habitant des lieux font tenus à fournir la nourriture aux Prefcheurs, 

qui leur annoncent la parole de Dieu. 

S Ont obligez de nourrir lès Prédicateurs , par Arrefts de la) 
Cour, des 28. Mars 1554. contre * cs habitans de Cafteinaudar- 
ry,& it Feuricr 1530, contre les habitans de Montefquieti.Parcc que 
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la pieté veut, que ceux qui reçoiuent la nourriture de Tamc^ don- 
nent des alimens corporels , à celuy qui leur eft fi vtile. 

CHAPITRE XXXV. XXXVI. XXXVII. & XXXVIII. 

Si Us prenants fruit! s décimaux font tenus de payer , 
U falaire au Prédicateur. 

TOus les prenans dans le Decimaire de l'Eglife , où fe fait la 
Predication,font tenus de payer par quotticez, par Arreft de 
la Cour du 28. Mars 1554.1a raifon fe prend de cét endroit de l'Or- 
donnance de Charles V. qûi veut que la troifiefme partie des reuc- 
nus foit employée pour l'vfage & entretien des Curez y Vicaires 
perpétuels , & autres, d'autant qu'il eft iufte, que fi les Curez &c 
autres qui joùuTent de tels r eu en us, à condition d înftruire le peu- 
pic par Prédications , ne font pas capables de ce faire, qu'ils retran- 
chent de leur reuenu pour s'acquiter de telle obligation très- impor- 
tante , ce qui fut confirmé par Arrcfts des i7.Feurier 1562. 5. May 
1564. & de Tan 1594. conerc l'Abbé de Moyflàc. 

CHAPITRE XXXIX. 
Si la portion congrue doit ejlre réglée a vne quatrième. 

LEs dîners Arrefis de la Cour interuenus prouifionelcmcnt fur 
cette matière , ont réglé ordinairement cette portion à vn 
quart, par fois plus ou m oins, la raifon fe prend des diuerfes circon- 
ftances qui s'y rencontrent , comme la valeur des dixmes , charges 
d'kctûc jcftenduë de la ParroifTc , reuenu de la Cure, & autres. 

CHAPITRE XL. 

Si cette partition des dixmes en quatre parties ordonnée par 
Cbarlemaigne doit efirt obferuée. 

LE laps du temps vray interprète d'vn tacite confentement, a 
fait comme abolir cette quarte donnée aux Eucfques, qui ont 
par authoritéEcclefaftique transféré cette quarte générale en cer- 
taines Cures particulières , pour cette quatricfmc affedée aux pau- 
ures , r Arreft de la Cour du mois de Nouembre 15^8. la réglée à 
vne fixiéme, à caufe des charges extraordinaires, qui fe crouucnc 
impofées fur les dixmes. 



Digitized by Google 



Liure premier, 15 

CHAPITRE XLI. & XLII. 

Si U troifiême partie des fruitfs décimaux doit ejlre fripe, pour ejtre 
entièrement employée pour la réparation de l'Eglifi. 

LA Cour par Ton Arreft du 9. Décembre 1555. a déclaré ladite 
faifie ne deuoir eftre faite aufdites fins , & a modifié lad. troi- 
fiême à vnc fixiéme,cequi fe prouuepar les termes dudit Arreft-, 
d'autant que la troifiême ayant efté faille pour les réparations fur vu 
Curé , il luy donne terme de deux ans pour paracheucr lefdites ré- 
parations , en baillant cautions pour l'aifeurance de cette troisième, 
cette modification' a cfté faite en faucur des Ecclefiaftiques, en 
confideration de leurs foings & peines , charges & autres. 
S'il fctrouue des anciens Arrelts alléguez par Monfieur Aufrery, 
parlefquels les Euefques de Mende, de Le&oure, ArcheuefqUe 
d' Auch , ont edé condamnez en leur propre â faire toutes les répa- 
rations, il faut noter, que la Cour les a prononcez, après qu'il luy 
a paru que telles ruines au oient cite cauféesjou par négligence, ou 
dol , ou coulpe defdits Euefques , ou par quelques autres raifons 
particulières. . v » 

CHAPITRE XLIII. 

* 

Si la connoifance de la validité '.ou inualiditedes impQpthns des dépenfe* 
ap partie ut au luge d'Fglife >&Çile luge Séculier peut ordonner 
prou/Jion , en renuoyantles parties. 

a * • 

• * 

COmme a efté dit ailleurs en fait de telles matières Ecciefiafti- 
ques, le luge Séculier doit rcnuoycrdeuantleluge Ecclefia- 
ftique, neantmoins peut ordonner vneprouifion telle que de droit, 
ce qui cft confirmé par ArreftdclaCour du 27. Aouft 1569. \ 

CHAPITRE XLIV/ 

* 

Si vn penfto»airep*ur fa quottepartefi contribuable aux d ici me s 

à" dons gratuits. 

LA Cour par fon Arreftdu ^.Mars^o.dcclara lefditspenfio- 
naircs non contribuables, quov que par Arrcft allégué au' 
précédant Chapitre, elle eut ordonne le contraire en pareil cas - 9 la 
raifon de cette diuerfite d'Arrefts, fe tire de ces circon (lances, car (î 
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l:s vns font condamnez de payer leurs quotités des décimes & char* 
ges , c'c doit que leurs pendons eftoient faites prouifione lies, & fur 
fruiéts décimaux réels , qui pou noient valoir beaucoup au delà de 
leurs penftonsaflignées, mais la v raye & certaine penuon annuelle 
neftpas fujeteà telle quotité décharges, parce qu'il cil prefumé 
auoir efte réglée a/Tés modiquement après toutes charges diftraites- 

CHAPITRE XLV. 

Si le Syndic du chapitre efl tenu refiituer les fruits entiers de la Prébende 
abfent^pour la poursuite de fon procès contre le Châfitre % 



PAr Arreft du 26. Iuin ito, le Chanoine fut reftitué en touslcs 
fruits entiers de fa Prebende,& le Syndic condamné à ce faire, 
parce que malafide y du Syndic ou Chapitre, il auoit efte empefché 
dafïiftcraux Heures Canoniques, pour vacquer à fa deffcnnuc;/f0/4 
qu'il ne faut pasreputer les diftributions quotidienes entre les fruits 
entiers , comme il eft interprété par l' Arreft. fuiuant. 

CHAPITRE XLVI. 

Si les diftributions quotidienes pereeues pendant le procez.par vn des deux 
chanoines fui plaident vne Chanoinie y é t ptrccluy qui perd le procès, 
uuec refiitution des fruits 5 doivent eftre reftituées. 

LA Cour par fon Arreft du 4.1anuier iyj6. déclare que non^ 
mais au Chœur de l'Eglife , mais bien les autres fruits qui 
font payés en gros, parce querelles diftributions font pour le ferui- 
ce Diuin , qui a efté fait à caufe de ladite Chanoinie. 

• CHAPITRE XLVII. XLVIII. XLIX. & L. 

Si les priuileges des Cardinaux Légats en France , doutent cjtte recens 

pour efire entièrement fuiuts. 

COmme ces priuileges {ont tres-grands & très- considérables , 
ils doiuent eftre modifiez, pour conferuer en fon entier l'Au- 
thorité Royale, les droits &Ii bertez de fon Royaume , cette modi- 
fication a efte pratiquée par ArreftdclaCour du Parlement de Pa- 
m, du 16» Décembre 1529. au regard des Cardinaux d'Amboife, 
duPrat, & autres Légats par autre Arreft du 22. Iuin 1556. au re- 
gard de la publication, des Bulles du Cardinal C ara ffç Légat. Par 
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autre Arreft de la fufditeCour du Parlement de Paris du ip.Tanuier 
1557. au regard de la publication des prouifîons du Cardinal 
Triuuliïè Legat.Comme auffi par autre Arreft de la Cour de Pa rle- 
roent de Tolofe du 20. Aouft 1565.au regard des Lettres de légation 
de feu Mr. le Cardinal de Bourbon. 

CHAPITRE LI. & LU. 

S i le Légat à latere peut déreger à la règle de infîrmis refîgnantib.gWrfW 
aux vingt iours^ aux mois des Gradués nommés leur fuiudice, 

PAr Arreft de la Cour du mois de Iuillet 1583. fut déclaré, qu'il 
n'y pou rr oit pas déroger > fuiuant les rcftndions mifes à l' Ar- 
reft du 20. Aouft 1565. prononcé fur la publication des Lettres dt 
f:u Mr. le Cardinal de Bourbon , ce qui cft de Iuftice ,fans toucher 
ài'authonrc de la Bulle , la raifoii fc prend du foubçon de fraude 
appjrant fur les règles de La Chancclerie dudit Sr. Legat 5 laïefigna- 
tion fur laquelle cet Arreft eft interuenu , ayant efte faite le dernier 
Mars ,& admife le 4. Auril fùiuant. Mais s'il n'y a pas foubçon de 
fraude il y peut déroger , comme fut jugé en la même Cour par Ar- 
reft du 12. Auril 1584. ce qui meut la Cour â ce faire , fut que la rc« 
fign ition auoit cfté faite le 15. Mars , à fano non morthundo , & l'ad- 
miflion d'icelle, & collation dudit Légat au moisdeluillct 4.011 
5. iours auant le decez du refignant.Les qualitcz du Légat ne font 
pas moins confiderables dans la jufticc decét Arreft,quoy que limi- 
tées dans le fufdit de 1565. qui fouffre interprétation en faueur dudic 
Légat , ex bono ejr aquo , par ces propres termes couchez dans ledit 
Arreft ( ny autrement contreuenir aux droits & prerogariucs du 
Royaume &c.) Ce qui n'eft pas fait par ledit Légat, d'autant que 
conferuant les droits, il confère adhuc viuentc ejr volonté rej/gnante, 

CHAPITRE LUI &LIV. 

•V 

Si ladite règle , des vingt tours à lieu aux Collât eur s ordinaires. 

PAr Arreft du 2o.O<5tobre 1570.1a Cour déclara que non,â eau- 
fe du moindre foubçon de fraude , qui eft en l'Ordinaire ou fa 
Chancclerie, foubçon qui pour eftre moins apparent eft plus dam> 
nable, pour ce qu'il tron pe plus adroitemcnt,& l'authorué du Sou- 
ucrain Pontife peut eftre par ce moyen deceuë ôVfuppiantée. C'cft 

donc i raifon de ia fraude fecrete qui fe peut commerce en l'Or di- 

C 
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nairc touchant ces Amples libres, & volontaires refîgnations, que 
la règle des vingt iotirs ne doit auoir lieu, ny touchant les refigna- 
tions appellées neceflàires,qui interuiennent ex caufa permutationis 
libtro arbitrio ( ordinario adempto)pMCC que par cette claufe,toutle 
pouuoir cft transfère au Souuerain Pontife. Mais au regard de ces 
rei]gnations nccefTaircs, ou permutations fans claufe de referua- 
tion, la Cufditc règle de vingt iours à lieu pour l'Ordinaire.comme 
a efte fouucntjugé en la Cour; parce que cette règle, qui a cfté 
faire en fàueur de l'Ordinaire , in tins odmm omnino rétorquai non 
dcbtt. 

CHAPITRE LV. 

Si les fourueus ez Bénéfices Curés en Villes murées, ou autrement trouués 
capables auant l'impetration de leurs parties doiuent ejlre 
maintenus diffinitiuement au pojfejfoire de ladite Cure. 

LA Cour parfon Arrcftdu n.Iuillet 1555. déclara qu'ils de- 
uoientcftre maintenus, quoy que l'an de promotion donné 
au refîgnaiaire dans ces prouvons foit écheu ,1a raifon fe prend, de 
ce qu'il c(ï trouué capable en tous points auant que fur l'impetra- 
tion fa partie aye pris fon Forma dignum, qui eft le commencement, 
de l'inftance poflfeflbire. 

CHAPITRE LVT. 

* * 

Si le décret de paci fïcis poiTeflbrib. peut feruir auec le laps du temps y a 
celuyqui a tenu vn Bénéfice en Ville clofe & murée fans efire gradué. 

IL fut déclaré que non , par Arreft de la Cour du mois de Mars 
1574. parce que fuiuantTEdit du Roy, fait furie jugement des 
Bénéfices des Villes murécs,lesprouifions faites à non Gradués font 
déclarées nulles & abufiues ; joint aufli que quand certaine qualité 
cft requife par laLoy ou autre Conftitution, par le laps du temps, 
qualitas illafuppleri nonpotefi. 

CHAPITRE LVII. 

Si en permutation de Bénéfice , celuj qui a p attifé, pris penfion , ou remis 
fon différent ^peut demander regrés. 

LA Cour en Audience le 10. Mars 15^7. débouta du regrés ce- 
iuy qui le demandoie , parçe qu'il auoi; fcmjs fon dj&rent f 
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prcfumant laCoiîr,mefmeconuotfTantquccc demandeur procc- 
doit en fon fait mala fide. 

CHAPITRE LVIH. 

Si vne fimonie conuentionelle peut empefehet de io'ùir du décret 
de pacifias po/Tefloribus. 

PAr Arreft de la Cour du 3. Mars 1574. fut déclaré, qu'elle ne 
pouuoit cm pefcher, parce que autre chofe eft fimonie réelle, ' 
& autre celle qui e*ft conuentionnelle.La première fc fait par vne ré- 
ception de deniers rcels,ou autres chofes cquipollantes. Et la fimo- 
nie conuentionnclle eft vucfimple ftipulation conditionnelle , la- 
quelle celfant > 6\: n'eftant pas exécutée, tout le crime dont clic 
pourroit eftre coupable çeffe. 

CHAPITRE LIX. 

Si les mots , aut alias quouifmodo , appofés a vne prouifionpar refîgna- 
tion^fe peuucnt efiendre à la vacation par mort du refignant, contre vn 
autre qui auroit ejlépourueu par mort depuis lad/te prouifion. 

" 01 

E 13. Septembre 157p. par Arreft de la Cour fut déclare , que 
, non, la raifon eft de ce que ces mots, font pluftoft appofés par 
Aile fk forme ordinaire , que pour valoir de difpofitiue ou c u in u la- 
tine de titres diuers, & également principaux en leurs cas. D'autant 
que les re filiations doiuenteftre faites pour vn feu 1 cas/a fin d'ob nier 
à toutes les rufes & conniuences du refignant &: refignataire , lef- 
quelles contre la pureté & fimplicité de l'Eglifc, pourroient eftrc 
authorifées par cette diuerfité de cas appofés dans vnerefignation. 
Iointqu'ez prouifionsde l'Ordinaire, cette claufc quouismodo ,eft 
tenue pour fuperfluë. 

CHAPITRE LX. 

» • . 

> S i les Confeitlers Clercs & Bénéficier s feruans continuellement le Roy en 
leurs Offices , doiuent jouir de tous les frutts & émolumens 

de leurs Bénéfices. 

Ar Arreft du feptiéme Septembre i486, il fut dit, qu'ils joûi- 
roient de tous les reuenus,fauf des diftributions ordinares,qui 

font çoitf ours referuéespQU* le fçfUiÇC Diuin, que l'abfent ewft 

C a 
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dcub faire en Ton Bénéfice. La juftice de cet Arrcft eft , de ce que y 
Senator munere fuo fungens , reddttus SacerdoJios, lucris facit 9 tamquam 
ab/ens ReipubltC£caufit. 

CHAPITRE LXL 
Si vn Bénéficié peut reftgner après délit? capital par luy commis, & auânt 
Sentence de condamnation , ou bien pendant ejr durant l'appel 
qu'il auroit peu relouer de ladite Sentence. 

IL eft communément receu , & pour cet effet, il ne faut reuo- 
quer en doubte qu'il ne puiffe valablement refigner; quand mê- 
me il feroir prifonnier , & condamne par luge fubalterne, pourueu 
qu'il ayereleué appel de ladite condamnation, d'autant qu'il luy 
eft permis d'vferdc (on droit iufquesi ce qu'il n'aye plus de raifon 
pour fe dcfFendre,&fcjuftifier. Mais file délit eft tellement qualifie, 
qu'on le doiue tenir pour abominable & deteftable , dés lors du cri- 
me commis, Ton Bénéfice cftccnfé vacquant//»/*/'*™, Se dés lors il 
eft decheudu droit de pouuoir valablement refigner , la raifon fc 
prend del'enormité & abomination ducrime,tels font,lc parricide, 
l'a(fa/îînat,le vioiement,la prouoeation desauortemens,lcs empoi* 
fonnemens, lcsfoffîfeges,les enchantemens, l'immonde prophana- 
tion des Sacremens, l'incendie, la volerie, la fodomie, la bougrerjê, 
& tout autre crime autrement malaifé à pafler fous le titre de /im- 
pie délit; outre ces qualifiés les Canons admettent ces fix fuiuans, . 
herefîe,fimonie, force commife contre vn Cardinal, celuy qui con- 
traint de refigner , contumace vraye à faute de n'auoir voulu fe 
prefenter en Cour de Rome, intrufion 8c prinfe de poffcffion vio^ 
lante. 

CHAPITRE LXII. 
Si vn Bénéfice efi confie vacquânt par la fimple refignation du Titulaire*. 

PAr Arrcft du mois de Iuin 1578.U Cour déclara qu'il ne dcuoic 
pas eftre eftimé vacquât,fans dcrrïiflion aduellcjceft à dirc,quc 
le refignant ne fafTe plus la fonction qu'il faifoit auantla refîgnaçioru 

CHAPITRE LXIII. 
Si vn refignataire eft tenu demeurer au bail à ferme fiait par fion refignant 3 
& continuer la penfionjiïïltrouue dùcment impofiée. 

L'Argument de la Loy. Si filios §. vir.ff. fol. matr. Et de la Loy. 
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à payer la penfion , ce qui eft confirmé par les Arrcfts de la Cour 
du 29. May 155?. & 17. Iuiliet 1563. 

CHAPITRE LXIV. 

Si la io'ûijfance paifible demis ans , au ce titre pour le moins coloré donne 
4 vn Bénéficié ce décret de pacifîcis poflcflforibus. 

L'Arreft de la Cour de Tan 1587. décida la queftion , déclarant 
que trois ans entiers confecutifs, & fans interruption depaifi- 
ble poneffion, q'vn Bénéficié a accomplis & reuolus dans vn Béné- 
fice de foy, non par autre , pourueu qu'il aye vn ritre coloré , c'eft i 
dire, qu'il aye efté pourueu parrEuefqueDiocefain,ou autre ayant 
le pouuoir de ce faire. Ces trois ans entiers font le décret depacificis 
fojfejforibus , eft à noter que tous les titres qui ne font pas conférez 
parle S. Siège , ains par fu bal cernes ayant pouuoir, font dits titres 
colorez, quiaaliqua légitima authoritate firmantur. 

CHAPITRE LXV. » 

Si le Gradué nommé s'ejl prcittdicié y peur ri auoir inpnuéfa nomination 

dans dix ans, 

LA Cour par fôn Arreftdu mois dclanuier 1574. déclara que 
la pjrefcription ne pouuoit eftre que par trente ans. La railon 
eft de ce qu'il y a grande différence entre le priuilege public, &lc 
particulier, tel qu eftceiujrcy, le public à befoin de cette formalité, 
pour obuier aux domagesqu'il pourroitfounrir,mais le particulier 
n'en i pas befoin , quia pofeffor fuiluris, in fraudem fecijfe non videtvr, 
minufque iniuriam alicup intulife, 

CHAPITRE LXVI, 

$i vn Ficaire General créé par le Chapitre le Sic 'get >ac quant peut admet rf 
' ' relations 9 cxcauù pcrmumioni$. y r . ... 

LA -Cour afouuent jugjé > mcfme le fécond Ianuicr 1584. que 
non, parce que outre la fraude, qui fe prefaraerok auoir efté 
commifeen tel aâe,particulicremcnt par lespermutans, l'authori- 
té de l'Ordinaire, & notamment du S. Perc feroit abufiuement vfur- 
pée ,tel Vicaire ne pouuant auoir plus de pouuoir que le Chapitre 
qui l'a nommé, 
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CHAPITRE LXVII/ 



Si la rtfignAÙon de bénéfice , ejr d office Royal faite par crainte de mort y 
peut eftre reuoquée par le Refignant venu en connalefience. 

LA Cour fuiuant comme vne Loy inuiol.ible ce fameux Arreft 
du Confeil Priué du 29. Auril 1558- Tans s'efearter des feuls <5c 
propres termes d'iccluy , déclare toufiours que telles refignations 
de Bénéfice & d'Office, faites à caufe de mort,& par vn malade font 
reuocablcs , & les Rcftgnaraires refufans ou diflayans d'en faire la 
demiffion font condamnez de ce faire, â caufe de leur perfidie & 
mauuaifc foy ; & ne font pas reuocablcs fi elles font faites volontai- 
rement , & hors de crainte de mort. 

' CHAPITRE LXVIII. 

Si vn Procureur d'vn confident aire en Bénéfice^ & iceluy confident aire 
infoluable , doit ejire en garantie aux Rentiers dadit Bénéfice. 

LA Cour par fon Arreft du 4.1uin 15*8. déclara qu'il dcuoic 
eftre à la garantie, fans fc pouuoir exeufer fur la qualité de 
Procureur qu'il a prife faifant ledit arrentement, eoquod, Procurator 
eft legitimus difpenfator, rei alierius, quafifua , & en ces termes débet y 
fauf fon recours. % 

. CHAPITRE LXIX^ 

Sivn Bénéficié troûué mal fondé doit eftre maintenu dans ta iouyfancâ 
d'vn Bénéfice au preiudlce d'vn four fuiuant, aufsi trouué mal fondé. 

L A Cour par fon Arreft du 3. Mars 1551. a débouté Tvn & Tau- 
tre du poflTcHoire dudit BérlcfTce, & l'a déclaré vacquanr, or- 
donnant la fcqueftration des fruits décimaux dudit Bénéfice, 
mere litigantium puniatur obft/nath neetffum eft> & particulière- 
ment és Ecclefiaftiques , parmy lefqucls telle obftination eft vto- 
Untifsinia mentis prtoccupaÛQ ftmpltcitatem & fanclitatem Ecclefi* 
confundens. 
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CHAPITRE LXX. 

S'il efi permis à tous ayans charge de Pano/Jfe d'exiger & prendre Aucune 
chofe par forme nece faire pour t cdmimfiration des Sacremens % 
& autres ebofes Spirituelles. 

LA Cour par fon.Arreft du îj. Nouembre 1542.3 défendu tou- 
te pra&iquc,qui peut cftrc abufiuc & fcandaleufe, Ci elle eft ap- 
puyée fur vne couitume erronée & vicieufequi maintient & au- 
thorifè lauarice du Sacerdoce; car pour cette couftume efivetufias 
erroris y fouffrant neantmoins celle qui cft louable , introduite feu- 
lement par nos Predeceflèurs, pour maintenir &• procurer i'vtilité 
acauancement de l'Eglife, &l'honelle décence des Prcftrcs,fui« 
uant les lieux & la neceflîté du cas. 



CHAPITRE LXXI. 



r' 



S'il efi necejjaire quez. Cours les ieunes officiers opinent les premier s ^ on 
fi cefi au Sieur Prefident d'ordonner le rang y érfivn luge qui a afsijîé 
à vne fiance dvn procès doit efire attendu pour délibérer au iugement. 

L'Intégrité de la Cour à de couftume d'vferde cette prudence, 
de prendre le plus fouucnt l'aduis des jeunes , ne forte anti- 
quiores prius dicentes facile iuniores in fuam fententiarn trahant. Néant- 
moins lors que les jeunes ne font pas dans le fait , le Prefident 
ordonne à vn ancien d'opiner, quand au luge abfent après auoir 
affifté a vne feance ,1c procez «ftanc repris par délibération de 
la Chambre eft donné vu certain delay , afin que ce luge abfenc 
y puifle affîfter , le delay doit eftre brief, pour obuier aux im- 
portunes brigues } le delay pafTé, les autres luges pa/Tem outre au 
jugement dudir procès. 

CHAPITRE LXXII. ' - 

Si les Confeillers es Cours font dits plus anciens par leur âge , 

ou rang de réception. 

L'Ordre de réception & in (lallation donne la preroguiue 
d'ancien , jugé par Arreû de Paris au mois de Iuillet mil cin<j 
Ç€us cinquante- vn, 
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CHAPITRE LXXIII. 

Si Us Prcfidens aux Enqueftes à Tolofe hors leur chambre ont autre 
prerogattue , que du tour de leur réception & inftallation. 

LA Cour de Tolofe a de couftume de ne leur accorder autre, 
que celle que leur rang deréçeption leur donne } neantmoins 
il femblc, que le contraire fe doiue particulièrement par les Mef- 
ficurs ConfèrIlers,qui ont feruy en leur Chambre y ne duclus dutto- 
rewducerevideatur^'càà la prudence de la Cour de décider ce 
différent , fumant les fecretes circonftances 3 & prenantes , mais le T 
gitimes ncccflicez qui s'y pourroient trouuer. 

: CHAPITRE LXXIV. 

S'il eft nect faire que les noms des Seigneurs luges des Cours Souueraines 
Cotent eferits au commencement des Originaux des Arrefis par la mai» 
du Rapporteur 9 ou dvn de/dits Sieurs Juges. 

A Cour de Parlement de Tolofe I'obferuc à bonnes fins , ami 
, ^ que la leflure s'en fafle auec plus de rcfpcd & d'attention , par 
leftime des luges ,defquels les noms fe trouuent inferez au çom* 
mencement de fdits originaux , eftant certain que cette eftiroe qu'ils 
fepcuucnt eftre acquis 3 dom.e grande force & authonte aufditsAr- 
refts, quoniamprdfcriptd authonutes nullum dubitandt locum linquunt^ 
émjfdltem minimum 3 vclquafi nullum. 

CHAPITRE LXXV. & LXXVI. 

Si le pour fumant la promotion à vn office de Confciller ez C ours Sont* 
■ ueraines dott eftre examiné , & fi lage de 25. ans complets efi ajfex> 
pour fin regard, & celuy de ^o.pour Us frefidens. 

LA Cour à de couftume de l'examiner le doit eftre fuiuant 
la difpofmuc des Ordonnances, neantmoins s'il a donne des 
preuues aduantageufes de fa fumTance, quant a fes bonnes moeurs 
& doclrine, il eft comme difpcnfé d'vn examen rigoureux. *rw- 
lofa inautfttio fieri nonfolet, adinftar ferui vetiti a teftatore ratioms red- 
ire Quand a l'âge defdirs Confeillers ladite Cour interprétant 
TOrdonnance de Henry III. aux Eftatsde Blois, fe contentant de 25. 
ans complets, & 4. ans de fréquentation de £arreau,pour le^ Sieurs 
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Prcfidens de 40. auec autres conditions cottées en ladite Ordon* 
nancc , milite»* legimus robufium é legimus ïuuenem, Imper atorem facU 
mus finem , du Quintilien. 

... CHAPITRE LXXVII. 

Si la firme Je l'examen contenu aux Ordonnances doit ejîre pratiquée, 
tant cnucrs les officiers des Cours Souuer aines , que Subalternes , 
\ • ejr fi les approbations doiuent efire ejgales.- 

• 

LA Cour a toujours religicufement obferué la forme de l'exa- 
men ordonné v & l'approbation : car il faut que l'Officier, de 
CourSouuerâine foit trouué capable parles deux tiersdes opinans, 
qttniam cuius du a partes ordytis in vrbe pofitnjotius CurU inftar exhi- 
bent. Ce quin'eft pas neceflfaire à l'examen des luges Subalternes, 
qui ne fc fait pas les Chambres a fie m blocs, mais par renuoy aux 
Chambres des Etiquettes , où il fuffit que l'examen foit fait par dou- 
ze j & l'approbation pour le moins par fept , qui cft la plus grand 
part des opinans. 

CHAPITRE LXXVIII. 6V LXXIX. 

Si les 'Ordonnances prohibant aux Vreftdens ejr Confeillers toutes commu- 
nications auec les parties , doiuent ejîre fuiuies % 

LA Cour par fon Arreff, de l'an 1594. en exercea exactement la 
pratique ,cc qu'elle garde encor tres-eff,roitemenr,eftandanc 
encor les termes dcfditcs Ordonnances aux parens des partics,aucc 
lefquels s il eft ppouué lefdits Officiers auoir eu communication , & 
notamment de table, ils font déclarez fufpe<5ts 3 tant pour cuiter tou- 
te prcfomption de mal, & finiflre foubçon, que pour ne rendre pas 
mefprifabîc la dignité de la M agi ft rature 9 menfit enim retfas odit fi- 
mitas lufiitu , verum fi non oderit omnino^obtenebrat. Mais fi le luge, 
& la partie fe rrouuent inuitez cnfemble chez vn tiers fans dciîein^a 
reeufation n'eftpas bonne , parce que t familiaritatis prtneipium dief 
. von potefi y vbtcafus pra\currit intentions. 

CHAPITRE LXXX. ' 
Si le luge vérifié iouer auec la part te peut efire reeufê. 

i 

1A Cour a déclaré fouucnc qu'il pouuoic eifre reeufé, parce 
4 que, comme Expérience nous appreud, alearU amtettu film 

. D 
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fodales funt , é>ajfettu nimio connexe l jointe a ce la prefomptîôn du 
boire &du mangcr,ne pouuantcftre que l'a fie m blée du jeufepafïe 
fans banqueter s du moins quelquefois, accidcntalitertamenfi nonex 
confuetudme. ludicent qui in huiujmodi 3 palcJIra verfirt joint funt \ 

CHÂPÎTRE LXXXI. 

Si l'Ordonnance portant, que les parties ne do tuent fçauoir le Rapporteur 

.efienvfage. 



E 



Lie cft hors d'vfage 3 pour plufîeurs confiderations. 
CHAPITRE LXXXII.- 



Si la ficietê ctvne mefme fonction publique peut engendrer & confirmer 

les amitiez,. 

LE9 Ordonnances de ChaFÎes IX. ont déclaré qu'ouy, & en 
deux articicsy eft pourueu. Et la Cour obfcruc régulièrement 
ces deux articles, par icfqùels eft ordonne qu'vn procez meu con- 
tre vn des Confcillers du Corps du Prcfîdial, fêrarcnuoyc au plus 
prochain Prefidiali Et que le procez meu auec vn Confeiller. de 
Cour Souuerainc fcrùant en vnc Chambre fera renuoyé eh l'au- 
tre , pour éuiter tout foupçon de fepport & de faneur , quia , 
quod alteri fteerint t cenfentur • ab allero expecJare^ il feroit bien nc- 
ceflfàire que celaVobferuat, Cum quia leges funt , & fi duufcr* 
uand* tamen. 

CHAPITRE L XXXIII. 

Si vn procez purement criminel contre vn Confeiller de Cour Souuerainc 
doit efire renuoyé en autre Chambre, de mefme que le ciuil. 

LA Cour a de couftume de traicler de Cette matière les Cham- 
bres aflemblées,** quod, qui Cm iét alicui adfcriptus efi,alios quant 
ççltegas cenfuram facert iniquum eft s d'où vient que tous luges Subal- 
ternes , mcfmesles Preuofts Se Viffenefchaux rcnuoyentlcs procez- 
en ladite Cour , où quelqu'vn des Officiers cft trouué aucune- 
ment coupable» Se ne faut pas appréhender du foupçon, qu'y 
fcclere commijfo^ aut potius pendent e reatu , omnes fodales , omnes CoL 
leg£ , omnes vetercs amici, Jure meruoque defuijfe cenjeri debent, & 
iudicentur. 
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CHAPITRE LXXXIV. 

Si deux Cônfeillers dvn mefme Corps Prejîdial^u deux Cônfeillers de U 
cour plaidans enfcmblc^ty feruans en mefme Chambre doiuent ejire 
renvoyez, en autres Chambres 3 autres Prejidiaux. 

TOutcs parties doiuent eftre renuoyées,comme la Cour obfcr- 
uc, pour k obuier à routes (es brfgues & foliieitations, qui le 
pourroient faire en ce rencontre, de tant mieux qu'elles ne pour- 
1 oient cil rc égales, foit parles par entez qu'autrement ;c2 matières 
. ciuilcs tou testais. 

^ CHAPITRE LXXXV. 
Si les'tonfeillefs Clercs 3 rjr Chanoines en quelque Eglife font recufables 
ez procez, p en dans en leur Chambre , efquels tel ou tels 
Chanoines fe trouueront parties. 

T A Cour a toufiours déclaré qu'ils font recufables-, mefme le» 
1 j a feu tient renuoyez en autre Chambre , aduerft parti merito 
fufpecJi 5 quoniam arclius fraternitatis vtneulum inter eiufdem Ecclefta 
Canonicos 3 quam inter eos ^qulfanguine & cognatione fratres funt ,com- ' 
me a élégamment remarqué le Docteur Albcric. 

CHAPITRE LXXXVI. 
5/ les luges doiuent prendre aucuns prefens des parties^ petits fiient- ils m 

T Es Ordonnances de Charles IX. aux Eftars d'Orléans défendent 
"■^tclcômerccjfoit dircdemêtouindircclcmennrArrcftdeiaCour 
de Paris du 3. lu in 14.94.leue tout doubte.Celuy qui fut rendu en la 
Cour ,cn la féconde des Enqueftes , à la requefte de Mrs. Latomy 
Prcfident,& Saluftc Confeil.lcr, cft comme vne règle irréfragable; 
Dieu nousle commande,en nousy folKcitant par la bouche d'ifaïc, 
Beatus qui excutit manus fuas ah omni muncre,c'dï ce que nous deuons 
faire par l'horreur du danger, nam prodtga corruptoris improbitas , dit 
Iuuenal. Jpfisaudet tenture parentes , tant* in muneribus fducia. 

CHAPITRE LXXXVIt. 
Si les reeufations doiuent eftre remifes fur la confiience du recùfé. 

T A Cour de Tolofe a toufiours exactement obferué de ne s'en 
^remette fur la confcicncc du reeufé > & quelle negatiue qu'il ea 
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fate , res parties doiucnteftre admifcs à la preuue defdites recufa- 
tionsjla rûfon cft prife de ce qu'il eft Comme naturel de décliner les 
embufçhes, ik d'cîuiter les inclinations chancelantes des luges fuf- 
pctfs. 

CHAPITRE LXXXVIIT. 

Si le luge Accordant ! a reçu fit ion doit eflre déclaré fufpett; euficonnoif 
faut les caufes auant la recufation il fe peut légitimement abflenir. 

T A Cour, fuiuant l'Ordonnance moderne de Henry III, aux 
Ettatsde Blois , déclare que s'il accorde ildoit élire reeufe , ad 
tuitandas expenfas probationum 3 qu* fieri deberent. Comme aufli , G 
connoiiïànt lefJites eau Tes eftre admilfibles , en leurs cerfonnes 
(quand mefmes elles feroient autrement doubteufes) ils s'aWticn- 
ne.nt ; Cum modcjlt & probi Indices, in ijs cognitiombus fe exeufare fi* 
lerent. 

CHAPITRE LXXXIX. . 

• * * 

Si le luge eft reçu fable pour eflre parrain d'vn des en fans d'vne des par*~ 
ties.Etfi en tefmotgnage le tefmoin efl reçu fable pour eflre Compère 

de la partie qui le propofe. 

T A Cour atoufîours déclare le luge recufablc fans diftinétion.j 
" pour olter tout foupçon, parce que, qui lus reddant tnueniri plu- 
res poffunt y qnam qui tefltmonium dicant. Et pour le regard du témoi- 
gnage , fi la partie a baillé l'enfant a tenir a Baptefme au tefmoing, 
l'objet n'eft pas bon, parce que ce n'eft pas vric marque de l'airè- 
étion du tefmoing d'auoir accepté ce qu'il ne pou uoithônneftcment 
refufer ; mais fi au contraire, le tefmoing a donné l'enfant à la partie, 
cette cfleclion tefinoigne fon affection enuerselle* &lc rend fuf- 
pecl. 

CHAPITRE XC. 

« » 

Si le Rapporteur du procez, ejl reeufé, s'il fe doit abjlenir. 

T A Cour a fur cet effet quclquesfois ordonné qu'il s'abfticiv 
*^ droit du rapport , aimant mieux prefumer contre l'intégrité du 
fieur Rapporteur qu'il ne le fairoitpas fldelle , que de donner de 
l'ombrage a la luftice , luy permettant ncantmoins daflifterau ju- 
gement , mais pour obuier a tous ces accidens ,4a Cour au cas f uf- 
dit iaitfe la didribution à l'arbitre 3 religion & confcicnce desPrefi- 
dens, fuiuant les Ordonnances. . . 
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CHAPITRE XCI. 

Sj les rectifiions du luge fe feintent prendre de la perfonne d'vn Aditocat y 
Procureur , Solliciteur proche parent dndit luge, 

T A Cour a ordinairement juge, comme elle juge, que telles re- 
eufations font admilîîbles, pourucu , que tel Aduocat , Procu- 
reur, ou Solliciteur proche parent dudit luge, demeure en même 
maifon,viuant d'vn même ordinaire aucc ledit Iuge,fànsfaire diftin- 
étion de pain, vin Ôc table, la raifon fe prend de la familiarité, & do- 
rneftique conuerfation, qui peut donner de l'ombrage aux parties, 
à quoy l'intention de la Cour veucobuier. 

CHAPITRE XCII. &XCIII. 

Silesrecufaiisns du luge font Lien fondées fur fis inimitiés , ou amitiés , 
&fi telles inimjtu 's , eu amitiés doiuent cjlre dtjiinguécs. 

A Cour admet religicufeatient ces reeufations, qui fe trouuenc 
fondées fur des inimitiés apparentes 4 & fur des amitiés plus que 
communes, d'autant que le luge communiquant à l'vne ou autre de 
ces pa/rions,ramour & la haine, omnem inquirend* vent ati s rat ion e m 
amittere filet occupât us ajfecliùus. Et pour ce regard la Cour vfaut de 
u prudence, & fuiuant la^iucrfité des circonltances qui fe prefeu- 
tent , aqueiquesfois admis & admet dcsrccufationsfondcesfur les 
illimitiez, comme Ci la partie auoit eu procez auec le père du luge, 
ou aucc ledit luge, quoy qu'il aye efté termine , quiapcriculofumejl^ 
pAiilndicem rationabdtter iratum de fort unis tut s décerner e , quem te 
conflit granit cr irrita/Je. Comme au (fi fi le luge recofé à procez con- 
tre les parcns,ou alliez au quatriefme degré de quelqu'vne-des par- 
ties. Si Le procez eft ciuil,il ùut qu'il s'agill'c de tous les biens dudic 
luge, ou de la plusgrande partie d'iccux ; &r '/île procez cft crimi- 
nel, c'e/t, parce qu'il s'agiïr. d'ordinaire ou de la vie ou de l'honneur. 
Lesrecufations fondées fur amitiez du luge aue€ la partie , doiuent 

t» 



eftre plus que communes , &: b;en circonltaaciccs a duo tanquam t 
vnaperfonnt'ûiKntef. n ,1 
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. CHAPITRE. XCIV. 

Si U luge qui anticipe ejr déclare fon opinion aux parties auant le temps 

peut ejlre recufé. 

LA Cour a foiiuent déclaré qu'il peut eftre valablement recufé, 
principalement s'il eft couftumier de ce faire,quoy que aduerty 
de fe déporter de telle habitude: parce que, comme dit la Sagefle 
au ij. des Prouerbes, qui inconfideratus ejl ad loquendum fentiet ma/a, 
fed quicujloâtt os fun/n y cujlodit animam fuam m Ces reeufations ainfi 
fondées font jugées par Arreft appellé , cum diclo , fanseferire ny 
appointer , aux fins de n'en eftre fait confequance à l'aduenir , c'eifc 
à dire contre tel luge ainfi recufé* 

CHAPITRE XCV. 
Si les reeufations contre les luges font admifsibles, en tout eflat de caufe. 

LA Cour a accourt umc de les receuoir en tout eftat de caufe r 
me fine le procez eftant fur le Bureau , & par la partie fe pur- 
geant luy eftre venues de nouueau a notice, pou rue u que le rccuïër 
n'aye opiné ,foffragio enim ( vt dicitur) emijjb , nulli reeufationi lotus 
relinquetur. Neantmoinss'il opine après auoir veu la requefte par 
les mains du Rapporteur d'ieelle , TÀrreft eft nul j d'autant que tel 
luge par cette façon d'agir eftieftimé tamquam vtr iracundus qui pro- 
ue cat rixas , au lieu que s'il fe donne patience que telles reeufations 
fuffent jugées , rixas mitigaret fufiitatas. Et ofteroit le doubte dcfdi- 
tes reculions, qui par cette impatience donnent de l'ombrage. 

CHAPITRE XCVL . 

Si pendant l Appel d'vne reeufttion propofée y il feut ejttefaffc 

outre au*principal. 

COmbien que par l'Ordonnance foit porté, que s'il y a appel 
furies reeufations proposes, il fera paffe outre, nonobftanc 
iceluy appel, toutesfois par autre luge que le recufé, la Cour au cas 
dudit appel modifiant ladite Ordonnance, a déclaré par Arreft don- 
né fur le règlement des luges OfÏÏciers en la Scnefch iiiiTée de To- 
lofe , qu'il ne feroit paffé outre au principal, la pour fuite d'icelujr 
demeurant fufpenduë par ledit appel; pour empefchçr Us fraudes 
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qui fe faifoient en confequence de telle Ordonnance,d'autant qu'vn 
chicaneur changeant déluge par vn tel appel 5 le principal cftoit 
frauduleufementpourfuiuy deuantvn luge que tel appeilants'aflFe- 
doit comme choifi , ce qui èftoit très- préjudiciable au public, car 
ces chicaneurs fub forma ouium } trant sntus lupi rapaces. 

. . CHAPITRE XCVII. 

Si larequefiederecufation non inuentorifêe peut porter nullité en tArrefl. 

. ■ 

LA Cour par plufîeurs Arrefts a déclaré, que fi les requeftes de 
recufation,quoy que appointées ne font pasinuentorifécs,& 
qu'aucuns des luges teeufés ayent infeiement opiné au procez: 
l'Arreft interuenu ne peut cftrc dit nul par telle afïiftancc de tels ou • 
tels luges, recufez;& la raifon eft prïfe,de ce que telles requeftes non 
inuentorifées font tenues pour non prefèntécs, appointées, ny ad- 
mifes , ko culpam reeufantium c acier c debent , cum in inuentarijsfidem 
nonfecerint de reeufationc. 

CHAPITRE XCVIII. 

Si les récusations fondées fur par entez, & alliances par qualification de 
proches doiuent efïre exprimées par degr'ex. y & iufques à quel 

elles font admifes.. 

LA Cour a déclare & obferué regulicremenr, qu'il ne fumToic 
pas de les propofer généralement, car gêner alis terminus qu$ 
tes quadam farticularis exprimitur , dubium notât , & ideo pro fir- 
mando ludtào certo non a 'dmittendus. M ais qu'elles doiuent eiirc ex- 
primées par leurs degrez , que ladite Cour a eftendu iufques au 
quatriefme inclufiucmcnt. 

CHAPITRE XCIX. 

Si les reenfations peuuent efïre prefentées par Procureurs ,ér fi elles peu* 
uent ejlre générales pour Caduc nir , (jr quels ejfctfs elles ont au procès. 

LA Cour aroufiours déclaré & obferué qu'elles foient fignées r y 
de la partie , ou d'vn Procureur fpecialcment fondé ; que fi le }i 
Procureur a' eu des nouuelles plus exprefles que la partie touchant 
lefditescaufes de reeufation , la Cour luy donne delay competant, 
fuiuantladiftancedulieu ou ladite partie eft, afin de l'en aduertir, 
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& Ce faire aduoiier î'dtt figner ladite requefte j mais telles reeufa- 
tions ne pcuucnt eftre que pour le procez meujCar fi ellesfontpour 
procez a mouuoir, elles font rejettées : la raifon eft , de ce que tel- 
le propofition pour l'aduenir, marque cuidemment , que dejtde* 
rium impij mummentum eft pefsimorum , Pr 9tKrb.it. les reeufations 
cfhnt admifesje luge reeufe ne peut connoiftre d'aucune dépen- 
dance delacaufc quôy que fauorable, Comme prouifion d'alimens 
ou medicamens : la raifon eft , de ce que la recufation admife , om~ 
nem iudïcis lurtfditfionem tollit ,drde publtco priuatum facit. 

CHAPITRE C. 

Si les propofans rccufations générales en la Cour fintreceus t tjrftlaCour 
peut pajfcr outre pour iuger lefdiies caufes généralement propofées. 

CEttc queftioneft décidée par les prouifions dç Charles IX. 
c liant a Bourdeaux, conférées a la Cour fur cette matière, 
pour obuier à toute tergiuerfacion, par lefquelles prouifions eft or- 
donné, que les parties fe reftraindrontà latroifiéme partie des luges 
pour juger les reeufations propofées contre res autres deux tiers, 
afin que ceux dont les reeufations ne fonradmifes procèdent au ju- 
gement du procez:la raifon de cesprouifionsfe prend delà Sou Mo- 
raine authorité du Roy , qui l'a ainfi voulu, après auoir meuremene 
examiné toutes chofeSj Rex enim qui fedet in folio ludkij , difsipat 
vmne malum intuitu fut, Prouerb. 20. âuoniam voluntas Regum labis 
lufia. Comme ditlamémcSageffe,Proucrbi6.cftantdificiïcàcroi- 
rc que la fincerité puifTc cftre efteinte parmy tant de graues Séna- 
teurs conformiez en leurs charges. Corotié dignitatis Senetfus 
in vifs juftitU reperictur* Prouerb. 16. 

• « » «• • ■ 

f ■ • 

fin du premier jUm* 

» 
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LIVRE SECOND 

CHAPITRE I. 

Si le luge Ecclefiaflique peut connoiftre de l'ejleclion des Marguilliers , 

ou reddition de leurs comptes. 

A Cour par Arreft: a déclaré qu'il y a abus en cette en- 
treprife Eccleilaftique -, ce que la Cour de Parlement de 
de Paris a auflî déclaré par Arreft du 5». Ianuier 1558. rap- 
porté parMr.Papon foubs le titre de la jurifdiâion Ec- 
clefïaltique , ôc par Arreftdu 23. Auril 1550. par lequel 
il fut dit , Epifcopum abufiue propbanarum fabricâ rationum fibi notio- 
nem fumpfijJeX.^ raifon fe prend 5 i.de la qualité des Laïcs au rapport 
de Saint Grégoire , ne fecularibus viris res Ecclefiaftic* committantur , 
(ed cUricis i vt in (ubditos , emendare quod liàtum efi , valeatis. 2. De 
la renonciation 6Y deportement que les Ecclefiaftiques ont fait de 
cette charge , coufîiinee depuis tant de ilecles, par vne couftume 
générale cV pieu fe en faueur des Laïcs, qui errogantes vota feu dona 
pietatts ergo , reddaMt rattonem talium errogationum 3 ante tribunal fe- 
culare nectffitm cfl . vt quod EcdcfiaJlicA vigtlu contemp fer tint ,fecwlaris 
pietas fia feucritate exequ.ttur m 

CHAPITRE II. & lll 

Si la Cour peut faire iniontlion générale a toute forte de perfonnes 
de faire aumofnes publiques en faueur des pauures. 

. ■ 

LA Cour parafes Arreflsdu 6- Mars 1528. & 1538.3 donné les 
preuues de ion pouuoir,mcme auec contraintes prccifcs 3 tant 
contre les Séculiers, quEcclefiaftiques, pour deux motifs 3 j. Pour 
cuiter le defcfpoir qui fe peut glifîèr parmy les pauures dans leur 
extrême neceffiré .fuinant la prière de Salomon au 30. desProuer- 
bcs , tribue tantum viilui meo necejftria 9 ne*egeftate tomputfus furer^ejr 
feriurem Nomen Dei. 2. Par vn principe de charité, qui eit la bafe & 
fondement d'vne Sainte politique, confiderant en ce> ce qui cfl die 
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au rj. des Proucrbes. Redempiio anim* viri^dmitu fut :au$ tut 'emp au- 
pcr cjl incr?pAtionem non fujlinet. 

CHAPITRE IV. 

Si les Iurifdtcïions Ecclefiafiïques tjr Séculières font ejr doiutnt ejlre 
conioinCtes necejftirement y & fi le luge d Bglife peut procéder 

par voye de f*ifie % 

LA Cour par plufieurs Arrefh > de même que les autres Sotf- 
ueraines de ce Royaume, & notamment par cét Arreft qucla- 
due Cour donna le 8. Septembre 1537. a déclaré qu'il y auoit vne 
connexité neceffiire, entre lefdïtes jurifdidions, ordonnant d'vn 

cofté que les Ecclefiaftiqucs feroient cottifes par prouifion furies 
biens roturiers^ & de l'autre les maintenant dans le priuilege du Sa- 
cerdoce, faifant inhibitions aux Capitouls de contraindre lefdits 
Ecclcfiaftiques défaire guetny porte, excepté en temps d'eminenc 
péril; d'où rcfulte que la jurifdiétion Séculière fa referuc la con- 
noi (Tance des chofes laïques, d'autant qu'elles n'ont efté annexées, 
que pour le fupport& magnificence des matières Spirituelles : tù~ 
hil âliud Accipient de po/fefsione frdtrum fuorum Sdcerdotes & Lcuitx 9 
quam fitcrijîcia Domint % Deutcr. 18. & ne peuyent faire aucune faille , 
nicfme pour debte Ecclefiaftique. La jurifdiôtion Séculière citant 
ordonnée pour cét effet. La connexité dcfdkes jurifdi&ions eft pour 

maintenir vne iufte &: pacifique politique* 
■ 

CHAPITRE V. 

Si vn héritier peut ejlre conftraint d'anticiper le payement du légat 

fait aux pauures. 

LA Cour par fa bénignité & prudence atoufîours eltime que 
c'eftoit intolérable , de vouloir fair* la caufe des pauures fa- 
uorable en prejudiciantàautruy;d'autantque fi l'héritier eft oit coq- 
ftraint d'anticiper le payement du legat , ce feroit fans doubte à fon 
préjudice, & contre la volonté du teftateur, quia termoyé le paye- 
ment de fon legat, fuiuant fon pouuoir ; outre que 11 cela auoit lieu, 
il ne fc ver roi t plus de tcft amens fauorables pour les pauures , & ne 
fe pourroit plus dire, ce 'que la SagelTe enfeigne au dix-ncufîémc 
des Proucrbes, qui miferetur paupet is faner Mur pomma. 
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CHAPITRE VI. * 

■ 

Si U rtcufation des Sieurs Prefidens & Con [ciller s appeliez, au Confeil de 

l' Ho/pu al eft pertinente & admijuble. 

IL a cité délibéré par la Cour , que tels Sieurs n'eftoienr reeufa- 
bles ez caufes des pauures meuës en confequence de leur déli- 
bération ; car la caufe des pauures eftant toujours fauorable en ce 
qui regarde directement leur bien retenu par quelques mains aua- 
res , les luges font hors de foupçon , quid enim molejîi eflis huic ( dit 
laSagcffcau 26.de Saint Mztx\\ic\\)opus enim benum operatur in me, ce 
qu'il entend en faucur des pauures,comrue il le dit immédiatement 
après, & comme il l'a enfeigné au Chapitre précèdent , expliquant 
aux Bien-heureux les rai Ton s de leur Béatitude , i'ay eu faim , Sec. 
vous m'auez donne à manger, &c. Tandis que vous l'auez fait à vn 
de ces miens frères le plus moindre , qui dai pauptri non tndigebit , 
' Proucrb.28.Et ne peuuent être tels luges recufables,parcc que leur 
délibération confiderée mefmc à la rigueur, n'eft qu'vn interine- 
ment de requefte, pour eftre ouyes les parties en jugement - y ce que 
tels Sieurs luges ne peuuent refufer par délibération dans l'AiTem- 
bléc , ne dicatur eis 3 qui dcfpicit ddpretAntew^fuftinebit penuriam^zo- 
uerb.28. 

CHAPITRE VIL 

Si l'aliénation des chofes Eccleftafiiques faite fans tes folemnitts du Droit 
requjfes peut ejlre reuoquèe, & au preiudice de U preferiftion, 

LA Cour par fesArrcfts des io. Septembre 1545. & mois de 
Ianuier 1580. s ci! partiahfëe en fa deliberatiue , déclarant que 
telle aliénation pouuoit cftrc reuoquèe , & par vn contraire fenti- 
menc elle ne pouuoit ôc ne deuoit e Are reuoquèe , cette diuerinc 
d'Arreftsfurmcfme matière, procède delà multiplicité descircon- 
ftances qui fufeitent la prudence des luges â agir diuerfement. 

CHAPITRE VIII. 
Si les Comtes^ tu Confeillers m Confeil Priué du Roy peuuent auoir 
fiénee & voix deliberatiue au Parlement de T olofe. 

LA Cour le 4. Iuillcc 1576. déclara comme auparauanr, qu'ils 
ne pouuoient auoir feanceny deliberatiue contre M on fie. ur de 
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Caylus qui le pretcndoit, les raifons & prcnent des prerogatiucs 
que nos Roys ont accordé aux Seigneurs Officiers de la Cour ca 
l'érection de leurs charges , que la prudence dcfdits Sieurs Officiers 
doit maintenir pour feparcr de leur Compagnie toute forte de de- 
fordre i accordant neantmoins ladite Cour feance & deliberatiue 3 
aux Muiftres desRequcftes de l'Hottel, aux Eucfques, & a ceux,Ief- 
quels ayant efté receus en ladite Cour pour la feance & deliberatî- 
ne font faits puis après Comtes ou Confeillers du Priué Confèil. 
Comme il fut accorde par la Cour en faùcur de Mr. du Bourg Euc- 
que de Rieux , dotié defdites qualitez requifes , & qu'il eftojt fîis 
d'vn Chancelier de France. 

CHAPITHE IX. 
Si l Ordonnance par laquelle ejl porté, que la moindre des trois opinions 
différentes fe doit réduire à v ne des deux , doit eflre gardée. 

LA Cour obferue exactement cette fufdite Ordonnance de 
Louys Xlf . art. 32. de Tan 1512. afin d euiter la confunon , que 
cette pluralité des voix pourroit caufer, Rex enim fedit in folio ludi^ 
ctj , vt difsiparet iftiufmodi confuftones. 

CHAP.ITRE X. 
Si après la conclufion & prononciation d'vn Arrefi vmerrcnr connu 

peut eflre reparé, 

L'Erreur peut eftre reparc , lors que l'Arrcft cft fimplement 
conclud , appeliez les mefmes luges, mais h* l'Arreft cftpro- 
nonce & remis au Greffe, tel erreur ne fe peut reparer que par les 
voyes ordinaires -, la raifon eft , de ce que la conclufion n'eft que la 
di/politiue pour terminer fn procez ; &la prononciation &remife 
au Greffe déclarent le procez terminé , de forte que s'il cfr pronon- 
cé & remis* fon exécution eft indifpcnfable , tant par le refpect qui 
cft drub au Souuerain qui l'a prononcé, que par les priuileges des 
Greffes, dont les Regiftres doiuent cftre facrczfans qu'aucune alté- 
ration y puifle eftre faite. 

CHAPITRE XI. 
Si les officiers de Influe peuuent arrenttr les Bénéfices , par eux, eu par 

perfonnts interpofées* < 

LA Cour par fon Arreftdu 20. Mars 1558. dépendit ce com- 
merce à tous Officiers, tâcSouucrains,quc Subalternes^ Icutfs 
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femmes ,cnfan s &feruiteurs domefriques; rry autrement exerceaf- 
fent aucune negotiation lotis peine de fufpenlion de leurs cliarges ; 
Oh decus ejr mùefiatem dignïtaùs 9 car rarement peut on efpcrcr de 
l'intégrité p3rmy les Iuges 3 qui fe trouucnt attachez a leurs interefts 
par tels ou femblables commerces. 

CHAPITRE XIÏ. 
Si les Huifsiers de la Cour font excufMcs de la charge de tutelle. 

LA Cour par fon Arreft du 26. Ianuicr 1584. les a déclarez ex- 
cufables , à caufe du feruice ordinaire &a)fidu qu'ils doiuent 
rendre à ladite Cour. 

CHAPITRE XIII. 

s **t 4 f^r mis aux Huifsiers aller en commifsion à deux cheuàux , & et en 
prendre folaire , de tenir clercs ; & fi l'Edit de création des Maiftres 

Clercs au Greffe a ejié vérifié. ' 

LA Cour par fon Arreft du 17; Auril 1547. deffendit aufdits 
Huifliers de prendre aucune chofe pour la recitation des tiU 
let$, daller à deux cheuaux en commifïion, d'auoir Clercs , qu'à 
l:urs de ipens 9 ny faire eferire leurs procez verbaux, exploits, 8c 
a îtres acîes , fans per million de la Cour , Se au cas d'indif poUcion, 
c <cepté toutesfois le Premier Huiflîer , c'eft vn faint Arreft , mais 
s'il cil pra&iqué , il s'en faut remettre aux parties, qui en fçauent U 
vérité. Quand à l'Edit de création des Maiftres Clercs aux Greffes, 
n'e/toit pas vérifié du temps de l'Autheur, quand aux paiTedroits 
qui s'y peuucnt eftre gliiTez depuis ce temps , la Cour cft affez pru- 
dente pour y veiller & mettre ordre. 

CHAPITRE XIV.' 
Si les Sieurs Vrefidens & Confeillers de la Cour de Tolofe ont droit de 
feance, çr de délibération en la Cour de Varis^èr fi ceux de Varis 

l ont en celU de Tolofe. 

Ç\ Voy que lesprerogatiues leur foient deucs réciproquement 
fuiuant cette Ordonnance de Tan 1465. neantmoins fur quel- 
ques différents meus entre lefditts Cours en confequence de cette 
Ordonnance f la Cour rend aux Officiers de la Cour de Paris les ci- 
uiiités qu'ils en rcçoiucnt fuiuant le mérite des perfonnes. 

E 3 
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Si cjuod quifquefacit , idem fatiatur & iffe 
Jd iuftum fiet denique Iudicium. 
Sur cette pia&ique toutes les autres Cours Souueraines fe font ré- 
glées. 

CHAPITRE XV. 

Si les Mâgiftrâts Trefidiaux , quoy que Juges en dernier r effort four quel- 
que fomme ,feuuent vfir en leurs iugemens de certains termes affetJez, 
frmatiuement aux Cours Souueraines four la frononciation 

de leurs Arrefts. 

LA Cour par Ton Arreft du 28.Mars 1571. deffendir aufdics Pre- 
fidiaux Tv/àge defdits termes qui marquent fouueraineté,com- 
mc font , la Cour j dit a cfté -, & pour caufe 5 & termes femblables , 
ny vfer d'inhibitions générales, d autânt que lafouueraincté appar- . 
tient aux Parlemcns pour l'authorité qu'ils ont du Roy dfjugcr 
fouueraincmcnt. 

CHAPITRE XVI. 

* * 

SiUsMagifirats Preftdiaux doiuent limiter leurs iugemens far ces ter. 
mes benc vel malè , & quelles caufes leur font frohibées . 
4'eftre iugées en dernier reffort. 

SViuant l' Arreft de la Cour de Paris du 13. May 1573. qui ordon- 
ne contre les Pre/îdiaux de Senlis, que tous luges Subalternes 
doiuent juger au bene , vel mate , fans fc feruir des termes des Cours 
Souueraines ; la Cour a de couftume de leur faire les mcfmcs def- 
fenecs , mcfme n'a iamais peu approuucr , que lefdits Prefidiaux 
peufTent juger en dernier refTort en matières Féodales, retraits li- 
nagers,feruitudes, tailles & deniers Royaux, ny multfcr par amen- 
des ceux qui appellent de leurs jugemens. 

CHAPITRB XVII. 

Si les Chanceleries Prefi 'dûtes feuuent exfedier de Lettres de grâce, cornu, 
me font de refeifion , d'antici fat ions, & de deferùon. 

LA Cour de même que la Cour de Paris prohibe à telles Chan- 
celeries de faire telles expéditions des Lettres de grâce , com- 
me font Lettres de refeifion de tous contrats, quand même ils n'ex- 
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ccdcroicnt pas la femme portée par leur pouuoir, ny Lettres d'an- 
ticipation , moinsLettres de defèrtion, comme procedans de la grâ- 
ce du Prince, qui a eftably les Chancelleries Souueraines pour cet 
effet; ladite Cour amende telles vfurpations, ce qui fc vérifie par 
l'Arrelt donne contre Maiftrc Pierre Chomier Garde dé Seaux au 
Prefidial de Caors. 

CHAPITRE XVIII. 

V f 

Si les Cours de PArlcment feules 5 & autres Souuer aines de ce Royaume, 
ez, crimes importuns infamie , en peuvent décharger les condamnez,. 

ELles le peuucnt, &pour caufe , d'où vient qu'en telles con- 
damnations la Cour vfe de ces mots fans note d'infamie j ce 
qu'appartenant au Prince , cuifas efi maculofas notas vitiat* opinionis 
abftergcre ; appartient par conséquent à fes Cours Souueraines, q U£ 
vice etus iudicant. Sur ce propos le 17. Octobre 15^0. fut donné Âr- 
reft en la Cour, portant que les condamnations données contre les 
Efcoliers ne porteroient pas note d'infamie, quand mefme il n'y eut 
autre expre/fion ny reeufation. 

CHAPITRE XIX. ^HP" 
JZu'elle efi la différence des lurifdi fiions haute moyenne & baffe. 

PAr Arreft delà Cour du 13. Septembre 1552. ces IurifdiéHons 
furent diftinguecs auec leurs facultez , la haute doit connoiftre 
& punir priuatiuement des crimes & malefices,qui requièrent peine 
de mort naturelle ou ciuile , abfcifion de membre, ou effufion de 
fang conjointe auec patente infamie,& luy appartient auiTi la folli- 
citude d'obuicr à tels maléfices. La baiTe doit connoiftre & punir les 
cas requérants légère caftigation corporelle , banniiTement tempo- 
rel,amcnde honnorable 3 & luy appartienent prouifions de tutelles^ 
& curatelles, publication de teftamens, confection d'inuentaircs^n- 
fïnuation de donnations , dénonciation de nouuel ce u lire , 6V gc- • 
neralement tout ce qui concerne les ports, chemins, eaux, & édi- 
fices. A la baiTe appartienent toutes autres actions ciuilts, person- 
nelles , reeles, ou mixtes. 
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CHAPITRE XX. 

Si les Ci fit euh font luges de la Police ,&filcs af fellations de leurs ittgc- 
mensfcuuent efire fort ce s immédiatement à la Cour. 

LA Cour par Tes Arreftsdiuo.Fcurier May 1560.ICS 

déclara luges de la Police en première inftance, & que les ap- 
pcllationsdcleursjugemens donnez concernant la Police doiuenr 
eftrc portées âla Cour immédiatement ; que fi vn des Capitouls cil 
partie, à ce cas. on fc peut adrcfler au Senefchal. • 

CHAPITRE XXI. 

Si les Clercs & autres domefiiques des Seigneurs delà Cour, défendent en 
leurs affaires de la connoiffance de ladite Cour. 

LE priuilege defdits Seigneurs eftoitencor du temps del'Au- 
theur conferué en faueur des domeiîiques \ mais à prefenc cel- 
la n'eft pas tant obferué, tant en matières ciuiles que criminelles; 
dont il n'eft pas iufte ofter la connoiflanec au luge qui en à la jurif- 

diclion. " 

■ • * * 

CHAPITRE XXÏI. 

Si vn Lieutenant de Inge infiallé par autorité du Seigneur haut lujli- 
cier efi frefcrable à celuj qui a ejié infiallé far le Juge. 

LA Cour par fonArreft de l'an 1564, déclara ce Lieutenant de 
luge eftablypar le Seigneur, préférable au Lieutenant cftably 
par le luge -, parce qu'vn délégué ne peut pas fubdelegucr contre la 
volonté du deleguanr, & au préjudice de km authorité. 



Stoll ÇHAPZTRE XXIII, XXIV. 

files ùfftcietr Royaux. , & des Seigneurs haut ï*%iers temforels ejr Ec- 

. ; clcfiafliqHts fycuuent efirc reuoquez far la force de cette claufe, 

( tant qiïil nous flatra ) far le moyen de quelque f retexte. 

■noîv)^. ' J /ti L'-ypf*<'.- . . 

A Cour a toufîours déclaré que les Offic ers Royaux ne pou- 
_ . uoient élire rcuoqucz , par li force de cette. claufe ( tant qu'il 
nous plaira ) les Arrefts en font vulgaires au Recueil de Papommé- 
nie quand cette xeuocuion fcoit prétextée *f* cauf a infamant e y quc 

préalablement 
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préalablement il ne fut ouy & conuaincu , d'autant que tels OÇkes 
font cenfez patrimoines dcfàits Officiers ; outre que le plaifir du 
Prince doiteilre toufiours confiant , quid vitra loqueris , dit ( zu j?. 
Ju fécond des Roys) le Roy Dauid pariant à Miphibofeth?/*ww 
ejl quod locutus fum. Ce qui doit eftre.entendu de mefmc en faueur 
des luges des Seigneurs haut Iufticicrs temporels! s'ils font pour- 
ueus de i dus Offices par récompense, ou autres Titres onereux/j m 
fc doiuent rapporter au Mariage ,c'eft à dire 9 fi en faueur d'icelny 
Mariage tels Offices eftoient tenus ; ou à l'achapt qui a efté fait def- 
dits Offices, comme l'a amplement traiétc Mr. Benoift eh fa ré- 
pétition canonique. Corne auffi tous les luges des Seigeurs Eccle- 
ilartiqucsne pcuuent cftrc deftituez, nifi ex caufa infamante, après 
auoir efté ouy s & conuaincus, mefme le luge Officiai ne peut eitre 
deftitué au plai/îr de l'Euefque , fi tel Officiai ny confent pas, quoy 
que telle foit la volonté dudit Euefque , prétextée fur ce que l'Offi- 
cial ne feroit pas Preftreil' Arreft de la Cour du dernier Feurier 15S7. 
confirme cette vérité fur toutes les fufditcs circonftances en faueur 
d'Auguier Officiai feulement Clerc , & nondum in Jacris , qui auoit 
efté deftitué par fon Seigneur l'Euefque de Carcaiïbnne,lcquel Au : 
guier fut réintégré en ladite charge d'Official. 

CHAPITRE XXV. & XX VI. 

Si vn légat d'argent ejl fait pour vn obit , & four eftre conuertj ledit lé- 
gat en douze fejliers bled de rente annuelle , doit ejlre payé 

en argent ou en grain. 

PAr Arreft de la Cour du 5. Feurier 1585. les héritiers d'vn re- 
ftateur, qui auoit légué 300- liures pour fondation d'vn Obir 3 
cmployable ladite fomme en rente perpétuelle , qu'il régla à douze 
feihers de blcd,aucCclaufe qu'il vouloit que ladite fomme de joo.li- 
ures demeurât ez mains d'vne fiennc'fceur qu'il faifoit vfufrudairc 
de fes biens, & après elle à fon héritier, la Cour , dis-ie, par fon 
Arreft vuidant la queftion,ordonnaque lesarreragcsannuels duâit 
lcgatfulTent payez en grain,reglez a cette rente annuelle de ces dou- 
ze feftiers ,& fuiuant que le bled auoit communément valu pen- 
dant chaque année defdits arrérages. Quoy que lcfdits héritiers de- 
mandaient la redudion.de ladite rente fuiuant les Ordonnances.ia 
juftice de cet Arreft fc prend de ces deux circonftâcés.Sçauoir,i.dn 
règlement annuel à douze fcftiers,& 2. de ce qu'il voulokquela- 
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ditcfomme demeurât entre les mains des vfufru flaire s de Tes biens > 
déclarant par ce moyen,que cehiy qui voudroit jouir de fefd. biens, 
(croit oblige de payer douze feftiers de rente, pour laquelle il afFç- 
cloit tous les biens fous cette fomme de trois censliures , telle eftoic 
fa volonté, parce qu'il ne vouloit pas que ladite fomme forcit ia- 
mais des mains de fes héritiers vfufructaires. . . 

• . CHAPITRE XXVII. 

Si les vfures doiuent ejlre tolérées s de quelle façon qu'elles fuijfent 

ejlre colorées, 

LA Cour ne les a îamais peu fouffrir jCommc abominables, in- 
uamées pour la ruine du prochain : fon Arreft du 17. Décem- 
bre 158;. confirme cette vérité, il fut donné les Chambres aiîem- 
blccs, après que le procez fut departy en trois Chambres. La que- 
ftion eftoit touchant la raifon d'vn contrat de vente fouftenu vfurai- 
re , par lequel contrat eftoic fait vente de 300. feftiers blçd fegle 
payable chacun an parles vêdeurs à l'achepteur.La fomme de trois 
mille liurcseftoit le prix dudit achapt, qui fut faitauec ces crois 
circonftancesfuiuantes. i.Qiie pour chaque feftier de bledfcglc fe- 
roit paye annuellement vnc hure, reuenant en toutâ trois cens lin. 
de rente annuelle. 2. Auec paéte de rachapt de, toties quoties^ lefdits 
vendeurs voudroienc ; & finalement que lefdits vendeurs feroien.c 
tenus rendre audit achepteur lefdites trois mille hures, en trouuanc 
ledit achepteur à vendre quelque place ,ou autre commodité , ou 
autrement quand bon luy fembleroit , aduertiflant lefdits tendeurs 
vn an auant : fur ces trois circonftances ladite Cour déclara ledit 
contrat nul, & condamna ledit achepteur de confentir à la cancel- 
lacion d'iceluy , parce que ledic contrat eftoic vfuraire , & que lef- 
dits vendeurs auoit payé fix mil iiures à diuers temps , la moitié de 
cette fomme de fix mille iiures ayant efté* réputée pour les interefts 
du fort principal fuiuant la Conftitution de l'Empereur, idquod in- 
tereft non potefi excéder e duplum ■ & l'autre moitié pour la folution 
du prix dudit achapt-, fuiuant ce qui eft porté~dans la Conftitution 
des E npereurs Seuere & Antonin; qua Confiitutum eft^fruÛus ex 
f ignore perceptos in farfè^mputdri ^Ua vt fi eam totam *q*Auerint y 
foluatnr t*m fouu y ^^'pgn^ii obligAtio . ef competat debitori dttto 
ftgnorAtitu etlam defruclibus fuperflms^ui non dquarintjed etUm fit- 

ferauerint forftm. Ce u^ui fie eftimer le conçue vfuraire , outre beau- 
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Coup de raîfons prefTantcs , eftoit particulièrement cette claufe, par 
laquelle l'achepteur fe referuoic le pouuoir de repeter le prix de l'a- 
chaptfur lefdits vendeurs quand bon luy fembleroit, d'où il fecol- 
ligeoit aufïï qu'outre l'vfure, ce contrat eftoit vn preft non vne ven- 
te , verum muluum , m quo fors repetitur, quoi tes libitum fuerit crédit 
tort. Les ventes ayant cecy de particu lier , i» quibus y necejfc eft fortem 
perpetuo alienari ; nec vnqu&m inuitis vendttoribus ab emptortbus re~ 
peu pojfe. Ce que l'achepteur s'eftoit referué de pouuoir faire, & qui 
fajfoic voir en luy , que ftmulata acquit as duplex eft iniquitas. 

CHAPITRE XXVIII. 

Si d vne maifon prife à\anticrefe par vn créancier , les louages d /celle 
doiuent eftre imputés, tant pour la folntton des interefts, 

que du prtncipal. 

• 

"T* A Cour par Ton Arrcft du mois de Mars 1577. reduifanr les 
J y interefts du principal au denier quinze , imputa le furplus def- 
dits louages, pour tenir lieu de folution du principal par quotité , 
la raifon fe prend , 1. De rantichrefe , laquelle citant l'vfage 
d'vn gage baillé pour plus grande afleurance,donne lieu à ladite ré- 
duction & compen/âtion , comme a efté remarqué par TArrcft pré- 
cèdent, 2. De ce que le créancier auoitloùé ladite maifon à vn tiers, 
à plus haut prix que ne reuenoient les interefts, ce qui marque ap- 
paremment fun vfure, fi ledit Créancier l'eu ft habitée, il n'eu i\ peu 
eftre conuenu, parce qu'il euft efté réputé auoirpris ladite maifon 
de fon débiteur par conuention , & feulement pour fes interefts. 

• 

CHAPITRE XXIX. 

Si les conuentions £intereft$> a raifon du denier dix font, 

ér doiuent ejlre admifes. . 

T 'Arreft de la Cour du mois de Mars 1542. condamne telles con- 
uentions & les ca/Te,auec inhibitions à tous luges d'authonfer 
tels &fcmblables contrats ^nh tedoriolum iniuftitU adtficent ejr fir- 
tnent , outre que l'vfure & l'vfurier font abominables deuant Dieu, 
comme nous aflfeure la Sageiîe éternelle au fixié «<e de Saint Luc. 
& fi mu tu um dederitis his à y ut bus fperatis rec/prre^ qttd gratta eft vobis, 
peccatores peccatortbus faner antur vt recipiânt. Le bauit Elprttau 18. 
dfEzéchid , nous aaufli marqué leurs fupplices. Advjuram dan^ 
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tc/M , fjr accipientcm amplius > Numquid viuet , non viuet 9 cum bdC dc-~ 
tejlunda feccrit , morte morietur. 

CHAPITRE XXX. 

Si les pattes des rachapt s temporels font y & âoiuent ejlrc perpétuels 
ejr dur Mes , ejr Vils font pignoratifs, 

r A Cour a déclaré tels pactes de rachapt temporels & limites 
*^ eftre & dcuoir cftre durables iufques z x trente ans , contre Ja 
court urne des autres Cours , pourucu, qu'en la vente il y aye lczion 
d'vn quatrième au préjudice du vcndeur,la raifon fc prend de la ne- 
ccflîté du vendeur, preûc par la faim, ou par fon créancier, lequel 
vendeur fe preferit tel tej?me de rachapt,foubs quelques efperanccs 
qui le trompent d'ordinaire. Cette maxime de déclarer tels pactes 
durables, eft fuiuic par le Parlement de Paris, & le grand Con^il h 
jufqueslà inclines, que de déclarer les contrats de telles conuen- 
tions pignoratifs , & tels acquéreurs condamnez à delaifier lefdits 
biens auec reftitution de fruits, déduction faite fur iceux des inte- 
refts légitimes des fommes principales. 

CHAPITRE XXXI. 

». ■ 

Si les fruits pendans au temps du rachapt appartiennent au 

vendeur retrahant. 

T A Cour acoufîours déclaré, que les fruits pendans 3pparre- 
noient au vendeur retrahant, ce qui fut ainfijugepar Arrcft du 
mois de Septembre 1584. la Loy cftant égale - y que il les fruits peu- 
dans au temps & année de la vente appartiennent à l'achcpieur. 
Ceux qui font pendans l'an du rachapt doiuent appartenir au retra- 
hant, & ce s'il n'y à çonuention contraire. Même les fruits pendans 
l'an de lacftapt appartiennent au vendeur, fi pendant le temps il fait 
le rachapt, & ce en rembourfande principal;frais & loyaux coufts. 

CHAPITRE XXXII. & XXXIII. 

Si la Cour met en ordre les interefls immédiatement après le principal 

dans les' décrets. 

T A Cour contre la difpofition delà Loy Lucius^jf. qui pot, in pig. 
^.Icscsîioque après toutes les fommes principales,leurs râgs 
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ncantmoîns obferués. La raifon fe prend de l'horreur qu'elle à des 
vfures palliées par iesinterefts 3 & prudemment de ce quc,/>0//0/YJ 
tjje Ment qui de damno vitando certant , q uam qui de lucro captando. 
Neantmoins fi la caution a payé les interefts du principal comme 
contrainte, quoy qu'ils ne foient qu'interefts au regard du créan- 
cier qui les reçoir, au regard de la caution , finis iure fungttur. Ec 
doit eftre coiloquée immédiatement après le créancier , amfi jugé 
par Arrefts des 27^eurieri534.&i592.&ncft reuoqucen doubte. 

CHAPITRE XXXIV. & XXXV. , . 

Si vn Prejlre obi tu aire, jour le payement de fin obit fe peut adrejfer à vn 
on plufieurs tenanciers du fonds immeuble affefté audit Obit. 

T A Cour par plufieurs Arrefts , & entr autres du mois de No- 
*^ uembre 1572.^ du fécond d'Aouft 1575. déclara qu'il le pou- % 
uoit , de mefme , que le Seigneur direct fur vn ou plufieurs tenan- * 
ciers d'vn fonds fohdaire , fauf à l'exécuté de fon recours contre 
les autres contenan\:iérs > mais depuis par Arreft du 24. Aurili584» 
la rigueur des precedens Arrefts fut expliquée ; & ordonné, que 
pour le regard de ladite foiidarité, ledit Preftre obituaire, de même 
que le Seigneur direct ne pourroit agir, que contre ecluy ou ceux 
des contenanciers, qui poffedent pour le moins vnc troificfme ou 
quatriefme partie du fonds fujet a telle folidarité : pour obuier aux 
nuluerfations qui fepeuuent commettre contre les pauures defdits 
contenanciers, lefquels pour n'auoir moyen de fe défendre font 
contraints à faire le dclaiftèment de leur petite cotité , & de 
perdre le plus foiment le refte de leurs petits biens pour les 
defpens , & font réduits aux aumônes fans pouuoir pourfuiurc 
leurs recours -, la juftice de cét Arreft cft ,ne malitt/s cjrvindicïis lu 
tigantium audenter indulgeatur. Par mefme Arreft fut declAé queles 
arrérages ne pouuoient eftre demandés folidaires que depuis Tin- 
ftanec introduite, & que ceux qui auoienteoureu deuantl inftancc 
deuoient eftrc demandez par cottitez, & payez de mefme par con- 
traintes fi befoin eftoit. 

" 1 
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CHAPITRE XXXVI. & XXXVH. 
Si le Seigneur diretï peut ferdre les arrérages de fa renie & fi <vne f mille 
ayant droit de modurage fur des moulins faifis^ ftut au fsi perdre 
fin droit, pour ne seftre opptfez. au décret. 

T A Cour au regard du Seigneur par Ton Arreft du mois de Iuîn 
1577. expliquant l'article douze de l'Ordonnance des criées; de» 
clara qu'il ne pouuoit perdre fes arrérages par ce défaut d'oppofi- 
tion } & que l'Ordonnance fous le terme gênerai dcfdirs droits Se 
deuoirs Seigneuriaux auok parie dcfdits arrérages, puis qu'ils font 
la plus grande partie defdits droits. Et pour le regard de la famille 
qui à droit de modurage, la Cour par fon Arreit du pcnultiefme 
Àuril 1583. déclara que lcfdits droits ne pouuoient eftre perdus au 
défaut d'oppofition au décret s quoy que tels moulins cufîent efte 
cpnfîfquez au profit du Seigneur pour crime capital que les tenan- 
ciers d'icéluy auoient commis. La raifon de cette referue de modu- 
rage faite en faueurde la famille non oppofée au décret , fe prend 
de ce que tels moulins auoient efté decrerez , cumfua caufa ,* c'eft à 
dirc,auec toutes les referuations portées par la fufditc Ordonnance, 
aufquelles referuations le droit de cette famille eft annexé. 

CHAPITRE XXXVIII. 
Si le Sergent faifant farfte doit exprimer la qualité & quantité des biens 

fa/Jis 9 ejr leurs confrontations, 

* • 

T A Cour ùiùm garder exactement l'Edit du Roy Henry II. Se 
^ interprétant l'article 1. dudit Edit a déclaré & fait obferuer, que 
la qualité, quantité, & confrontations des biens faifis foient mifes à 
la première criée comme neceiuiies,ny plus ny moins que les ven- 
deurs volontaires font tenus de le faire dans rinftrument de vente. 
Ce defatit de qualité & quantité s'y trouuant, la Cour ordonne que 
demeurant la faille , &r aiunt faiic droit, les inquans feront refaits â &c 
la qualité , quantité, ^contenance particulière^ confrontations 
miies a la première criée. 

CHAPITRE XXXIX. 
Si la pratique de la Ceur y qui vutde par vn mefme Ar refiles oppofitions, 
ejr iuge le décret requis , eft contraire à l'Ordonnance, • 

LA Cour en cette matière , Comme en toutes les autres n'a ia- 
mais efté contraire aux Ordonnances, mefme pour obuicrà 
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tant des frais des parties, faites particulièrement contre les débi- 
teurs, juge toujours par mefme Arreftle procez de décrétées nui- 
litcz préalablement 6c oppofitions , 6c après ou la matière fe trouue 
difpofée adjuge le décret, fauf fi le débiteur paye dans le delay de 
l'Ordonnance, fans qu'il puiflfe eftré dit que cet Arreft cft conditio- 
nel, & qui ouure l'accez aux chicanes, d'autant que ce terme, fauf, 
ne marque pas vne condition , mais preferit le temps auquel l'éxe- 
cution dudit Arreft doit eftre faite, le terme expiré : fans laquelle 
exécution tous Arrefts, & Ordonnances feroient iilufoircs, puis 
qu'il n'eft acquis hypoteque, que du tour de l'exécution. 

CHAPITRE XL. 

Si les fruits des pièces décrétées, perceuspar les Sequeftres depuis la faijte 
appartiennent à l'exécuté , ou a l'adiudicataire. 

LA Cour a toujours déclaré , que les fruits des biens faifis & ' 
fequeftrez appartiennent au débiteur , pour elîre employez à 
fa décharge , 6c ce depuis le temps de la faille jufques à l'exécution 
du décret, citant certain par les règles vulgaires du droit, que le 
dernier encheriflèur 6c adjudicataire n'a aucun droit fur les biens 
faifis, que depuis le payement ou consignation du prix de fon en- 
chère : mais l'exécuté , ou oppofans coUoquez qui n'ont peu tou- 
cher argent de l'enchère, pcuuent contraindre les Sequeftres à la 
reddition de comptes. 

CHAPITRE XLI. 

les droits de prefentation à vni ChaPpelainie vacquante , & dépen- 
dante dvne mat/on Noble ^faifie aucc toutes fis dépendances^ droits , 
& prerogitiues , appartiennent aux Sequcfirci commis » 

fur ladite ma if on. 

LA Cour par fon Arreft maintint le Chappelaîn prefenté par les 
Sequeftres pendant le temps de leur adminifiration , que l'E- 
UcÇjue Diocefiinauoit confirmé fur ladite prefentation, al exclu- 
fion d'vn autre Chappelain nommé par L'héritier de ladite roaifon 
6c exécuté, lequel Chappelaîn auoit efté confirmé par l'Eucfque 
Métropolitain JuditEuefque Diocefain , 6c fur refus. La raifon fe 
pread de ces termes généraux de la faille, aucc fes dépendances, 
afunexes , droits , 6c prerogatiues quelconques , en Quelle forme 



.Digitized by Google 



48 Abrégé des A rrefls de May nord , 

& qualité que peuiTènt eftre dites ) parce que tout droit de Patro- 
nat qui eft compris ez faites pafte auec fon principal , dit endroit 
Canonique , VniuerÇtté , & comme acceflbire fuit fon principal. Se 
la nature d'iceiuy, par règle vulgaire du Droit, tant Canonique,que 
Ciuiljcela cftant, & le principal eftant fous le régime des Sequc- 
ftres, l'acceiToire , où ladite Chapellainie vacante Vcù. aufli , par 
confequet ils ont droit de nommer à fon poflTeiToire qui leur eft cô- 
mis par les termes de la faille générale, pour rendre compte de 
fruits & rcuenus, foit qu'ils les ayent diftribuez au Chapelain vi- 
uant, ou qu'ils les ayent perceus, ledit Chapellain venant à décé- 
der , cela tftant la nomination leur appartient directement , parce 
| que lors de Fadirfiniftration , les Sequefkcs, autboritate ludicis cen- 

* JenturDominipacifciRciSequefiraU, 

• . CHAPITRE XLIL -, ' 

■ 

Si les ancrât ion s des adules & promejfcs, faites après la mort du débiteur \ 
tjr fendant la four fuite des criées de leurs biens fcuucnt tenir 
hjpoteque du jour porté és dîtes promejjcs. 

LA Cour par fon Arreft du mois de Iuin 1577. déclara <ju elles 
ne deuoienr auoir autre rang qu'après les vrays hypotequai- 
res , & qu'ils, yiendroient après eux à la diftribution > in tribut um , 
qui eft au fol la liurc , c'clt a dire, qu'après la folution des vrays hy- 
potequaircs , le reliant des deniers leur feroit depaity par cotitez, 
au rata prorata de leurs fommes, ne videantur in légitime certandâ 
damnum vitare non potuijfe. Et font auec jnfticc poftpofez aux vrays 
hypotequaires , pour porter la peine de leur impreuoyance 5 com- 
. t m e difent les Empereurs. Curate igitur cautius negotiari. 

CHAPITRE XLIII. * 

Si vn héritier injlitué qui ne veut agir qu'au bénéfice d'inuentaire^ e» 
peut eftre priuepat vn tiers, qui fi veut porter pour héritier fimplc. 

PAr Arreft de la Cour donné fur la diftribution des biens de 
François Rahou M archand,fon héritier inftituefut declaiéde- 
uoir jouir de, droit de fon inftitution ,quoy qu'il nefc portât qu'au 
bénéfice d'inuentaire$ à l'cxcluiion d'vn tiers imeruenanr. qui eftoit 
parent du teftatcurà même degré , & qui vouloir porter héritier 
Jimple. La ft&n eft que fon inftitution eftant vn bénéfice de 

... droit 
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droit il n'en pouuoic cftrc priué qu'en y renonçant, ce qu'il ne 
faifoitpas. 

CHAPITRE XLIV. 

Si î héritier fois bénéfice dinuentaire efi tenu à fin nom friué 
. aux defpens des pour juites contre luy faites. 

LA Cour auprocc2du fufditRahou ,& en la Grand' Chambre 
déclara que l'héritier au bénéfice d'inuentaire cftoit tenu aux 
pourfuites faites pour les droits de l'hérédité; de mefme qu'il pro- 
fitent des defpens^lors qu'il auoit gain de caufe, fans qu'il les deiït 
rapporter à l'adminiflration qu'il auôit de ladite hérédité. . 

chapitre' XLV. * ' 

Si la difiracJion de certains biens fonds vendus ^&la dijlratiion de 
certaines marchandifes aufei vendues > doit ejîre faite au 
préjudice des créanciers cppofans. 

LA Cour parfon Arreft du mois de Iuin i577.declafaquera dw 
(traction du bien fonds & marchandifes ne pouuoit & ne de- 
uoit eitrcfaite^parcc que par la vc te la propriété des chofes veduës 
auoit eûé transférée, & que par ainfi cette oppofinon des Mar- 
chands pour leurs marchandifes deuoit eilre fur tous les biens dudit 
achepteur exécuté. Pour le regard du bien fonds la diftrac"hon ne 
deuoiteftre faite, mais leditfonds vcnduitparemenr,pour lespre- 
miers deniers cftre employez pour le refte du payement de ccluy 
qui auoit vendu lçditfonds^ Lirai fou eft »y deidcque ledit ven- 
deur par le contrat de vente auoit attermôyé: le prix reftant, & ce 
faùfânt auoit referuévn fpeciar& priuilegié recours iurlefdjts biens 
vendus, & vn droit derctentio», qui mabquoit quèle vendeur n'a- 
tioit pas fuiuy la foy de l'actocpteurv ^ov ti în^n ;.;? : l- 

■; : ; : ; c ha pi^ X ■ 

Si doldr affrontement wteruttt4nt; la vendiçation des marchandifes 
V tfi pemife aux Marchands vendeurs; 

LA Cour par fôn Arrcft du dernier Auril 1587. rît mainleuéc 
defdites marchandifes vendues, nonobftant '..'oppofition des 
auues créanciers dudit accepteur } attendu le dol & affrontement 
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f xtcnt , &: attendu la diligence defdits Marchands pour ledit retrait 
foudain après auoir efté aduertisdudit affrontement, parce que la 
propriété de telles chofes vendues n'cfloit transférée à l'achepteur, 
trompeur, à caufe defon dol & fraude, qui fatfoic voir que telles 
chofeseftoienr pluftofl arrachées ôc extorquées que vendues, bail- 
lées , &: déliurées. 

CHAPITRE XLVII. & XLVIII. 

Si l' Apotbkdire , Médecin \ & Chirurgien font preferdbles k (eus tutrej 
créanciers des biens qutjont en difiribution, , 

LA Cour par quantité d'Arrefts a déclaré, que l'Apothicaire*, 
Médecin , & Chirurgien font alloués au rang des frais func- 
raux, ■& préférables à tous autres créanciers, pour les medicamens, 
peines Se vacations* expofés en la dernière maladie du deflfunt , de 
laquelle il efl decedé, non pour autres maladies desquelles il feroit 
venu en conualefcence , qui* funerdrid dtlionis frétrogdtiudm tr shunt 
âd omneidquod in corpus errogdtum fucrit > veluti vnguenU dut me - 
dicamins, 

CHAPITRE XLIX. 

Si U ctutioo fui m payé doit efire fibroge en Ihypoteque du eredneier , 

fins cefsion on fnbrogdtion exprejfc. 

LA Cour par fon Arrcft du dernier Mars 1585. en la Grand* 
Chambre, déclara qu'il à tu oit eûre fubroec , quoy qu'il n'y 

eût ceflîon , ny fubrogation cxprefTc, pourueu qu'il eût payé com- 
me contraint , la raifon fe prend des actions qui font propoféesau 
caution , tant de la part du créancier, que du principal débiteur, au 
temps qu'il s'oblige $ car du codé du créancier, il luy cil propofe 

6 accordé tacitement la voye raefme, de pouuoir agir contre fon 
coobligé, principal débiteur -, & du collé de celuy-cy il relie ex- 
preflement & librement fubrogé à la place du créancier, par le re- 
lief de rcicuemcnc qui luy en cft fait > lequel relief, hdbttvim contre 
& us, feu fecnndd §bltgâtiohis,qud dmbd in Ubtrum débit orem funt ton- 
ceftn , in vnum tir cundem finem. 

'•JT . ' '■ JL 
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CHAPITRE L. 

Si vn créancier quia prefiê argent four achcftervn Office héréditaire ,fir 
la venu ducluy efi f rejeté à la femme qui pourjuit 
la répétition de fin dit. 

LA Cour par Ton Arrcft du njuillet 1562. jugea la coilocation de 
Ton preft fur ledit Office precedammenc à la femme , parce que 
par cette clau/è du preft, que c'eftoit pour achepter ledit Office, le 
créditeur n'auoit pas fuiuy fidem emptorts , mais s'eftoit referuéla 
fpecialité & priorité dudit hypoteque fur ledit Office, contre tous 
autres créanciers precedens & fubfcqucnsj Cette claufe dudit preft 
faifant voir que ledit Office n'eftoit pas entièrement vendu audit 
Officier, le contrat de vente eftant en fufpens iufques au parfait 
payement d'iceluy, pour pouuoir auoir ledit Officier droit de réten- 
tion, & la femme droit de répétition de fon dot fur ledit Office; cet* 
te fufpenfion de contrat faifant voir , que credttor Officium huredita- 

r . " CHAPITRE LL- 

Si Us femmes pour le dot peuuent efire f référées à tous créanciers du mary, 
mefme du fere dudit mary, $ precedens ^foit qu'ils ayent 
exprefî ou tacite, hypoteque. 

LA Cour fur la difpofîtion de la Loy Afsiduis.C.qui potior.it» 
f iguor. accorde toujours en faueur des femmes pour leur doc, 
la préférence à cous créanciers precedens du mary, me fine à ceux 
du pere du mary , s'il a reccu le dot, ou confenty que fon fils le re- 
cette > parce que tels créanciers dans leurs obligations ont fuiuy fi- 
dem msriti ér fatrù , & transféré leur dcbtc en la propriété defdits 
mary & pere,au heu que la femme ne fc défait jamais de fa dot, que 
pour lViffcâcr par priorité 6V priuatiuemcnt fur tous les biens deA 
quels elle trouue fondit mary & beau pere poffeiTeurs paifîbles. 
Ccftdc cette pacifique pofleffion que la femme tire tous les argu- 
mens de la priorité de fa dot , par la conmuence defdits créanciers , 
lefquels par leur filence ont taifé la mauuaife conduite defdits mary 
& beau pere» pour lai (Ter furprendre plus facilement vne femme, 
laquelle par cette pacifique pofleffion n'a peu découvrir la fraude 
cachée, ç'çft pourquoy^conne dit U Sage fie au ai. des Proucrbes: 

G t 
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afpgctur malo qui fidem factt pro extrane* ^ <car cette pacifique pof- 
feifion foutferte par le créditeur cft VnVâfleurancc qu'il donne à la 
femme s afjltgetur ergo crcditor ,fiu poftponetur \ 



• . CHAPITRE LU. 

Si vue mère mariant fon fils, & lu y donnant la moitié de [es biens 3 
& fur l'autre moitié afsigha'nt la dot de fabelte fllejeutffrciudtcicr 

à [es créanciers frecedens. 

QVoy que Tbypothe{ê£cttiMé cftrcla mefme qu'au précèdent 
A 1 1 c i ( * elle demeure autrement reïohiê par les circonftances 
en taueur des créanciers de U mère, précédons long-temps auant la 
donnation faite au fus , & Caffignation faite a la belle fille pour fa 
dot,la raifon fe prend, de.ee que Icfdits créanciers auoientexprefTc 
hypothèque fur rous kfcfeieus^najaxi même ils auroientfuiuy lafoy 
de la mere h laquelle par la force 4c ^etec donnation faite au ffls gar- 
doit aux c reaiKiers- la priorité^ kur:hypiotheque,puis qu elle don- 
noit la moitié de fes biens autant qu'elle le pouuoit, eftant certain 
qu'aucune donnation ne peut eftre valable in fraudem credttofum 
prteedentium . lefqu^llcs donnations font tonfiours prefumées eftre 
iaixes foubsUrefc/uatio^ acquitez par 

les donataires id'oiireiiilte.^ue. ncctte donnation n'eftoit valable 
qu'à cette condition, la/fignation de l'autre moitié ne dcuoit pas 
attendre meilleure condition que la donnation. 

; : . cjf^iT re un, _ . . 

V S/ vn Marchandant manhandife delkrée eft fteferable au donnât aire, 
qnoy que la do n n ai ion /ait e me/nie p*r contrat de mMriage \feit . 
deùcment infinuée fuiuant l'Ordonnance. 



s • 



L A Cou* par fon Arreft du mois de Ianuier 1590. le déclara 
préférable, (lionobftant le priuilege de la donnation, &l'infi- 
nuation,qui en auoiceilé décernent faite; ) pour les marchandifes 
. desquelles les comptes auoient efté clos auant ladite infinuation,au- 
qucl temps le Marchand ignoroit iuftement & probablement ladi- 
te donnation. D'autant que l'infinuation, qui donne force aux don- 
nations,du temps & de la datfe d'icelles fmu^iuUs Ordonnances,ne 
fc doit entendre qu'au regard des créanciers fubfequens à ladite 
infinnation , & des héritiers fuçcefTeurs vniucrfels d'ieçux don- 
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nateurs, Se non au regard 'des créanciers qui ont prcfté,mcdiotem- 
fore^ntxt la donnation & l*mfinuation,ny au regard des iucceflèurs 
particuliers dudic donnateur pour caufe onereufe, pour raifon de 
la iufte & probable ignorance, que ceux-cy auoient de ladite 
donnation. * 

t. * * 

CHAPITRE LIV. 

Si le donnât aire doit eflre releuê du défaut ctinjtnuatio-n , ejr quel peut 

eflre l'aduantage de tel releucment. 

. T A Cour par fop Arreft de l'an 1584. déclara, que les Lettres 
I v de tel relief deuoient eftreintermées en faucur desmoindres &c 
pupilles donnataires/urla négligence de leurs parens & administra- 
teurs^ en cecas telles infinuations ne portent préjudice auxercan- 
ciers precedens/nais fe ruent feulemcntcontrc les donnatcurs,ou les 
fuccefleurs, autres neantmoins que ceux qui le font à titre onereus. 

, CHAPITRE LV. 1 

S: le donnateur f eut reuoquer la donnation dans le delay de ïinftnuation % 

ejr fi vne fecpnde faite dans le delay efl préférable à la première. 

. . - 

LA Cour par fon Arreft du 7. Décembre 1580. déclara qu'il ne 
pouuoit fans caufe fuffifante, & qu'vnc féconde donnation fai- 
te dans l-dit delay quoy qu'iniîn ucc auant la première , ne pouuoit 
preualoir à icellc qui n'eftoit reuocablepar caufe fuffifante. Cette 
diligence d'infinuation ne pouuant prejudicier au delay ordonné, 
dont la priuilegiée s'eftendant par quatre moisjpfo lureretrotrahitur^ 
la première doit donc preualoir, pourucu qu'elle foit infinuce dans 
le.delay des quatre mois. ^ • / 

' 7 \ CHAPITRE LVI. , 

Si la donnation de dm ers b'tensafsis en diuerfes Iurifdielions Royales } 014 

S enefchauffêes^doit eflre infinuée en toutes 5 pour eflre valable { 
»*».♦'•'■ • . 

PI Ar Arreft de la Cour du mois de Décembre 1580. fut ordonne 
f que telles don nations deu oie ne eftreinfi nue es par. toutes les lu- 
rifdictions ou Senefchauflces où lefdits biens fontaflisjparce que au- 
trement ladite donnation eft eftirnçc cUmfaéla in fraudenifreditê- 
rnm futur orum, 

G* 
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CHAPITRE LVII. 

Si Us don fiât ion s frémi ère s n'en tnfinuces peunent eftrereuoquées dans le 
temps preferitpar Us Ordonnâmes en f tueur des féconds donnâmes. 

LA Cour par Ton Arreft du 2. Mars 1582. déclara qu'elles pou- 
noient cftre reuoquées pour claufe légitime interuenante ; les 
motifs furlefquels cet Arreft fut donné, eft oient qu'vn moindre dc- 
uenu majeur demandoit d'eftre reftituc du défaut d'infînuation , Se 
de la répudiation faite par fon pere de "Certaine doriTtation qui au oie 
tire faite en fa faueur pendant fon bas âge, laquelle donnatk>ri • 
auoit efté reuoquée peu après la répudiation , & dans les quatre 
mois de l'Ordonnance : la raifon pour laquelle cette donnation pre- 
mière fut dite valablc'mcnt reuoquée; fc prend, 1. de la répudiation 
faite par le pere du premier donnataire impubère, qui l'a répudia 
au nom de fon fils, pour n'eftre pas chargé de payer les debtes du 
donnateur qu'il croyoit abforber les biens donnez, a. De la ju ft e ne- 
cefllté du donnateur qui donnoit les biens pour pouuoir jouir d'y- 
ne vie pacifique - & finalement de la bonne foy du donnateur & fé- 
cond donnataire enuersles créanciers, ne ftanr pas jtifte que ce fé- 
cond donnataire , qni ter» fore vrgentis neeefsitaiis débit orem hberaue- 
têt ab omni dre aliéné , fut priué delà recompenfe de fes foin g s & 
trauaux , c'eit à dire, des effets de fa donnation. 

CHAPITRE LVIII. 

Si Us donnai ion s faites en fanent de mariage font annullécs pour nefrt 

in fanée s fuinant les Ordonnances. 

r\ Voy qu'en l'art 15g*. la Conr aye publié Se vérifié les Or don- 
nances de Moulins , qui veulent que telles donnations foient 
auiîi bien infinuées que les autres, neantmoins par fon Arreft du 
5. Aouft 1583* déclara que le défaut d'infinuation ne pouuoit an* 
miller telles donnatk>ns,cc qui a efte tenn pour maxime certaine Se 
indubitable. 1. Parce que telles Ordon nances, quoy que publiées 5c 
vérifiées n au oient pas efté receuës, mais fufpcndués, par remon- 
ftrance,quand â ce ordonnée cftre faite à fa Majefté. 2. -Parce que 
telles donnations font faites in famem liber or um futnrmnm, q m de- 
façons infnnauonis Ucnm impie» f. 
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CHAPITRE LIX. 

• 

Si v*e procuration d'vn pere peur infinuer vue donnatien faite en féueur 
de ménage , efi vne neuuelle donnati$n y ou vne repérât h* 

dudeféut d'ttifiuuétien.' 

CEttc queftion ayant cfté portée .en la Grand* Chambre au 
rapport de. l'Autheur , les parties auant fouffrir vn Arrcft , 
puis que la queftion eftoit entre vnc mere & le fils s'accordèrent de 
laduis de leurs Aduocats, après auoir coufideré que la Cour ne 
faifoic aucune difficulté i confirmer telles donnattons , fans auoir 
efgard à tel dclaut d 'infinuation, ce qu'ils firent de cane plus facile- 
ment, qu'il y auoit infinuation faite en vertu de la déclaration & 
procuration du pere, quoy que long temps après, laquelle décla- 
ration n'eftoitpas vne nouucîic donnation , mais vh confentement 
delà donnation première, & réparation du défaut interuenu. 

CHAPITRE LX. 

Si UdêMHAtïên n'cjlpis infinuie pendant le temps porte à infinuer Je deu- 
natenr pent valablement renoquer l édite dennation , 
ér difpejer de Jes tiens. 

r • 

LA Cour a fbuuent jugé, mefme au rapport de l'A otbeur ; que 
fi le donnataire n'a pas fait infinuer la donnation dans le temps 
porté, le donnatcur peut valablement rcuoquer ladite donnation , 
a nié non pot efi prajfare impedimentum , quod de i»re non fortitur cjfc- 
t7*m - t tk peut difpofer de fes biens nonobftant ladite donnation, 
pourucu que telle reuoeation foit infinuée au delay porté & requis, 
non autrement cette infinuation de reuoeation cdrtquïfc^inmuns. 
me» fecunda difpofttienis * téli reuecénte fteienda. 

CHAPITRE LXI. 

Si de deux écheptenrs des biens ruraux , celuyqni a prisinuefiiture du 

- Seigneur direftpeut eftrc préféré, quand mefme il fer en 

dernier acbeiïeur. 
* 

T A Cour a toufiours jugé, mefme au rapport de l'Autheur, 
JLs que cehiy qui a 1 mueftiture du Seigneur dircét, quand me me 
il feroit pofterieur achepteur eû préférable au premier âchepteur » 



V 
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qui n'a pas cette inueftiture , quand mefme ilferoit en pofTe/ïîon 
aéhieile ; la raifon fe prend de ce querEmphiteote de droit cju:I ne 
peut vendre ou aliéner Ces biens [ans le confenrement du Seigneur 
direct , lequel à ce cas à droit de les retenir pour en inueftir celuy 
qu'il luy plaift 3 cn rehdantaTachepteurleprix de l'achapt» Ncant- 
moins file premier achepteur non inuefty par le Seigneur verifioic 
pleinemcnt,quc le fécond achepteur fçauoit que tels biens auoienc 
cfté vendus , & que par ainfi ce fécond achapt n'auoitefté fait que 
pour molefter le premier achepteunpour lors le premier achepteur 
doit eftre préféré de juftice au fécond , ob malam eius fidem. 

CHAPITRE LXII. 

iU de deux y ou plufrturs achepteur s d'vne faculté de .r achapt 5 celuy qui 
a pris réelle pojfefsion defdits biens par la reuente qui luy a tfit faite 
doit eflre préféré , quoy que pofierieur achepteur. 

LA Cour par foh Arreft du 9. Décembre 1592. confirma Sz 
maintint vn fécond achepteur de telle faculté de rachapt, par- 
ce qu'il eftoit en poiTcffion actuelle par la reuente que luy en auoic 
fait i acquéreur defdits biens rachaprablcs, quoniam is/x duobus tuen- 
dus erat 0 qui prior tut ejr actioncm cèdent is aprehendijfet ■/. qui Action cm 
jf, de Regnl. /ur .1' 'achapt de cette faculté , ou de cette ce/fion d'à* 
étions citant droits incorporels ont accoûftumé> ad inflar feruitutum 
eftre baillés & liurés vfu qui pro traditione primxua accipiendus ejl. 

CHAPITRE LXIII. 

■ 

Si ta tranfaclion faite entre frères , contenant tranfport en faneur dvn 
du eux des biens litigieux , efi préférable à ? aliénation defdits 
biens 3 faite en faneur d'vn étranger* 

LA Cour par fon Arreft du premier Septembre 1574. déclara 
ladite tranfaâion deuoir fortir fon plein effet, quoy quepofte- 
rieure à iadiw aliénation , qui eftoit du mefme iour de ladite tran- 
faclion-, parce que ccilc-cy faite entre frères dcuoit eftre plus huo- 
rable , que lefchange ou aliénation faite au profit d'vn eftrangcr,& 
que fa priorité fauorrfée par laLoy ne pouuoit eftre fauorable audit 
cftrangcr , fi elle n'eftoit accompagnée de prinfc de pofleflîon 
acluelle de la chofe acquife , 'laquelle eftoit controucifée par Us 
droites litigieux du frer c au temps de ladite aliénation. 

CHAP. LXIV*. 
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CHAPITRE LXIV. 

Si les biens faifis peuuent efire aliénez auant l'in/er pofifion de décret , 
ejr s'ils peu/lent eflre derechef faiÇis valablement. 

T A Cour par Ton Arreft du mois de Décembre 155)2. déclara que 
les biens vne fois faifis ne poiitioiene eftre aliénez directement 
ny indirectement par le débiteur ou autre, pendant le procez de 
décret > & que fumant la maxime générale vn autre créancier ne 
pouuoit faire faifir derechef lcfdits biens 3 mais fc doit pouruoir 
par oppofition. > • 

■ , CHAPITRE LXV. ■. . 

Si les appellations des Sentences arbitrales vont immédiatement en la 
, . Cdur s ou aux Sieres Vrtftdiaux. 

ELles vont immédiatement en la Courez cas qui font au de fi us 
dclalurifdi&ion desPrcfidiaux, & deuant ceux-cy ez cas de 
leur jurifdi&ion , & la Cour prononçant fur telles appellations ta- 
citement renuoyces par lcfdits Prcfidiaux déclare le bien jugé, 6V aa 
furplus cuoque 6Vrcticnt la connoiffaoce dcfdites Sentences arbi- 
trales ' 

CHAPITRE LXVI. ' ■ ' > 

Si la Cour ordonne le payement des peines conuentionelles des compromis , 
auant que l'appellantfoit receu enfin appel fuiuant les Ordonnances. 

LA Cour interprétant Ces Ordonnances en a fufpcndu lxxe- 
cution, f uta fifemel vittus denuo vincatuf, viffori in cxpenfis cen- 
dtmnari débet. 

CHAPITRE LXVII. 
Si l'Ordonnance des Arbitres entre proches païens en fait de partage 3 ppr^ 
• têe ez, Ordonnances de Moulins art. %$.eft fuiuie en la Cour. 

T A Cour interprétant ladite Ordonnance , a déclaré qu'elle ne 
™ pouuoit s'eftendre que fur les queftions de fait non litigieufes , 
mais liquides^ & non fur celles du droit, où il eft befoin d'vne cxaâe 
-connoiiTance de caufc , & en ce cas le jugementde tels parens Ar- 
bitres n'ont autre force que de Sentences arbitrales, dont on peue 
appellera 

H 
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CHAPITRE L XVIII. 
Si vnepromejft tendante k empefcbervn maléfice eft bonne & valable. 

m 

T A Cour en la Cîiambre dcl'Êdit feante pour lors en Tlfle d'Al- 
bigpois 3 au mojsde Tuillct 158.5. coh damn4 yn nepueu de payer 
a fçm.oncle le contenu de [a pj on \p il e.tju'il lu y au oie faite, aucc dé- 
pens. Cette promeiïe conceuc au ce toutes for.malitez, portoit que 
ledit nepueu ptometoit de payer a fon.onclc la fqmme de centel- 
cus, fi coft qu'il feroit fur pris a jotier , d'où rcfultc que la ftipula- 
tion pcenale imei pofée >ex bonejis caufa, eft déclarée valide ^ ce que 
Papinian a touché ,in L. ex ea parte. i.ff. deverb. oblig. Parce qu'il 
y a grand' différence, entre prendre ou fbpulcr argent de celuy 
qu'on veut retirer du mal; ou promettre , mcfme bailler argent à 
quelqu'vi\pour le garder de malfaire.; cette voye luy frayant vn li- 
bre chemin au vice, au lieu qùeia première luy en ofte le moyen > 
s'il eft cpnftfaiut de- payer l'argent quil a promis. . 

' Y^'cHÀ'pitRE lxix; 

Si vne tranfaÛèon faite entre frères , peur la diuiftsn égale des biens 
fAtanels >â<ytt Us eftèient égaux en ejperance , doit ejlre validée. 

SVrla queftion deuolucen laÇour, fçauoir fi vne tran faction 
faite entre les deux frères après hunort du perc,cV à l'infceu de 
la mère inftituée héritière, aucc pouuoir de nomer héritier celuy de 
fcfdits deux enfans qu'elle voudroit, defqucls long-temps après la- 
dite tranfa&ion elle nomme Faifné prefent & acceptant) en y ertu de . 
cette nomination, ledit aifnc fepouruoit contre ladite tranfaclion, 
& demande l'exécution de ladite nomination, furquoy la Cour.pac 
fon Arrcft du 4. Feurier 1585. ordonna que ladite tranfaéiion fortin 
roit à effet, .& que la Loy qu'eux mefmés s'çftoient preferite fe- 
roit obfcruée,pouric ^cflns^ùaWd àeoi, fe'iurant leur vie,/«tf- 
gai igitur liber os aqualis gratta rfnéï fàngebaï dqualis natura. 1. A "eau- 
fe de la foy qu'ils s'eiloient donnée, laquelle tendoit a maintenir vne 
fraternité en paix Se vnion. 2. Parce qu'au temps de ladite tranfa- 
dtion, conditions incertum inter fratres^ qui erant in eadem & p*rifpe y 
non ipiquisrationibus conuentione finitumerat.^. Parce qu'ils tranfi-, 
gèrent des biens du père défunt 5 eut fuccedebatur perfideicommiJfum y 
& en ce cas , cet accord ainfi paffé n'eftoit pas fujet aux peines de 
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droit. Et finalement , parce que contra fidemfratri focioque datant > il 
eftoit a prefumer que le nommé auoit capte cette nomination^dau- 
tant qu'il eftoit prefent& acceptant à Pacte de ladite nomination. 
Et pour cet effet il ne dcuoit pour le moins de Ton chef rapporter 
fruit 3 nï ptrfdia fiu pramium reportant , vnde infamiam bon* fida [tr- 
act ans iudtcio contraxerat. 

CHAPITRE LXX. 

Si vne promejfe d'affocration générale de tous les biens preftns & aduenir 
faite entre frères 5 par eferiture priuée,fouè faite de trois te/moins , 
le pere viuant 3 & à [on infeeu y peut ejlre Valable. 

LA Cour de Parlement de Bourdeaux par Ton Arreft du 2r. 
May 1571. quôy que cette eferiture priuée fut tenue pour ef- 
eriture publiqtie a ou equipollant a icelle,annulla cette dite promelTe 
d'ailbeiation générale, faite entre François, Iofepo , & Michel Ver- 
témoin frères de la Ville de Limoges, parce que cette pr orne (Te 
auoit cfté faite ; inter fratresin facris eiufdem patrisconftitutos y ejrf*- 
per hareditate eiufdem patrisviuentis>abfque eius confenfu^ejrdandefiine. 

...chapitre txxi. % ,:J 

Si vne focieteentri* frères ejr leurs de feehdans en tous & chaenns biens y 
par long temps de pere en fils continuée èft cenfée durer ioufiours 
en leflatjufques aux acquifitions me fines* 

PAr Arreft: de h Cour du 2. Aouft 1582. £uc jugé qu'vnc focie- 
tc entre frères auoit efte tacitement c on fumée entre les defeen- 
dans , par le commun vfage que tels defeendans faifoient de tous 
biens uns diuorce, de même qu'auoicnt fait leurs déuanciers, parce 
que ce commun vfage auoit duré fou an te Zf3$ y & Jîc diuturmtàtc 
temporis^h Cour délibéra pour la duré* de ladite fociation } & 
qu'ainil tels defeendans fe communiqueroient lcs/impks acquit- 
tions faites de part & d'autre -, mais parce que le &ic dudit Arreft eft 
plein de beaucoup de circon (lances trcs-prcflànccs, tirées de laflm-' 
plicité de quelques- vncs des parties-ledit Arreft ne peut cftre tiré 
en confcqiicnce. * 

j . o {.lia J J" »s ... 1 ..... . u 

«... i. 



H, 



Digitized by Google 



60 Abrégé des Arrefis de May nord , 

CHAPITRE LXXII. 
Si les affreremens faits entre mary ér femme en tous les biens p refins 
Cr aducnir ^parcontraft de mariage font bons & valables. 

L, A Cour par fon Arreft du mois de Iuillct 1585. donné en la 
é Chambre de i'Edit a l'Ifle d'Albigeois , déclara tels affrerc- 
mens ou allocution de nui effet , lors qu'ils cftoient faits auccdol 
& fraude , c'en: à dire , qu'ils ne font pas exécutez fuiuantleur for- 
me & teneur jfoudain ou peu après la clofture du dit contrat d'afTo- 
ciation. Et les offres faites par vn tiers , & créancier du mary ainfi 
aifocic auec fa femme (lefquelles offres faites long temps après le- 
dit contrat d afTociation tendent à bailler les fommes que ledit ma- 
ry s'eftoit obligé dans ledit contrat de porter , pour eltre conuer- 
ties au profit de ra(Tociation)ne font pas rcccucsj quia extra tempus 3 
ejr in ruinammulieri fraudât £ ojfcruntur. 

CHAPITRE LXXIII. 
Si vn pere eft ey demeure fruaume des biens de fes enfans 

encor que mariez. 

• 

LA Cour par fon Arrcft du i.Feurier 1572. déclara le pere vfiifrtu 
âuaire de tous les biens de fes enfans nonobftaut leur mariage » 
en leur alignant penfion & meubles pour Ieurtntretenemcntïui- 
uant la faculté des biens , au dire des proches parens , fuiuant l'vfa- 
ge de la Cour qui fuit le droiét eferit. 

: .ÇHAi>JTRJE LXXIV. 

Si le pere à l'vfufruic7 dès biens donnes a fa fille par l'oncle ,4 condition 

d ejpoujer celuy qu tl luy marqttoit. : 1 

PAr Arrcft du mois de Décembre 1582. déclara que l'vfùfrntâ; 
ne luy appartenoir pas-, a caufe que c'eftoit biendonne^^^ 
traneodottscinft^x le/quels le pore ne pouuoit auoit autre droit 
que ecluy qMel'aftc^ ; i<[* 

CHAPITRE LXXV, d ^ ( . .;. 

Si vn vendeur Ayant promis guarant te à laihepteur êft tenu de lindem- 
nifer des defpens foufftrts par l'action intentée par y » fiers p , 
dont ce tiers 4 efté débouté fans defpens. 

A Cour pat fon Arreft du 22. Nouembre 15^7. déclara qu'il 
ftoit abfous de tejlc indemnité fuiuant l'opinion d'Accurfe , 
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parce que feulement e'mptoriviclo non Wincenti venditor tenctur de 
euicJione^ & n'eft tenu qu a fournir à l'acheptenr les moyens de fc 
défendre , & par ainfi luy rembourcer les frais qu'il a (ait légitime- 
ment pour le recouuremcnt des actes nccctfaircs , mefmcs des cn- 
qucftes,qui ont tenu lieu d'a&es. 

CHAPITRE LXX VI. 

Si vne vefue peut efire conflrainte prendre fis dot & augment , ejr ce fiti- 
fant quitter & renoncerai* vefuage accordé par fis pac7es de'mariage. 

LA Cour par Arreft du i8.Nouembre 1577. déclara qu'elle ne 
' é pouuoit cftrc contrainte , mais qu'elle auoir le choix libre,ou 
de prendre fon vefuage, ou de retirer fes dot & augment fuiuant 
la force des claufes du contrat de mariage, par lequel le mary don- 
ne vcfuage & la joui/Tance pacifique d'iccluy iufques à ce qu'elle fc 
rsmarieroit, & répéteront fes dot & augment , ce qu'il lauToit à la 
volonté de fadite efpoufe , qu'il vouloit cftre libre de ce faire > fui- 
liant ces termes appofes audit contrat, quand elle voudroit, par ou 
il con fte que le mary parlant à fa femme , tamquam viduam , etettio- 
nem de iurt et deferebat ; fuiuant les Interprètes , ln l .plant $.penult. 
ff m de légat, r. cum fimilibus. 

CHAPITRE LXXVII. & LXXVIII. 

Si l' augment entier ejl dettb à la vefue , ou feulement au prorata de ce qui 
a (fié payé du dot. Et fi l héritier du mary doit payer la dot entière 
à la vefue , quoy que le mary ne ïaye receué ou exigée. 

DAns le mcfme Arreft que defTus fuiuant autres préjugez , & 
la decifion de g ai do Papa quaft. 430. ordonna que Taugment 
feroit entièrement payé,& non au prorata de ce qui auoit efté payé 
de U dot, laquelle deuoit cfhe auflî entièrement payée par l'héritier 
duditfcu mary , quoy qu'il ne l'cuft exigée 3 fans préjudice audit 
héritier de fon indemnité contre ecluy à qui ledit feu mary auoit fait 
Crédit de ladite dot , parce que in te dotait^ faclum & negltgentia ma- 
riti praiudicium vxori afferre non potefi. L.ftextranem. ff. de Jure dot. 
imo maritus femper tn culpa cenfiatur maxime cum dos promijfa pro data 
habtur.L.i.ff.dc collât, dor. 
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CHAPITRE LXXIX. 

Si les Fermiers des Fcclejtaftiques doiuent efire condamnez de payer le 
prix de l'affermera frein dice des allégations des violences de la guerre. 

* 

LA Cour par fes Arrefts des années 1579. & 1580. a condamné 
tels Fermiers a payer l'entier prix de la fîcrmc,nonob fiant l'al- 
légation qu'ils faifoienc, que les grains ou le prix de l'afferme leur 
auoienx efté cnleués par la violence des guerres > neantmoins après 
le terme efcheu de payer,ce qui les rendoit coupables, & le tetarde- 
ment ou fubterfuge qu'ils auoient porte, vim culpa obttnèbat^&c q«ue 
culpa pracefferat cafum y foit que la demeure vienne ex interpella$tone 9 
ou fimplcment ex diei lapfu. 

. CHAPITRE LXXX. 

Si les Fermiers qui ont contrat! ê en temps de guerre fe peuuent difpenfer 

en alléguant non ieiïiffance. 

PAr Arrcfl du 6. Mars 1589.& par autre qu'elle auoit peu auant 
donc condamna tels Fermiers de payer, d'autant que la guerre 
ne leur deuoit eftre entre les cas fortuits s puis qu'ils auoient con- 
tracté tempère beili 3 fans aucune conuention ny mention de telscas, 
ny referuation contre iceux , d v où on peut prefumer qu'il y auoit 
quelque fraude cachée , condamnée par la Sage/Te au 24. desPro- 
uerbes 3 qui cogitât mala faccre ^Jlultus vocabitur, Cogitatio fiulti pecca- 
tnm ejl. Or fi tels Fermiers contracloient en fraude cachée pour s'en- 
richir fbudain , tal'ts fubjlantia fejlinata minuetttr s comme il cfl écrit 
au rj. des Protierbes, que leurpenfée & façon d'agir foit condam- 
nable , il refuhe du vil prix defdites arfcrmes,cu efgardà oc Ile s qui 
auoient elle fuites auparauant en temps de paix. 

* CHAPITRE LXXXI. 

* * • 

Si la faculté de retrait? linager peut eftre cédée a vn eftranger ^ej'fivn 
bajlard légitimé par referit peut iouyt de ladite faculté. 

LA Cour par fon Arreft du ^.Décembre 1581. déclara que la- 
dite faculté de retrait ne pouuoit : cftrc cédée à vn eftranger, 
d'autant que fuiuant la Doctrine de Iafon, telle faculté cédée eft 
eftiracc moyennee & pratiquée en fraude, & tamquam comment um 
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quoddam taris > & eius quidem nondum qu*ftti y 8c par même fut décla- 
re, quelesbaftards etiam légitimâtes referipto principis ad difium re~ 
traclum aâmittt non pojfe , etiam ad bon'a alinnds quant a Pâtre natté, 
raliprouenientia. 

CHAPITRE LXXXIL 

«• » ... 

■ ■ _ *• 

Si t ad ion de retrait? linager intentée ejr conteftèe par le defuntt. 

fi tranfmet a l'héritier. 

T A Cour par fou Arreft du moisdcMarsi58i.deckiralad.a<5tion 
tranfmiffible à l'héritier ou autre fuccefleur vniuerfci 5 <t£/»/{^*/, 
ou autrement ^ob tranfmifsionem iuris & caufk defuntfi, auquel il a 
fuccede en gênerai, & eft receuable à y venir dans trente ans y (ui' t 
uantl'vfage régulièrement obferucpar ladite Cour,nonobftant l'E- 
dit dcRo/fillon non vérifié .moins obferué. 

CHAPITRE- LXXXIII. 

Si le Seigneur direft eft préférable par droit de prelation 

au retraçant linager. 

PAr Arreft du 4. Auril 1585. la Cour auroit déclaré le Seigneur 
direct préférable au plus proche parent 8c retrahant linager i 
caufe du-droit de retenue 8c prelation 5 qui eft acquis naturellement 
au Seigneur , comme la marqué de fa dire&ité , 8c que les biens luy 
ayant originellement appartenu , il ne s'en eft dépouillé , qu'en le 
rcferuantlafaciilité de leur reuerfion. 

CHAPITRE LXXXIV. 8c LXXXV. ' 

Si la fubftitution pnpiïlaire , ejr les Statuts & Couftume âvn lieu peuuent 
exclut re la mere de la légitime fur les biens défis enfans 
pupilles , morts ab inteftat. 

PAr Arreft du j. Iuin 1577. la Cour interprétant le Statut. & 
Couftumc de la Ville 8c Vigucric de Tolofe,par lcqueJ,cz biens 
des enfans morts ab inteftat 5 agnati excludunt matrem , mcfmc fui- 
uant l'interprétation ancienne à légitima^ apres auoirtrouué l'ex- 
tenfion âuûit Statut trop inhumaine , 8c décidant la fubftitution pu- 
piliaire en faueur de la mere, ordonna que la troificme partie de 
tous les biens, qui auoient appartenu à Ton feu mary , & aptes fa 
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mort i Tes enfans , qui depuis feroient morts, ab inteftat , & en pu* 
pillarité , demcu re roic à ladite mer c , & ce pour La légitime à ladite 
me re appartenant, ez biens des fufdits enfans , au (quels le perc 
auoit fubftitué vne tienne fœur , a condition que l'ouuerture de la- 
dite fubfticution arriuant, feroit payé à ladite raere la fomme de • 
deux censliures par deflus autres fommes , ladite troifîénie luy fuc 
adjugée, à la charge d'imputer fur icelle lefditcs deux cens liures 
léguées jcç qui fut confirme en pareillcfiypothefe par autre Arrtft 
de la Cour le *8. luîn 1585. dulce enim décorum eft^ptetatem marris & 
Ubores de pltorum fuhftantijs compenfari j eu m marin CJtea voluntas in Jî~ 
Los repofiia- vxoris fudores & follicitudines fer flics credidit tacite 
reliquit compenfandas. 

CHAPITRE LXXXVI. 

Si vue mere ayânt cinq enfans fuccede efgalement autc les quatre fur les 
biens que le cinquième fils alatffêhors le Cardia ge de T olofe , 
ejrftU légitime doit eftre réglée a vn troiftème fur les 
biens quil a latfft afstsdans ledit Gardiage. 

T A Courpar fon Arreft du 13, Septembre 1584. confirmant vhe 
^Sentence arbitrale , ordonna que la cinquiefme des biens , que le 
fils decedé ab inteftat auoit hors le Gardiage demeureroit à la mere, 
héritant par ainti efgalement auecfes quatre enfans, mais que fur 
les biens qui eftoient dans le Gardiage, elle n'auroit que fa légitime-, 
c'efta dire, vne troiûemCjdeia cinquième dcfdits biens fuiuant les 
préjugez de la Cour, qui auoit ainti règle la légitime qui pouuoic 
eftre demandée par les mercs fur les biens aflis dans ledit Gardiage, 
duquel les couftunies en auoient auparauant exclus les mères, & 
qu ainfi fuiuant cette fauorable interprétation dcfditcs couftumes, 
il ne faloit pas troubler , quod femtl in matrum leuamen Jlatutum efl à 
Scnatu , d'autant que vbi noneft gubernator ^populus corruet ifalus an- 
tem 5 vbi multa confilia^ dit la Sageflc au ir- des Prouerbcs- 

CHAPITRE. LXXXVIÎ. 
Si vne mere peut quitter la vraye portion fui luy eft deuè, ab inteftat fur 
les biens d'vn ften fils,pour su preiudice de fes autres enfans demander 
la légitime 9 qui efl la tierce partie des biens du defunéf. 

LA Cour par fon Arreft du mois de Iuin 1578. déclara qu'elle - 
ne pouuoit quitter la voye de fueccifion ab inteftat, qui la rend 
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héritière efgalle dc$l>icns de Ton feu fils ^aucc les autres enfans frè- 
res du defun&,pour demander la légitime, ou latroifîefme partie 
defdits biens, comme elle eut peu faire au cas que fondit fils ayant 
fait teftament neiuy eut pas lai/Té i'equipollant de ladite légitime, 
parce que , Cum ita lege jancitum fit y non débet lex. Irrita fiert^qno- 
niam altierjus omne legtbus fir miter fiabilitum périclitant ur, 

CHAPITRE LXXXVIIL 

Si la mère furuiuautàfé fille mariée , peut prétendre aucune légitime fir 
la dot , contre la coujfume de Tolojè , qui donne au mary fur muant 

la dot de fa femme. 

LA Cour par fon Arreft du 5. Auril i5$>4.dcclara que la mere ne 
pouuoit prétendre aucune légitime % parce que le mary auoit 
recueilli la dot , tamquam luernm à fiatuto delatum . & que les pere & 
. mere contrains conformément au ftatut, font cenfez auoir voulu 
& entendu, que tel Itatut ou couftume fut exactement gardé , com- 
me Loy inviolable , fe foubmetant par ainfi à la puiiîance du Le- 
giflatcur, portant coordonnant tel ftatut, quia maior eft potefias Le* 
gifiator'ts flatuenlis , quam hominum priuatorum pafeientia, 

CHAPITRE LXXXIX. 

Si U reuerfion des biens donnez eft accordée au donnateur fdeicomm'tffau 
re de partie d te eux , tjr fi chargé de rendre à fa femme j au cas de pre- 
decez, d'icelle a ïvn de leurs enfans. , peut diuifer lefdits biens tntre . 
fluficurs diceux , & Çslefiec? ton fa ite deuant U temps de la mort fit 
peut changer. 

T A Cour par fon Arrcft du 3. Septembre 1586. déclara que rous 
les biens par le donnateur donnez à fa fille en mariage,quoy que 
partie d'iceux euffent efté fubftituez à fidkc f7ile, celle-cy prcdccc- 
dée, après elle vn lien vnique fiIs,rctornoicnt au donnateur viuant 
aueciamoitié dcladot de lafemme du donnateur, & autres biens 
qu'elle pourroit auoir, & que Vautre moitié de dot, &des autres 
. biens, eltoit acquis au gendre dudit donnateur, comme l'ayant ga- 
gnée par fon fils, qui auoit furuefeu à ladite femme fa belle mere; 
& luy fut adjuge 1* vfufr ui et de tous les biens dudit donnateur, la re- 
fer nation qu'en auoit faite ledit donnateur pendant fa vie,lnye(hnt 
dcLioiuè fuiuant U force defon contrat de mariage, par lequel tel 

X 



uign 



zed by Google 



C6 Abrégé des Arrefts de Mnjnard , 

vfufruiér confideratiohe matrimonij luy auoit efté- donné } Se à fa feu 
femme quam reprefentabot , d'où refultc que les donnaieurs ont la 
faculté de reuerfion des chofes par eux données, les donnataircs 
predecedcz.Commeileftditau chapitre fuiuanr, & quclcdroi& 
d % eflec>iona citdtoufiours lai ffc libre iufque â hmoit >omnc fpa- 
Hum viu liberum efl ad eligendum. L 0 cum pater, §. à te filia.ff. de lé- 
gat. 2. J2»ia euenïre poflèt contra teflatoris volant atem , tjr in pr*iudi- 
cium illius qui etigi potutfftt tempore mortis grauati rcftituere^ qnod talis 
elcclus pojfet decedere y velcapax non ejfe ante mon cm grauati. Comme 
aufTi celuy qui eft chargé de faire cfleéHon d'vn enfant ou fille,peuc 
dtuifer lcfdits biens entre plufieurs defdits enfans. L. vnum ex farni* 
lia. §. fi duos, Etillic Bart. notât t parce que l'intention du teftaceur 
n'a efté ainfirertrainte, que pour marquer qu'il ncvouloit que les 
biens fu fient transferez à autres qu'àfes defeendens. 

CHAPITRE XC. 

Si la dot conflit uêe par vne mere à fa fille , efl reuerpble a ladite mert 

par le predecez, de ladite fille. 

LA Cour tientpour cectain Se indubitable ,& a toujours jugé 
par plufieurs Arrefts , fur la Conllitution Impériale. L. g. C. de 
bon.qu<tlib. que tous afeendans ayant donné leurs biens à leurs 
defeendans en droite ligne , ou à leurs enfans , lcfdits defeendans 
ou leurs enfans venans a décéder après fans enfans,& au viuant du- 
dit donnateur, lcfdits biens donnez retournent audit donnateur, 
ou donnateurs afcendaiii en droicle ligne fans diltinâion du fexe , 
ne parentnm circa libères munificent/a retardetur , & en confequence 
de ce , la Cour ordonna la reuerfion de la* dot conftituée à la fille 
mourant fans enfans , en faneur de la mere. 

CHAPITRE X CI. 

Si vn pere par droift de reuerfion peut reprendre les biens donnez, à fon fils 
* condamne à la mort -, & exécuté au preiudice du fife , ledit 
. fils ayant défia donné lejdtts biens à fon enfant. 

LA Cour par fon Arrcft du 8. Iuin 1565. folemnellemcnt pro- 
noncé, ordonna ladte reuerfion defdits biens ,.en faueur dudit 
pere donnateur, & contre le fife qui le demandoit, & contre la filJe 
dudic fils exécuté , qui les demandoit au 01 en vertu de la donnation 
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de fon pere à«clle faite; parce que",i. Contre le fTfc il eft decis & te- 
nu communément botta profcclitia non venir e in conffcationem hono- 
rant fiiij familias y tamquam aliéna eo cafu refpcttufilij, t qui par fa cru au - 
té s'en; rendu indigne 3 non feulement des biens-faits de fon pere, 
maisauffide fesparens, comme ditlaSageffe au n. des Prouerbes, 
qui autem crudelisjjl etiam propinquos abifcit ; & que tnottuo homine 
impionulla erit vitra fpes s au regard de la fpeétatiue de la fille par 
faditc donnâtion , expeftatto enint , follicitorum teribit 5 parce que 
comme dit la mcfmc Sageffe au 24. des Prouerbes , non habent fu- 
tur orttm fpem mali, & lucerna impiorum ext inguet ur m Cc.tte fille eft 
donc à bon droict priucc des effets de faditc donnâtion , vtfugiat 
iniquitatem 5 qtu in pâtre fuit et fcandal*. 

CHAPITRE XCII. 

Si la reuerfion des biens donnez, doit efire faite fans aucune diminution 

d'iceux , rjr auec toute caufe. 

LA Cour par fon Arreft d'Audiançe du 26- Iuin 1582. déclara 
que cette reuerfion de biens fe deuoit faire cum omni caufa , ôc 
pour cette raifon la mère du donnataire furuiuante ne peut pré- 
tendre droid de légitime fur iceux ny autre droiét , quia rétrograda- 
tione vnde libère ex ter un t , libère redire debent, ne aliter parent um erga 
liberos murtificentia retardetur - y & par mefme Arreft fur déclaré, que 
les aliénations defdits biens faites par ledit donnataire cft oient fub- 
icttes à refanon, & cftoient nulles ipfi iure. 

: CHAPITRE XCIII. 

Si la donnâtion faite de la moitié des biens prefens & aduenir ,au*c la 
moitié des char gestes donnât aires font obligés de payer les légitimes -, 
frais funeraux , & debtes -contractez, après ladite donnâtion. 
• 

LA Cour par fon Arreft entre les Ricardis , donné le dernier 
IuiUct 1588. déclara que telle donnâtion chargeoit les donna- 
taires de payer les légitimes & frais funeraux par cotités , comme 
auflî les debtes, quia ex q** perfona quis lucrum capit, e'ms fatfum pr*- 
flore débet, joint que pour le regard des debtes bona dicuntur deduûo 
être alteno, & que parce moyen tdis donatio , prooreribus porttonis 
fikerèfpèndere tenetur,vtinfiJéorefcriptu legtmusjt^ad IjulJevipubL 
jaefme les debtes contractai depuis la donnâtion, pour ueu que tels 

• ; Il 
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dcbtcs (oient pour des acquittions , desquelles la moitié leur 
ayant efté donnée foiïs le terme des biens aduenir 5 ilsdoiucnt payer 
leur coti té , non funt ferendt qui luctum qutdem ample Û uni ur >onus 
ante m ei annexum contemnunt . & multo minus indien di, qui legem do- 
nationidicJam feruare negltgunt. 

CHAPITRE XCIV.* 

Si le do fixateur seflant par fa donnât ion refirue certain droic? fit le don- 
natairc^é* fi faifant depuis fin teftament il n'a parlé dudtt droit? fui- 
u.int la rétention qu'il en auojt faite, le donnât aire doit eftre déchargé 
dudtt droic?. Et fi vne vefue donnât rice de tous fis biens ^faufs Ivfii- 
finie? diceux. Et la faculté depouuoir dtfpofcr et vne quatriefme def- 
dits biens, tant en la vie qu'en la mort, meurt ab iuteftat, à qui doit 
appartenir ladite quat rie/me retenue. 

LA Cour a déclaré que la volonté du donnateur a cité de dé- 
charger le donnataire du droi# qu'il s'auoit referuè, puifque 
par Ton teftament il a taifé ce droid, & qu'il fautauoir égard à la 
dernière volonté du donnateur. L. q.jf. locat, quoniam morientis vl- 
tima voluntas ditfis vel faclis prioribus non ejl confundenda ; foit qu'el- 
le fe foit reftrainte comme en cette caufe au regard de l'héritier en 
faueur du donnataire; foit qu'elle aye voulu ne s'expliquer pas plus 
cxprcflTement qu'elle auoit défia fait» comme en la caufe de cette 
vefue donnatriçe, qui a voulu dans La donmtion que cette quatriè- 
me ne fut pas donnée qu'en faueur dé ceux, pour lefquels la nature 
turoit de l'inclination , tels que font les plus proches de ceux qui 
rocurent^/*/(/?4f,parlefqucls # ny par leurs interefts fa volonté n'eft 
iamais cenféc preocupéc , mais eftrc inclinée en leur faueur par vn 
attachement du fang, 8c marque par cette inclination qu'elle peut 
cftrc appclléc a jufte titre , libéra ejr cpntinua parent eU fuggeftio. . 

. CHAPITRE XCV. 

« 

Si les difpofitions faite s par mineur s au profit de leurs Tuteurs, Curateur s y 
& tous autres adminiftrateurs font feulement annullées pour leur 
regard , conformément a ce qui eft dit par l Ordonnance 

de Franfois I, de l'an i^ 9 . art. jp, 

• • . • » - • 

LA Cour- interprétant ladite Ordonnance, l'a eftenduë fur les 
Cûfans des Tuteurs , ôc tels adminiftrateurs , ne pupilli ab admi- 
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niftratoribus nec apert}, nec tacite per indirect as vus decipiantur , & oc 
cuit a eorum fraude ejr conjilio h ce qu'ils fairoient par leurs enfans, au- 
quel leur intereft eft toufiours attaché; in filiorum prtmio aut pre* 
cejf* eadem paternapietas delec7atur , imo crconjiliitm pro liber is captt, 
l. ifii quideminfin.ff. quod met.cauf de plus ladite Cour fuiuaiu la 
difpofition du droiét eferic a voulu ofter toutes iesconfcquenccs &: 
foubçons, rejetant celles donnations, faites en faueur des perfonnes 
auec le/quels il fe peut juftifier tel adminiftrateur auoir vue con- 
fiance ou authorité cohfommée, parce qu'il feroiteenfé que telles 
difpofitions auroientefté pratiquées par Ton confeil,&: que les pu- 
pilles & moindres auraient confenty à telles difpofitions ob metum % 
renerentiam , ejrplenam poteflalcm admtniftratoris , que fi tel admini- 
ftrateur eftoit le plus proche & plus habile à fucceder audit moin- - 
dre ab inteflat ; l'Ordonnance cft modifiée a Ton regard , parce que 
tune oolluntur omnes frauâis fufpicioncs , comme fut déclaré par Àr- 
relt de ladite Cour de l'an 1579. que s'il y en auoit plufîcurs à même 
degréjleur droit fera réglé par i'Ordonnance,dont a eftéparlé pour 
la cotte des fuccefleurs ab inteftaK 

CHAPITRE XCVI. 

Si ladite Ordonnance refeindant ér annullant toutes difpofitions des 
moindres , eft obferuée contre toute forte de T uteurs , Curateurs, 

& adminift/atcurs. 

LA Côur par diuers prejugés,a déclaré qu'elle n'auoitlieu que 
t pour tous adminiftrateurs neceflfaires & ordonnes par juftice, 
qui font toufiours dans le terme de l'Ordonnance jufqucs à ce qu'ils 
ayent rendu compte , & payé le reliqua, fi à ce font tenus,& j ufques 
à ce ils font eftimez cftre en leur charge , & les difpofitions en leur - 
faueur faites nulles «car autrement fi ladite Ordonnance ne s'enten- 
doit que pendant le temps prefix de leur adminiftration fans au#ir 
rendu compte, elles feroient toujours prefumées captées, & par 
cette circonftancc de temps , on pourroit valablement prefumer 
qu'ils auroient recherché hune colorent y vt bona fubttlt &fraudulento s 
auferrent ingenio^cc qui ne luy doit pas cftre profitable , comme 
nous enfeigne la Sagefle au 12. des Prouerbes , noninueniet fraudu- 
lentus Ucrum s les Tuteurs honoraires au moment que leur charge 
finit font hors des termes de ladite Ordonnance , & les difpofitions 
de leurs moindres en leur faueur fonc bonnes, parce qu'ils font fans 

% • 

* 
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foubçon au regard de leur adminiitration , & n'a lieu auflî contre 
les donnations aux adminiftrateurs palTagers & neceffaires, comme 
d'vn frère feruant Ton autre frère en temps de pcftc,w//4 fe malè 
babente ^auxtlio m tam dubio ancipitique periculo defiiiuantur, 

CHAPITRE XCVIJ. 

• * * 

Si ces termes généraux j & autres adminifiratcurs couchez, en ladite Or. 
donnance ,s'efiendent fur les Maifires des Mefiiers , Précepteurs, ejr 
Maifires d'E fiole y peur invalider les donnations des moindres faites 
en leur faneur ^pendant que tels moindres font en leur dire fi ion . 

LÀ Cour par Ton Arreft du 9. May i577.annullant vne donna- 
tion faite parvn apprentif moindre en faueur de fon Maiftre 
au profit des fucceffeurs,^ inteftat, déclara que ladite Ordonnance 
s'eftendoit fur toute forte de perfonnes , qui auoit des moindres 
foubs leur direction • & que tout ce qui pourroit eftrc difpofé en 
leurfaueur.parlefdits moindres ne pouuoit eftrc exempt de mau- 
uiifcfoy & dangereufe confcquçnce , d'autant qu'eftant inftallcz 
fur leur moindre jeunefle fluafi domefi ici Magifiratas 3 ils eftoient efti- 
mez fub eorum cujlodia confiner i. 

CHAPITRE XCVIII. 

Si vne donnât ion tefiameni air e y faite par vn moindre marié en faueurde 
fa femme t fi valable , le beau pere dudit moindre e fiant chargé de 
fes meubles ejr papiers volontairement, & du confient ement 

dudit moindre. 

LA> Cour par fon Arreft du 19. Feurier 1585. déclara ladite doi*- 
nation valable eu faneur de la femme , d'autant que ladite Or- 
donnance n'auoit lieu en ce rencontre, par la considération du beau- 
pete qu'on alleguoit eftrc adminiftrarcur dudit mofndrc,parcc qu'il 
gardoit fes meubles & papiers, ce qu'il ne raifoit que volontaire- 
ment, que s'il adminiftroit fes affaires, c'eftoitauffi de^ré& du 
confentement dudit moindre , à qui ilsappartertoient, affeaionis ofi. 
ficio, non lucri nec atia fpe y fedpotius inclinatione quafi paterna , outre 
que la donnation eftoit amore mariti valentis donare, en faucur d'v- I 
ne femme 5 quat mœrens de feparatione maritali fpîrit» turbaturjîc im~ 
pot eus cap tare , quodnefeit pofulare d'où refulte par ledit Arreft que 

l'Ordonnance ne s cûcnd pas fur les adminiûratcurs volontaires* 
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£j . -CHAPITRE XÇIX. 

Si U prèfcription de dix ans introduite par t ordonnance du Roy Henry 
XII /en fan Ijt2. a lie» en faneur .des T uteurs^pour les maintenir 
en la dtfpofHion^traàiùon^poffefion^ faite en leur 
faueur par les moindres. 

LA Cour par fon Arreft du mois de Décembre 1593. déclara 
qu'y ayanc vne Ordonnance en faueur des moindres contre les 
Tuteurs,, par laquelle, & les fins d'icelle, les moindres eftoient refti. 
tuez en entier contre toutes les aclions de leurs adminiftratcurs, elle 
ne pôuuoit eftre corrigée, ny interprétée par autre, ordonnance. L, 
non 4deaff.de conditionné' demonji.èc que telsadminiftrateurs ne de- 
uoient pas eftre ouys à deffendre la maintenue des difpofitions , tra- 
ditions & pofleffions contre leurs moïndres,parrallegarion dételles 
prefcripionsiladitc Ordonnance qui les reçoit & authorife eftantau 
regard d'autres perfonnes. 

CHAPITRE C. 
Si le iadis mineur ayant déchargé par tranfaclion fin iadisTuteur } rJr Cu- 
rateur de l'admini/lration qu'il anoit eue de fes biens , fyns auoir rendu 
compte ejl receuable à demander la refcifion de ladite tranfaclion* 

LA Cour par Ton Arrcft du mois de Décembre 1592. déclara en 
faueur du jadis mineur , que la tranfaclion qu'il auoit paflec 
après 2 5. ans a uec fon Tuteu^qui n'auoit pas rêdu compte e il oit nul- 
le & de nul effet ,nonobftantrEdit de 1560. qui ratifie toutes tr an fa- 
ctions pafiTccs entre majeurs: la raifonde cette refeinonfè prend de 
la fufditc Ordonnance, qui annulle tous ades faits parles moindres 
auec leurs adminiftrateurs pendant leur charge, laqueHe^eft tenue 
durer jufques à reddition de comptc,& folution dti reliqua,s'il en eft 
deub, quand même le mineur feroit majeur } laquelle reddition de, 
compte doit eftre hitc>fecundumformam alege prtfcriptam y afin que 
i'adminiftratcur foit valablement déchargé, qui né le peut eftre au- 
cunement par le mineur fait majeur, qui cum fit inferior lege , de mê- 
me que fon adminiftrateur , & fuerint ambo fubditi eius autborïtati, 
nonpojfunt dicifoluti alege , nifiomni ex parte rations legis optempera. 
uerinî^dnonpotefidicifaclumniftreddàtis ratiotubus, ejr foiutoreli- 
quofecundum legis voluntatem. L, cum firuus.ff. de condit. & demonjl. 
/. ita autem §. f»?ff* de adminifl. tutel. 
' . fin infécond L\ur<* 
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LIVRE TROISIESME. 

CHAPITRE t. 

Si les condamnations perfonnelles des defpens en diuerfitê d'infiances 
doiuent efire également entendues pour efire payées. 

A Cour a de couftume d'en faire diftinclion , car celles 
qui font interuenucs par des inftanecs qui ne concernent 
pas vn fait héréditaire , les parties qui fc font ingérées 
dans lefdites inftances pour leur propre fait, doivent 
payer par cortitez égales lefdites condamnations , vt obftinatateme- 
rit as Utigantium non exoufata fer Jtatum vel conditionem confie proprU 
pari forte puniatur. Mais celles qui font pour le fait d'vne hérédité, 
même des héritiers reprenansTindance commencée auecle defunr, 
doiucnt cftrc payées au rata des portions héréditaires. Que fi vn ou 
deux héritiers interuiennentfans appelicr les autres, ny fans pro- 
céder 8c déclarer pour quelle portion & cottitc,pour lors l'vn ou 
tous deux font condamnez par teftes à payer leidits defpens , oh 
reprefentat/onem defuncli -, quam fimpliàter & fine diuifionè fecerunt , 
faufs leurs recours contre les autres cohéritiers, ainfi jugé au pro- 
cez de p^c contre pac , l'an 1579. 

. CHAPITRE II. & III. 

Si les cedules ^foit quelles portent hypothèque exprejfe ou non, portent 
hypothéqué valable pour faire faifir auant l'adueration 3 
& fi elles portent interejls. 

LA Cour fuîuant la pratique de France, réglée par I Ordon- 
nance de François I. 1539. art. 92. a déclaré & déclare, que 
toutes cedules emportent hypothèque , fait qu'elle foit conuenuë 
ou non, & ce du iour de l'aduerarion, non autrement, pour obuier 
aux fraudes qu'on pourroit faire par antidate des cedules • cette hy- 
pothèque ainfi acquise ne ferc'que pour régler l'ordre des créan- 
ciers, & la priorité &potiorité des interefts, qui pcuucnt cftrc 

feulement 
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feulement eftre demandez depuis fadueu. Cette hypothèque ne 
peutauoir exécution, parce que pour lors telle hypothèque habet 
vint iudUati , & cette cedule cft faite acte public iurijdièlione fori^ de 
mente que les actes des Notaires font dirs publics iurifdittiene vo- 
lant tri* , & emportent par ajn fi hypothèque authentique. Toutes- 
fois la Cour juge fouuent , que telle Ordonnance ne déroge a la 
difpofition du Droiét. In l.fcripturas C.qui potior. Tn pig.hab.Con^ 
tenant que les cedulesfoubs-fignécs de trois tcfmoinsfans reproche 
font cenfées a&es publiques. 

' : ^ CHAPITRE IV. • 

Si le recouuremtnt dvn dêpoft doit eftre pourfuiuy par oppofition fur les 
, biens du dcpejitaire decedê t ejr mis en difrtbution , & comment. 

LA Cour a toujours déclaré, que ce recouvrement fe deuoit 
pourfuiure p3r oppofition ex caufa depofiti y ou aux fins de di- 
itraircfiledepoftcft en nature, ou finon,aux fins de conferucr en 
hypothèque , & en ce cas le pourfuiuant eft colloque après la doc 
de la femme par priuilege, deuant tous autres créanciers ; ces prf- 
uileges fe tirent non ex tempore y fedex eau fa , cum nemo rem fuam de- 
pontndo jus ^Vomimum^t ne qu'idem pojfefsionem in alium transfetre 
foleat, L % tes depofita Jf. depofit. Comme font tous autres créanciers 9 
qui preftans à vn débiteur transferunt ius ,dominium pojfefsionem 
rei propru , vt pat res débitons. 

CHAPITRE V. 

Si vne cedule ejl aduerée fur vn fcul défaut jour porter hypothèque 

& garni fon. 

L A Cour obferuant les Ordonnances, aucc connoiffance de 
caufe , a déclaré ,& obferué que fur vn défaut la cedule eu: te- 
nue pour aducrec , filaflîgnation eft donnée à la perfonne du débi- 
teur, vérification ordonnée préalablement & faite : pour lors elle 
emporte hypothèque , & après vn autre & fécond défaut emporte 
garnifon prouifionclie en baillant cautions fuffifante s, ce qui s'ob- 
le/ue notamment entre Marchands, pourlaconferuarion de leurs 
priuileges, ne indi iniuriarum nafeatur occafia^ vnde ma nafeuntur, 
£* meminerint;C. vnde vir. 
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CHAPltRE VI. • 

Si vne donnât ion frite entre vifs Je donnateur allant à la guerre ; tou- 
tes fois nitec pac7e, y ne s'il retonrnoiï le donnât aire fer oit tenu de fairt 
canceUer Udite donnathn , peut eftre valable neftant inftnuée. 

*• • • • « 

LA Cour par fon Arrcft du dernier Auril 1584. déclarant que 
telle donnation n'eftoitpas àcaufe de mort, quoy que faite 
aucc mention delà mort, ou de la crainte, d'icclle , mais entre vifs> 
fuiuant ce terme expreflement appofé,f»/4 cnm invertis nulla fit 
ambiguitas , non deiet fteri voluntaiis quafttê , fuiuant Bartb. & fut 
déclarée telle auec jutlicc parce que le donnatcur fe referuoiclc 
droi^t d'en pouuoir pourfuiure la canceiiation , ce qtù eft directe- 
ment contra naturam donationis caufa mort/s , & pour Ces raifonsladi- * 
te donnation n'ayant efté itifinuée qu'après la mort du donnateur , 
& trois ans après , par ce défaut elle fut annuliéc. 

CHAPITRE VII. 

SI plufteurs difpofuions faites par vne femme en 
décrépitude font valables. 

LA Cour parfon Arreft du 2. Auril ^^.cafTa toutes les di/po- 
fitions contraires, qu'vne nommée Rabide en fa décrépitude , 
& fous la main de plusieurs nepueus Se niepcesauoitfait,en fort peu 
de temps, 6c fes biens furent adjugez aux plus proches fuccefïè 11 rs, 
abinteftat àcaufc dcl'inconftance de fa volonté , qu& fluduans modo 
propria fententis , modo volant atis aliéna callida fuggeftione , tanquam 
dcltrij cuiu/dam veftigid notabat 9 ftcque Hntegro iudicio carebat. 

. CHAPITRE VIII. . ; .. • ' T 

Si la Cour 4 expliqué la Coufl urne par laquelle eft dit, que meubles - 

nont pas de fxitte. 

LA Cour par fon Arreft du mois de îsouembre ^.entrcLa- • 
boureau & Bardicu,declara qu'elle fe deuoit entendre des meu- 
bles non feulement faius : mais aulfi vendus , adjugez, & rais hors la 
Seigneurie Se mains des débiteurs. Car la fimple faific n'eropefche 
l'oppofition d'vn créancier antérieur en hypothèque,^»/ créditer an^ 
diendus eft priuilegio prier itatit hjpothcc*. 
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CHAPITRE IX. 



Si la cenuentions , promejfes , r /tf /r*/ «r/r* l( pere & le fils tm 

fraude du Tuteur , eu $4 contracte mariage fout valables. 

LA Cour par Ton Arreft du mois de Septembre 1585. .de même 
que la Cour de Paris, les a déclarées nulles & de nul cftl-r,prc- 
uoyantlesconfcqucnccsquipourroient d l'aduenir ertrc introdui- 
tes fur ce fujet. 

CHAPITRE X. 

Si ex, matières \ tant civiles^ que criminelles les Sentences y eu lugemens, 
dent ejl appelle peuuent ejlre reformez par les Cours Souuer aines 
au profit de l 'appelle qui les foufiient. 

LA Cour a toufîours declaré,quc telle reformation fc pouuoir, 
& le praétiqucauec cette diftinâian, qu'en matière crimmel- 
le on peur agrauer la peine, quand txrellc quia cfté ordonnée par le 
luge Subalterne né répond àia qualité du crime , quôy que la par- 
tie ciuile,ou le Procureur du Roy, ou d'Office ne foient appellans 
de l'Ordonnance de tel modique €hzttiu\cnt,ei> puMieamvtilitatem y 
. quia tune tait bu s exemplis public* drfeiplina vigor firmatur y mHs en ma- 
tière ciuile cette reforme cft faite rarement en faueur des appeliez} 
que fi le fonds n'eft pas inftruir poiir eftre jugé diffinitiuement , on 
peut à fa faueur furfêoir à dire droid, ou interloquer, afin qu'il aye 
îoifir de penfer à foy & reconnoiftre l'injuirice de la Sentence, 
comme il a efté pratiqué pluficurs fois ez années 1585. 1589. 

' J êC^f8^, '-IWliZ it}Ç\..'j* % "i - ''ai. i J* : .wy:*: ; ; 1.10 - /. 
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ditÊïdeMmmiK 

LA CoUr en exécution d'vii Arreft mteriècuroire cHriJernier 
Auril 1585. donné crid^ks nommées Galauues,Flottes,Laco- 
ftc, & autres, & fur le jugement diffinitif d'iceluy, ordoima%qnc 
cous les biens de Thomas pere defdites Gakuues Fi 1 eico m m 1 flaires, 

tant ceux des ceuancicrs^auec Icfqucl* icfdues Galauues s'eftoient 

Ka 
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accordées, & pris argent , que du refte des tenanciers -, cV généra- 
lement tout le fideicommis, fuiuant Accurfeferoit eftimé à Ton ju- 
/le prix, & comme ilpouuoitcftrccftimé au temps du decez du die 
Fideicommfflairc , & non pas eu efgard a l'argent qu'elles en pou- 
uoicm auoir receu par accord. Bon* ex fe, non ex necefsitâte vende»- 
tis y vel ex commoditAtt acquirent h aflimau debent. 

Chapitre xir. 

Si les pattes de cotta litis font interdits , & files Aduocats , rjr tous 
Autres ayant pris charge d'vn procès auec les p Art tes font prwez. 
de toutes di 'Jpoftt ions y faites en leur faueur par telles parties. 

LA Cour par Tes Arrefis du mois d'Aouft 1560. prononce en 
Audience j du 10. Aurili^i. & dui8. Auril 1576. a reprouué 
& condamné toutes telles conueutions, non feulement au regard 
des Aduocats & Procureurs, maisaulïl des Solliciteurs, & de tous 
autres ayanr pris charge & conduite d'vn procez , mcfme a caÏÏe Se 
annuilé toute forte de difpofîtions faites a titre lucratif par les par- 
cics,en faueur de ceux qui ont pris la charge de la conduite des pro- 
cez de telles parties ; ne tAles perfona-Aftutijs^ tjr occultis fraudibus di- 
tentur Are alieno , é> ruina proximi , qui fume litts accenfi non folum 
bona ,fed & animant opptgncrarct. 



CHAPITRE XIII... 



Si vn Maijlre doit dtjîraire du falaire dvn valet 3 au prorata du temps 

qu'il a demeuré malade. 

-, , <•. *•:. y-j :,- êt:..l% • « - . : ï ' > 
T A Cour au rapport de l'Autlieur, conformément a l'Arreft de 
la Cour de Paris, donné en Audience le 26- Mars 1556. déclara 
que le falaire deuoit eftre entièrement payé,fans auoir efgard à cet- 
te compenfaiion demandée par lcMaiftrc,commc veutlelurifcon- 
fulte, par raifort ttréc de l'affection du femneuv t feruire etiam nobis 
intelliguntur ht, qui pr opter aduerfam valetudineni qua noflro feruittù 
ajftcti funt , cupientes feruire impediuntur-cc qui a efté le mefmc fen- 
timent du grand Roy Theodoric,/»*/'/**, ( difoit-.il ) certenon 
bet quod UborAntibus datur ,fcd à qttofidçlis 4c7*s cxigitur comfenfaitê 
imminuta prafietur. ail 

*iu woii 1 , ïu&kC' . i\ il «bu obi SÏM$iffBB*Q& z^-xuMoà^ 
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CHAPITRE XIV. & XV. 

Si les donnât ions faites par l'adultère à l'adultcrcffe , & de l'adultcrejfe 

à l'adultère font valables, 

T A Cour par Arreft: du 26. Iuin 1582. les déclara nulles, & la 
chofe donnée à l'adulccreflc applicable au n*fc; par équité Chre- 
iliene ne adultéra glorietur ouansin fcandalo^u.t profit ut ione y fut oblû 
ta y Deum authorem boni à* feandila vatantem irrit amt , Et par autre 
Arrcfl du 14. Aouft 1582. vu adultère nomme Maynier futaufll dé- 
claré indigne de lafucccilîon de (on ad u Itère iTe nommée Fernan- 
de , & toutes pourfuites faites contre iceluy par toute forte de per- 
fonnes, mefmc par Moynes profez déclarées bien faites, vt turpu 
tudinis pandalum punitive publica punitam fit in monimentum pofieris, 
& in terrorem furoris iufittu. 

CHAPITRE XVI. 

* ■ •• - * • ' * ' * • 

Si vx bjfidrd fils d'vn Chanoine, & d'voe Religieufe profejfc peut hériter 
par tefiament des biens de fon pere naturel, 

* a • ■ 

— 

T A Courpar fon Arreft prononcé judiciairement par feu Mr. le 
^PrefidentdcS.IeanjdecLira tels biens acquis & connYqucz au 
Roy contre les fuccciTeurs , ab inteflat , & le Seigneur en la Iuftice 
& Direde duquel tels biens font feituez , ob crimen incefti y quod ob 
exécrai tonem Juam crimini lez,* Maiefiatis comparatur. 

;': CHAPITRE XVII. 

^ Si vrt héritier eft partie légitime adebairekshgats faits par fon 
— tepteur àfét enfans bafiards^ - 

A Cour par fon Arreft du 14. Décembre 15^9. déclara que tel 
héritier n'cftoit pjrtie légitime , ob ingratitudmis crimen tn me- 
moriam benefafioris fui y mais qu'il deûoit payer tels légats, quelle 
iniêrprctation du iroié qu'on pbiflfe alléguer,^* defnneli volmtl- 
ias omni iure antiqmor effe dibet , & vt iiludâonum tefiatoris . haredis 
obfequttm voectur. y 
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CHAPITRE XVIII. & XIX. 

■ 

Si les biens fubfiituez font ajfecJez four la reftttution de U dot & 
augment âvnc femme , & pour fenfton à elle delaijfèe 
far fon mary fideicommijfaire 

r A Cour par fou Arreft du ^o.Auril 1585. donné entre Belin 
*^ & Aufrery , déclara que tels biens eftoient tu bjets a telle refti- 
tution &pcnnon , pourueu qu'ils euiTcnt appartenu au pere & me* 
.re du mary de celle qui demande telle refticution Se pendons ; ne 
voulant ladite Cour par fa prudence eftendre la difpofîtion du droiâ 
contenue en Tauthen.r^ qut.C .commun Je légat t $ zuircsquam afeen- 
dentés fubfiituentes^ & non extraneos. Il fc trouuc vn feui Arreft dans 
les Regiftrcs de ladite Cour , qui adjuge la folution d'vn legat fait 
à vnc femme par fon mary , fubfidiairement fur les biens fubftitucz 
collatcralement, & ab exteris y Arreft qui n'eft pas fuiuy , & duquel 
nousnenpouuonsfçauoirles circonftanccs qui peurent mouuoir 
la Cour a le proponcer. 

CHAPITRE XX. ' 
Si les biens fi oie fis à fubfiitution font cenfez rfire affectez, à l augment. 

LA Cour par fon Arreft de l'an 1580. diftinguanr 1'augmentcn 
couftumier Se en conftitué à titre oncreux,c'crt à dire lors qu'il 
y a libéralité & donnation refpe&iue entre les maricz,chacun d'eux 
courant rifque de perdre ou gaigner par predecez , a déclaré ces 
deux augments comme prruilegiéz > cftrc afreclez fubfîdiairement 
fur les biens fubftituez>autr€S tou tesfois que les collaterau x,com m e 
a efte rcmarqué,maisTaugmentou pure libéralité du mary fans que 
la femme coure hazard de rien perdre de fa dot, cét augment n'a> 
aucun priuilcgc, &ne peut cftrc pris fur les biens fubftituez. 

CHAPJTpE XXI. 1 
Si la dot fjr augment d'vne vefue doiuent eflre farts fur les biens fubfiituez 
collât eralemcntjfr fi les rc parât ions faites aufdtts biens far le mary font 
affecJees aufdits dot & augment; effila fille dudii fubfiitui exclufe de 
Ladite fubfiitution feut efire dottée fur le/dits biens Jubfiituez. 

T A Cour par fon Arreft du mois de Décembre 1585. prononcé 
par Mr. le Picfidcnt Durand cnu* le Syndic de j;Hv/j>jtal Saint 
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lacques, Se Marie Pelepoix vefue, déclara, i. que lefdits dot & 
augment ne pouuoit eftrc pris fur lefdits biens fubftiruez , à caufe 
qu'ils n'auoient efté baillés à fondit feu mary que par fideicommis , 
Se à condition de le rendre a celuy qu'il vouloit, fçauoir à l'Hofpi- 
tal ; telle difpofition eftant vn effet de laiufte volonté duteftateur, 
lujlas babtitjjè caufas credendum eft 5 ideo non violandas s eo quodReipub. 
interft fuprema hominum iudicia exitum fuum habere. 2. Déclara que 
les réparations faites fur lefdits biens par le mary de ladite vefue cè- 
de roi eut à fon profit , pour eftre affolées au payement de fa dot Se 
augment, fans, qu'elles deuflent eftrc compensées aucc les fruits 
.perceus par tedù feu mary , qui lesauoitgaignez liber alit at etejîato- 
ris , qui fundum fimpliçiter fubftittterat non vfufrucJum. 3. Ordonna 
que la fiUe feroit dottée de 400. efeus fur les biens fubftituez , at- 
tendu fa pkuurcté , Se notable valeur defdits biens, eftimant ladite 
Cour ««eilleur Se digne d'elle , notament en ce fait,//» dubijs non di- 
Jlrittiones exequi y fed ad benignas partes potius infletti 3 prafertim dum 
ex paru* rei cefsione , orpbana. atque pauperrim* fubuenitur , abjque 
magno pauperum fubfittutorum incommoda, 

• • • 

CHAPITRE XXir. 

Si la femme pour le payement de je s dot & augment peut agir contre vn 
tiers pojpjfmr des biens de fon mary % & ft elle a droifi ai retenir les 
biens de fondit mary au preiudice de l'héritier. 

P Ar Arreft du 7 Juillet j58o.laCourdeclara,quc Iafcmmepour 
la répétition de fa dot n'eftoit tenuéfaire difcuflion,mais qu'el- 
le s'en pouuoit prendre fur tous les biens que fondit mary joùiffoit 
au temps de fon mariage, fauf à l'heritier,ticrs poffe/feurs& créan- 
ciers leur recours. £.2. C. de Jur. dot. ejr ibiGloff.&dd.drinl. dotis 
tua C. eod. cftant certain que la femme hypothécairement a le même 
priuilcgc que le fîfc, qui peut agir fans difcufïion contre le tiers pof- 
feifeur. Fucauffi déclaré par nrcfme Arreft qu'elle auoit par priui- 
lcgc, droi# de retenir la poflelïîon de fon feu mary , iufqucs à ce 
qu'elle fut entièrement payée, pro fuabypotbeca incumbere f'g>rori r 
quafi tune fine vitio videatur intrate, ex quo pritts ft abat, in qnadam pof 
fefitoneiurefamtliaritatis. ■ 
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CHAPITRE XXIII. 

Si le mary au cas de reptation de dot t peut eftre prejp & pourfuiuy " 

outre [es faculté 

QVoy que.la rcftitution de dotfoit priuilcgiéc, comme a eue 
remarqué - t il faut ncantmoins fçauoir par vne maxime de 
droict, fondée fur la mutuelle & réciproque honeftetc conjugale , 
que cette reftitution a vn priuilege fingulier commun au mary & à 
la femme , priuilege tiré de la /. maritum Jfjôlut. matr.pzr lequel eft: 
obfcrué qu'au cas de telle reftitution ^maritus non potefi conueniri nift 
quantum facere pot eft j car fi vn mary ne peutpreffer vn pere ou tout 
autre donnatcur de la dot, qui a donné plus qu'il ne pouuoit,finon 
en tant que ce pere , ou donnateur peu^de mefmc il ne pourra eftre 
pretfe à reftituer qu'en tant qu'il peut parem fentiant fortcmyuilcge 
vixerunt communiâmes ou quelqu'vn foubs couleur de mariage, 
ayant pris la dot d'vnc fille fans confommer le mariage/e vou droit 
fèruir de ce priuilege donné aux maris par la feule confideration 
de l'honncfteté conjugale^! eft obligé de reltitucr la dot en entier à 
cette, fille -, quia cum nuptqsrenunciatum fit , Reipublica interefl^hanc 
folidan confequi , vt nubere pofsii. 

* 

CHAPITRE XXIV. 

5/ U fi m me à* le fi pertans héritiers Ivnde l'autre fans faire in~ 
uentaïre perdent pour cela le gain on répétition du dot , qui leur 

doit efcheoir rcfpettiucmcnt. 

• 

LA Cour par fon Arrcft du quatriefuic May 15^7. déclara que 
la femme qui s'eftoir portée héritière de fon mary fans faire in* 
uerxaire,n'auoit perdu fa dot, parce que fuiuant la rcfolution des 
Docteurs i'obqaiifion de rkiucntaire ne peut ny ne doit nuire quand 
à la répétition de dot ; iccllc obmiflion ne faifant préjudice à ce , ou 
il peut efcheoir droift de rétention. L. débiter, /. fi pater.fi ad leg m 
falcid. La femme à droiér de rétention fur les biens de fon mary, par 
priuilege , comme a efté remarqué fur la fin du précèdent Chapitre 
22. le droi<ft qui eft conferué à la femme pour la répétition de fon 
dotquoy qu'elle n'aye pas fait inuentaire } eft par pareille hypo- 
thefe acquis au mary pour en auoir le gain. 

' CHAP. XXV. 
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S CHAPITRE XXV. 

Si la nouucllt conflit 'ut ton portant prouifion aux vefues de certaine 
fort ion des biens du mai y décéder tche efi pratiquée par la Cour. 

LA Cour par fon Arreft prononcé en robes rouges la veille de 
Sainte Croix 1581. par Mr. le Prcfident Durand, déclara que 
telle conftitution feroitpracliquée ; parce que fa fin eftoit de main- 
tenir vne vefue pauure dans vn eftat fortable a la condition de Ton 
feu mary , citant à prefumer que ledit roary lai flanc furuiuans des 
enfans de leur commun mariage, a voulu qu'elle fut maintenue par 
lefdits enfans, & par confequenec par leurs héritiers fur les biens 
qu'il dclaiifoit, n'ayant "de fon chef moyen de ce faire, ce qui fauo- 
rift cette jufte prefomption eft la mémoire de l'afFe&ion maritale j 
viuens amauit inopem^vt particeps fer et bonorum . morte m no luit eam 
fraudari gratta, quant communcm habuerunt , noutt enim eam ejr dilc- 
clam ér diligent em, viuat ergo iuxta gratiam 9 quam v tuent e martto 
pofsidebat y neerube/cat amor j par cet Arreft elle fut maintenue en la 
poflcflîon de la quatriefme partie des notables biens de fondit feu 
mary , imputant à ladite quatriefme le légat à elle fait par foirdic 
feu mary , & le peu de dot qui luy a efté reconnu , la memie chofe 
doit eftre dite , au regard du maiy pauure fur les biens de la fem- 
me riche ; la Cour avant donné fon Arreft fur ladite Conftitution, 
fi matrimonium fit abfaue dote . interprétant que le peu de dot eft eiti- 
mé nul , eu égard aux conditions -, &a réglé la maintenue pour 
vne quatriefme s'il y auoit trois enfans au moins furuiuans > que s'il 
y en auoit d'auantage fera réglée par égales portions. 

CHAPITRE XXVI. 

» 

Si l'augment couflum'ur ou conuentionel a hypothèque pr tuile gié au 
preiudice des créanciers précédons. 

POur ne faire préjudice aux créanciers precedens le contrat de 
mariagc,la Cour a toufiours pris l'hypothèque duditaugment 
fans aucune prelation du contrat de mariage, payable ou fumant la 
couftume 3 ou fuiuant qu'il eft autrement conuenu , ne fides 
friorum creditorum fraudctur i Vil fimflià vel mutua liber alitât e con* 
irahenttum* 
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■ ' CHAPITRE kXVII. , 

Si l'aagment d'vne vefuc eft fubietl au retranchement en faneur des 

i enfans du premier mariage. 

LA Cour par Ton Arreft du troi/îcfme Aouft 1575. confirmé pac 
Arreft folemncl prononcé par Mr. le premier Prefident Dufaur 
I au mois de Septembre 15^8. auroit ordonné le retranchement du- 
ditaugmenten laucur des enfans du premier mariage , & que la 
vefuc feroit payée de l'augmcnt à elle deub,à raifon de ce que mon- 
toit la légitime d'vn de fes enfans; parce que, cumius libot alitât is ^ 
comme eft celuy de l'augment , non pofsit dut ïus acejutfitum in frau- 
dem creditorum pracedentium tempus quo taie tus con/htutum fuit - t la 
• mefmc chofe doit eftre eftimée en faueur des enfans du premier 

mariage , quifunt créditons prsuilegiati 5 mais doit eftrc réglée à la 
légitime que peut auoir vn enfant de ladite vefuc fur les biens pa- 
ternels, di (traits les droits des enfans du premier mariage. 

CHAPITRE XXVIII. 

Si les donnât ions mutuelles faites par le mary & la femme au contrat de 
mariage , iceluy portant foctation & affraircment jont fubietl es 

au retranchement \ 

LA Cour n'a iamais fait difficulté d'exempter tels contrats d'af- 
frairemens & de mutuelles donnations du retranchcment,quand 
les biens des contra&ans font égaux, car pour lors il ne fe peut pre- 
fumer aucune fraude dans ledit contrat-, mefme tels affraircmens ne 
font* pas fubjc&s au retranchement, quand il y auroit quelque peu 
d'inégalité de bicns 5 l'in du îï rie des côtraétans fatisfaifant a cette inc- 
. galité : car par ce moyen iam parta conferuantur . é conferuata in me- 
lius tendunt augentur ; cette égalité des biens des contrat an s eft 
requife , ou l'indu ft rie de celuy qui manque par quelque peu d'iné- 
galité, afin que les enfans, principalement du premier mariage ne 
ïoient pasfruftrez ny trompez ; on peut dire que la vigilence d'vne 
femme pour le maintien & conferuation d'vn ménage equipolle 
rindu/tricdcrhornmc,quand même auec icciicilamafleroit prom- 
ptement des richciTcs,cc que la femme ne pourroit faire de long- 
temps par ces petites ménageries , la Sageflc au 13. desProucrbes 
nous enfeigne que celle-cy eft plus aduancageufe * fubftantia entm • 
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feftinata , dit cette mefmc Sagcffe, minuetut , f f/w paulatim coU 
Itgitur manujnultiplicabitur. 



CHAPITRE XXIX. 



Si la légit imation d'vn enfant faite par vn mariage publié & folemnifé 
• peut ejlre conte fée aptes Iç decez, du pere par nllcr.x^i £ impuijfancc, 
parce que ledit enfant ejl oit né au ant ledit mariage^ 

LA Cour par fon Arrefl: du 12. May 1583. déclara non reccuable 
celuy qui conteftoit ladite légitimation d'enfant, quoy que l'en- 
fant fut né auantla publication des bans & annonces, après laquel- 
le eftoic interuenue la bénédiction Ecclefiaftique fans aucune op- 
pofition , parce que non debet admit ti qui poft mortem patris vêt ma- 
tris pueri , cupiditate bonorum impulfus , dcfuntfi famam nigrare cona- 
tur , quod eo fuperjlite non au fus eft , quia timuit argui mendaciê. Et la- 
dite mere ayant eu recours au Carbonian parfupplemcnt de droifl 
pour fondit His pupille fut receuê, emoy qu'il ne fut pas befoin. 

CHAPITRE XXX. & XX Kl. 

Si certaine quantité d'efpeces de monnoyes accordées par contrat de maria- 
ge^où miles en depojljeut ejlre expliquée fuiuant le cours que peuuent 
auoir telles efpeces. Et files légitimes doiuent ejlre payées fuiuant 
la valeur des biens du pere au temps de fon decez. 

LA Cour pour le regard de la quantité des efpcces accordée 
par pactes de .mariage, déclara par fon Arrelt du 28. Iuillet 
1577. que lefditcs efpeccs feroient payées fuiuant le cours commun 
qu'elles auoient du temps du conrract de mariage -, attendu que cet- 
te quantité d'efpeces eftoit deucà titre lucratif, telle qu'eftoie la 
donnation contractuelle , in quàcum tnterpretatio facienda fit ^magis 
babetur ratio creditorum fnbfequentium , qui cerf ant de dam no vit an do, 
quam donatarU qu* certat de lucro captando , d'autant que la valeur 
defdites efpeces auoit beaucoup augmenté, déclarant ladite Cour 
que les légitimes feroient eftimées , eu égard à ce que les biens du 
pere vajoient au temp^de fon decez ; quontam mortis tempus quo de. 
fertur bonorum pojjèfsio/pec^ari débet.* Mais au regard de la qu-mité 
d'efpeces mifesen déport; la Cour par Arreftdu 5. Iuillet 1575. or- 
donna que le dépositaire deliureroit ladite quantité defpeces,qu*jy 
qu'elles euffenc augmenté de prix ,8c cela provient ex natura depo- 

L 2 
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Jiti, qui ne peut eftre altéré par aucun prétexte , ne contrêfttês qui ex 
bon* jide oritur 9 ad perfidtam retrahdtttr. 

CHAPITRE XXXII. 

Si cette cLufc } pArdeuAnt Autre que celuy qui a donné U Sentence , cUufi 
contenue és remejs que la Cour fitit deuant les luges de/quels Auoit * 
cjlc 4ppeïïe \ je doit entendre du RApporteur ou Preftdcnt. 

LA Cour par Ton Règlement fur ce donné , a déclaré que cette 
claufe ne regardoit que celuy qui a pre/îdé à ladite Sentence ; 
le Rapporteur & autres prefens qu'on appelle ,n'e (lant qu'aflîftans 
pour la délibération du Confeil requife par les Ordonnances; les 
prejtigez &reglemcns ordinaires de la Cour fur ce fubjed font te- 
nus pour Loy certaine dans tout le Reffort , Ton fondement peut 
eftre pris de ce qu'on a de couftume de s'en prendre toujours au 
Chef, tel qu'eft celuy qui prefide ; Ce Règlement eft pour lesluges 
fubalternes, non pour le Prcfidcnt qui a jugé aux Requeftes du Pa- 
lais l'affaire, laquelle eft renuôyée fans ladite claufe, pour l'autho- 
rite de ladite Chambre eftant du Corps de la Cour. 

; CHAPITRE XXXIII. 

Si en matière de gèrent ie & eut cl ion , F a fi igné en garentie peut décliner 
la lurifdicJion du Juge , qui efi pùfi de U cAufe principAle • tjr fi 
l'afsigné par fomntAtion & indemnité peut demander 
renuoj deuAnt [on luge naturel. 

¥ A garantie eftant vue action petitoire pour fonds vendu , par 
I ^ ainlï réelle , l'aftlgné en garantie ne peut décliner la Iurifdi- 
clion du luge, qui eft déjà faifi de la caufe principale, quoy qu'il 
(bit d'autre Iurifdtôion, eo quod vbi in rem agttur, lurifdiCtionis for~ 
m a in eAdem prouinciA conflit ut is tAm petit ore quAm pejpjftre > ob autho* 
ris perfonam quem in ah a prouincia certum efi conftftere , non débet im- 
mutari.Mzis l'action de fommation & indemnité regardant vne con- 
dition, par ainfî eftant perfonnellc j c'eft à dira regardant Ample- 
ment la perfonned\nderTcndcur, qui eft Amplement chargé d'in- 
demnifer le demandeur , fi ce défendeur prétend contre quclqu'au- 
tre l'indemnité delà chofe qui luy eft demandée, s'il fait aflîgncr 
cét autre en afiïftancc de caufe pour indcmnité,ccloy qui eft afiigné 
par l'originaire défendeur doic auoir le renuoy deuant fon luge 
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s'il le demande, & ne doit pas eftre faite jonclion d'inftances,^ uta, 
vU in perÇomm ftue c'militer , ftue crimmaliter agitur^ taris erdecen- 
nertttur^fipojluletur^aut aliter contendatur ^vt aclor ret forum ^ non reus 
aftoiis Jèquatur. Comme tels renuoys demandes font de jufticc. 
L. 2. /. 5. C.de lurifd, omn, ludic. La confciencc des Souuerains doit 
prendre garde qu'vne prudence humaine ne lesfafle pas errer fer 
fraudatam lurifdiclionem fubalter nam, U règle de toutes nos actions 
pour eftre jufteseftant celle « cy , quod tibi non vis fer$,alteri ne 
feceris^ 

CHAPITRE XXXIV. & XXXV. 

Si les emprifonemens permis par Us Senefchjtux tjr luges fubalternes fur 
les requefies des parties ^pour debte allégué ou pour fuite , eujoubçon 
de fuite des débiteurs font joujlenables , ejr font en vfage. 

LA Cour par fon Arreft du fécond Auril 1538. auroit prohibe 
& interdit aux Scnefchaux & autres luges de fon Reuort,tcl- 
les permiflions d'emprifonnement fur les fîmplcs requeftes des par- 
ties pour debtcs,fors qu'il parut dudit debte par contrat! obliga- 
toire & par la rigueur d'iceluy, ou lors qu'ilya fuite, ou euident 
foubçon cTicelle ,aucc toutes/ois connoi/fance decaufe, quicftvne 
préalable inquisition d i celle fuite, Arreft qui fut confirmé par au- 
tre du mois d'Aouft 1581* donné au rapport de l'Authcur , auec 
amende de cent liures contre le créditeur qui auoit requis & fait fai- 
re tel emprifonnement, réitérant les inhibitions au fdits Scnefchaux, 
& autres luges , foubs peine de fufpenfîon de leurs charges , & de 
refpondre en leur propre de tous defpens domages & interefts • or 
quoy que les prifôns foient ordonnées pour les débiteurs, c'cft,#o* 
V$ feruiant creditoribus y fed vt tddio earceris affeïïijitius foluant 7 com- 
me dit Baldc , neantmoins cette rigueur ne doit eftre vfitée qu'à 
l'extrême , & in debitores quafi iam infamatos, 

CHAPITRE XXXVI. . 

Si vn mineur reftituê en fes biens efch anges , rendant fin centrefthange 
efi tenu de le rendre au mefme efiat qu'il l a recen, 

COmbien que les mineurs foient rcftituablcs contre tous les 
aftes qu'ils font, neantmoins s'il a cfchangé fes Biens, il doit 
rendre le contrefehange au mcfme cftat qu'il eft oit lors qu'il ie prit, 
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fuiuant la decifïon formelle du droiû^tafaciendam ejfe reptutionem y 
vt vnufquijque integrum m fuum récif iat ,que s'il n'y a pas d'autre dé- 
térioration que l'inculture dudit contr'efchange , le majeur Te doit 
imputer telle détérioration , tê quod cum minore contraxit, condonan- 
du m cnim videtur minoribus^qui quamuis doit ftnt capaces. Eorum acJio- 
nés cire a pojfcfsiones , pot sus dtati quam temeritati veniunt adfcribcndJœ y 
ni fi mamjefia circumfcriptio fit , fuiuant vn Arreft de la Cour de Par- 
ment de Paris allégué par Mr.Charondas en fes refponces liu. 3. 
chap.^4. 

CHAPITRE XXXVII. & XXXVIII. 

Si vn Preftre mineur cfi rcfiituable nonobftant l'Ordre de Preflrife $ ejr fi 
vn mineur, bien que DocJeur Kegent jiifant actuellement ez cas de 
Droit! , tft aujsi rejlituable en entier comme vn autre mineur. 

T A Cour par fon Arreft du 27. Ianuier 1585. déclara que le Prc- 
ftre juftiflé mineur de 25. ans eftoit reftituable nonobftant l'Or- 
dre de Preftrife,laraifonfeprend du priuilege accordé au mineur 
par lesLoix qua nullomodo funt violanda , par la confideration de 
l'honneur que pofTede ce Preftre moindre quoniaminpatrimonialibus 
éttatis bencjiuo, frdsbyteratus nocere non poteft j l'Ordre de Preftri- 
fe fe pouuant conférer auantles 25. ans complets, cftant certain 
que in bonoribus annus ceeptus cenfetur ejr tenetur pro comple/o t le pri- 
uilege des moindres quand à la reftitution cil inuiolablc, & leur 
âge ne peut eftre prejudicié parleur honneur, confulto prouidadeere» 
uil antiquitas , contrkCîus liber os non habere , vt ejr infidiantium laquei 
frufirarentur , ejr lapjisdtas lubrica fubueniret ; Se pour confirmer que 
la dignité ne peut prejudicicr aux priujlegcs de l'âge, ladite Cour 
par autre Arreft , a déclaré que le moindre, quoy que Dodeur Ré- 
gentez cas de Droiét eftoit rcceuablc, la foiblefle de l'âge, qui cil 
vn défaut naturel ne pouuant eftre fupplée par lafeienec deDroiéfc 
ou autre qualité accidentelle i feience laquelle de mefme que les au, 
très fcicnccs n'a rien de commun aucc 1'adminiftration des biens 
temporels , non plus que la vie contemplatiue auec i'aftiucy ayant 
grande différence entre le Droift & le fait. L.fin.ff.pro fuojnncla. /. 

2.ff.deJur.tjrfac7Jgnor 9 

■ - - .' > - % 
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CHAPITRE XXXIX. XL. Se XLI. * 

Si vn Adaocat General efi refiituable comme moindre de 25. ans contre vn 
contrat? ; fi vn Magiflrat mineur for fat fant en fa charge efi forclos 
du bénéfice de refiitation. Et fi les remèdes de refi nation par 
minorité cjr lezion de moitié de iufie prix tendent à même effet, 

LA Cour par fon Arreft reftitua feu Mr. Daigua AduocatCc- 
ncral contre vn contrat par luy fait eftant mineur de 25. an?, 
par l'allégation de fa minorité , & la lezion d'outre moitié de iufte 
prix , allégation qui fut bien vérifiée, outre qu'il aileguoit la crain- 
te & reuerence paternelle. La raifon fe prend, comme a efte re- 
marqué aux deux precedens Aacfts,ex *tate y par le Droicl authen- 
tique accordé aux mineurs, non ex digmtate & officio publico^ qui 
rendent toujours l'Officier ite moindre plus affidu aux affaires pu- 
blics,qu'a fes propres & domeftiques ; pour lefquels les refttutions 
en entier font ordonnées, vt dam ad rem propriant minas attemi /uni 
ob publicàsfanttiones : atatis patrocinio nequaquam deftituantar , ne vê- 
lait caufe public* odio prxgrauentur. Ce qu'il faut au/îî dire de tous , 
autres Magiftrats , lefquels eftant furpris en faute , cbulpe , ou né- 
gligence en la fonction de leur Charge , & in Mjgfiratus caufa, ils 
ne pcuuent auoir recours au bénéfice de leur minorité pour s'en ay- 
der, non emm fuperefi xtatis exeufatio adaerfas pracepta legum, ei qui 
dumleges inaocat ^contra eas commfit, La minorité, la lezion d'ou- 
tre moitié de iufte prix bien juftî fiées , font les remèdes de reftitu- 
tion, qui tendent â même effet, comme fut jugé au procez dudi'c 
Sieur Daigua , qui alleguoit autfî la crainte & reuerence paternelle; 
on peut accumuler plufieurs moyens de reftitution. 

CHAPITRE X'LII. 

Si vne fille alléguant quelle a efiê circonuenu'è tfr lezée en dot peut efire 
refiitaée ,&fivn mineur ayant confit tué k fa fœur } plus que les 
droit! s de fadite fœur ne pomment monter efi refiituaùle. 

AV regard de la fille qui demande reftitution, comme Iezee Se 
circonuenuë en dot fur la L. vnic. C.fi aduerf dot. Si cette fille 
eftant mincure,quoy que mariée, par ainfi cenfée capable de toutes 
Conuentions & payions qui viennent eftre à faire neceflàiicmcnr, 
conftituc à fa fecur , niepee ou autre femblabie petfonne , a laquelle 
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de-ce faire eft obligée par teitamuit, fiiccc/fion', ou autre moyen 
&occafiônquece Toit, & demande rcftitution,ou après fa mort Ces 
héritiers, intra t emp us conflit ut um^cWc doit eftre reftituée à caufe de 
fa minorité , quia ex referipto augufti ad pop h lu m , buiufmodt conflit u~ 
tio fie à muliere minore facienda per tnquijittoncm tudicis^probationemque 
eau fit & interpofitionem décret i procéder e débet ,vt firaudt locus non fit.L m 
lex qua tutor. ver, fie prteipimus. C. deadmtnifi. tutor. En confcquen- 
ce de cette decifion la Cour par fon Arreft du 9. Feurier 1587. pré- 
jugea la relation en faueur d'vn mineur, qui auoit conftitué a ù 
fœur beaucoup plus,&iufqucs au triple que lelegatlaifté à fa fœur 
ne montoit, ou fa légitime fi elle repudioit le legar.Quc fi I4 fille 
moindre a donné à fon mary,elle n'eft reftituablc, non erubmt am§- 
re don arc, erubefeat repetere, ne arguatur de peceato y feu mala voluntate 
erga maritum , qui non fiolum donatum ab vxore fua , fed & omnia quai 
pojfidit amorc communie auit in vna carne viuens cum vxore. A moins 
que la conftitution faite au mary excédât la valeur de Ton do&fw. 
mam cum dos filU fit proprium ipjms patrimonium y in dotis quoq te mû- 
do mulieri fubueniri , fi vitra vires patrimonij ^vel totum patrtmonium 
eircumfcripta irdotem dederit , l,fi ex caufa %.ergo ff % de minortb. 

CHAPITRE XLIH. 

Si vn mineur doit eftre reflituê centre la conftitution de dot faite àf* 
fœur par fon Curateur fans décret , ladite conftitution excédant 
la légitime a elle latffee^ laquelle auoit efte attermojéc 
pour fon entier payement. 

LA Cour par fon Arreft du 14. Mars 155t. déclara ledit moindre 
reftituablc , parce qu'elle auoit efté faite par vn Curateur fans 
décret nyconnoiflance de caufe, & condamna le Curateur audit 
nom de payer à ladite fceurlafomme de tfoo.liures tout a vnc fois, 
quoy que ladite fomme eut efté léguée par attcrmoyement,fi mieux 
ladite fœur n'aymoit prendre la légitime quiluy appartient fur lefl 
dits biens auec l'intcrcft d'icelle depuis le decez de fon feu perc , Se 
que cependant iu fq ues a l'entier payement de ladite fomme * ou de 
fa légitime, elle joùiroit des biens par elle faifis. La Cour declaranc 
quel'attermoyemcnt du payement du légat fait à vn fils ou fille ne 
deuoir pas cil re confîderé , fi le légat entier n'execdoit pas la valeur 
de la légitime. L. quoniam in priorib, C\ de inofficiaj. teftam. non au* 
iremenc. - 

CHAP. XUV. 
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CHAPITRE XLIV. 

Si le mineur eft condamne fans Curateur, & fourfon affel n'a autre grief 
que cette nullité Ja Sentence doit ejlre confirmée ^& comment 9 

LA Cour a accoutumé de faire pouruoir de Curateur ledit l 
moindre , qui eft le plus fouuent le Procureur qui s'eftprefen- 
té pour ledit moindre fur l'appel, & après la prédation de ferment 
ayant eu en cette qualité communication delà procédure, fi ledit 
moindre n'a autre grief que cette nullité la Sentence eft confirmée, 
& les dépens réglés, exarbitrio boni&aqui iffius curU. 

CHAPITRE XLV. 

Si au freiudice dvne reftitution en entier demandée contre vn contrat! 
obligatoire far vne minorité conteftée , tjr non apparente la 
confignation de la fomme deuè doit eftre ordonnée. 

m 

PAr Arrcft de la Cour du 2<*.Ianuicr 1575. fat ordonné que la 
fomme deue feroit confignéc par le moindre, parce que fans 
doubte il n'y auoit que la fimplc allégation de minorité , fans preu- 
ue, ny indice d'icelle > & qu'elle eftoit feulement alléguée, moran- 
<U folutionis gratta, 

CHAPITRE XLVI. 

Si l impétrant Lettres en refeifton ivn contrat! , far lequel il îuy tfioit 
baillé certains droifts 9 feut auoir iomffance defâtts droiHs y 
& néant moins four future la refeifton dudit contrat!. 

LA Cour par fon Arreft du mois de Décembre 1580. ordon- 
na vncjoiïiflTance prouifionnelle, tant pour ledit demandeur 
impétrant, que pour le défendeur, fuiuant la Conftitution fojiula- 
U in integrum reftitutione , omnta in fuo flatu effe ofortere donec res 
niaturferfptcuijurtsejfe^czv par cette mutuelle prouifionnelle tou- 
tes chofes furent remifes en Pcftat qu elles eftoicntauantl'impctra. 
tion defdites Lettres: au demandeur en refeifion eftant adjugez les 
droits qui luy font acquis par ledit contrat? , & ce en baillant cau- 
tions, droiâs que ledit défendeur doit configner en deniers ou 
quittances; Se le prix eft adjugé par prou ifîon audit défendeur 
par la jouiflàncc des chofes arfeftccs audit prix* Le demandeur : 

■ • ■ 

» 
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en refcifion, & ledit défendeur ayant eu mutuelle prouifion ,doi- 
uent au/ïi bailler cautions mutuelles, pour les cuenemehs du pro- 
ecz ,&: pour TafTeurance desdomages &interefts. H ocque fecundtm 
iurifdiclionis formam qua ftatum negotiorum conferuat 9 fouet , & quajï 
fuftinet , impofitifquc cautionibus futuris fuccejstbus prouidet, ne impojic- 
rum iure qui s conqueripofsit. 

CHAPITRE XL-VII. 
Si telles garnifons demain ejr confignations pettuent eflre empeftbccs. 

LA Cour en la féconde Chambre des Enqueflcs , au rapport 
de Mr. Topinhon, déclara que telles garnifons de main Se 
confignations pouuoient eftre empefehées , ii celuy qui allègue les 
faits & moyens de reftitution , derTere fur iccux le ferment de- 
cifoirc â fa partie. Si offeratur promptior difeeptatio, arg. L.fiis à quo 
vt in pojfejf. leg.ff. ita & hodie Agi debeat , vt caufa potius femelfuofatê 
fungatur, quant fepius confoffa langue feere videatur. 

CHAPITRE XLVIII. 

Si le débiteur dont les biens font faifis , impétrant Lettres de refeifion 
contre le contrait obligatoire , en vertu duquel la faijtc efi faite t 
doit configner le contenu en t obligation. 

LA garnifon de mains, ou consignation requife contre tels im- 
petrans Lettres en refeifion , eftant par fois ordonnée par la 
Cour,eft que par forme de consignation le créancier & demandeur • 
en criées jouira des fruits des biens faifis par les mains des Scque- 
itreseftablis fur iccux en baillant bonnes cautions, cette Ordon- 
nance eft vne efpccc de punition contre ces mauuais payeurs , car 
alors cum in fiatufuofemper maneant obligationes ab initio voluntarU 3 
non in alium locum remit tant ht y aut potius in aliud tempus non rcîjcian- 
tur. L< ft fde/fuffor. §. uff. qui fatifd. cogant. neque enim id mereri vi- 
dentur, qui ipfifibineceptatem legis impofuerint. Parfois au/fi telle for- 
me de consignation n'eft pas ordonnée par la confideration du 
créancier, car pour lors, difsimulandum non eJi,quofdam ejfe 3 qui fi 
femel occuparint, Polyporum more > vbi quid attigerint , tenent. 
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CHAPITRE XLIX. 

Si [ impétrant Lettres en refeifion^d'vn contratt obligatoire 3 eftant con- 
damné de conftgner prouifionnellement la fomme deuè^luy eftant per- 
mis de faire enquefte } pour iuftifier les faits de ladite refit [ion - y Çt ladite 
enquefte peut eftre receuëauant ladite confignation faite 9 ejr fi les de- 
lays pajfez, de lad/ te confignation t tel impétrant peut eftre exécuté fut 
fis biens , ou conftraint par corps, 

A Courauoit jadiYdecouftume decôdamner diffinitiuemene 
tels impecrans les delays palfés , faute d'auoir fait ladite con- 
fignation , comme il refulte de fon Arrcft du8.Feurier 1466, mais 
depuis la Cour amoderé cette rigucur,par les côfîdcrations de l'im- 
puiftkncc.ÀrgJ.continuus.§.ill*d infpiciendum.ff.de verb.ebligaï. Et luy 
donnant quelques delays, ne reçoit pasl'enqucfte qu'il peut auoir 
faite fur les faits de fa refeifion, fi la partie infifte,que préalablement 
ledit impétrant n'aye configné. Les delays de ladite confignation 
pafTez.le créancier peut faire faire executiô furies "biens dudebiteur 
jufqucs à la concurrence^ pour cet effet fi les biens font immeubles 
ledit débiteur aflîgné , la Cour après auoir veu le jugement qui 
ordonne ladite confignation , & les exploits des faifies deùemcnt 
certifiées, joint cette inftance au principal , & adjuge les biens au 
créancier pour en jouir par manière de confignation ja ordonnée à 
fon profit , & fous les cautions ja baillées , fi à ce a efté chargé. La 
Cour rejettânt cette contrainte par corps des débiteurs faute d'a- 
uoir conftgné , pour fuiure la voye la plus douce , fçauoir la joùif- 
fance prouifionnelie desjbiens faifis. 

CHAPITRE L. 
Si par défaut d auoir obey à quelque inftru&iue ou confignation ordonnée, 
gain de caufe peut eftre adiugé à partie aduerfe. Et fi la confection 
de l'enquefte peut eftre retardée par ce défaut. 

> 

LA Cour par défaut d r obeïr à quelque inftruéKue ou con- " 
fignation ordonnée, n'adjuge pas gain de caufe à la partie 
aduerfe , mais reçoit l'audition des témoins pour la confection 
de l'enquefte , qui ne peue eftre retardée par le défaut de ladi- 
te confignation , quoy que ce défaut en empefche la réception, 
ne egeftate , veritatis cognitio retardetur aut pereat , quod fierl poffet 
teftium morte , vt dum poterit itts impottntu elucefeat* 

Ma 
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' CHAPITRE LI. 

Si vn mineur peut eflre re feue par fa minorité centre vne tranfàclionpar 
luj faite y fur excez, commis en faperfonne^ ou de fes 

proches parens, » 

LA Cour en la Chambre de la Tournelle,au rapport de Mr. 
Vinhaux, conformément à vn Arreft de Paris du 2. Décembre 
1581. déclara le mineur non receuabie pour rinterinement de fes 
Lettres fondées fur fa minorité, parce que les exceç commis fur fa 
perfonne eftoient fort peu confiderables; maisoù y auroit tant (bit 
peu de l'intcreft public, mauuais exemple & confequence qui vin- 
fent à infecter ladite tranfa&ion,tcl mineur feroit releué » comme il 
fut jugé en Audience, le 26. May 1571. contre vn Preuoft, qui auoit 
condamné & fait exécuter à mott l'oncle d'vn mineur; & auoit de- 
puis tranfigé aucc ledit mineur à fon préjudice: ledit mineur fiit re- 
leué, & ledit Preuoft condamné au delaifTcment de tous les biens 
dudit oncle exécuté, defqucls il s'eftoit faifi , auec des notables 
amendes. 

CHAPITRE LU. 

Si vn mineur rcjlituê eft tenu de rendre les femmes par luy receu'és. 

T A Cour a accouftuméde juger que le mineur, qui eft dittel, 
jufquesàTage de 25. ans parfaits & accomplis n'eft tenu de rem- 
bourfer les fommes par luy rcceuéSi à moins que celuy qui demau- 
dc tclrembourfcment ne vérifie qu'elles ont efté conuerties à fort 
profit, car pour lors elles doiucnteftrcrembourfées, de même que 
lors qu'il y a fraude & dol du cofté dudit mineur, qui fe feroit dit ôc 
fouftenu majeur, comme ilparoilToit tel >, pour ordonner le rem- 
bourfement requis en ce rencontre , il n'eft pas befoin de vérifier (i 
telles fommes ont efté employées au profit du moindre, fuiuantles 
Conftitutionsrlmperiales , L, 1. 2.3. C. fi minor.fe maior. dixe'r. 

CHAPITRE LUI. s 

■ * 

Si Us paytmens faits a vn mineur fans l 'aut bonté de fon 

Curateur font nuls, 

LA Cour par fon Arreft donné cz Grands jours du Puy le 25. 
Octobre 1548. déclara que le débiteur qui auroit payé à vn 
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mineur fans l'authorîté de Ton Curateur féroit derechef conftraint 
au payement, faufs à luy déduire ce qu'il monftrera auoirefté em- 
ployé au profit dudit mineur, la railon eft de la Conftitution des 
Empereurs Diocletian &Maximian. In Ifi curatorem babens. C. de in 
integ.reft. que fi tel mineur n'a pas de Curateur, il peut eftrc con- 
ftraint par le débiteur à s'en faire pouruoir, pour pouuoir payer va- 
lablement, ou peut ledit débiteur configner en mains tierces, feu res 
& refponfablcs, pour eftrc retirée ladite confîgnation par ledit 
mineur, pourueu & authorifé , fententU Iudicialt fine omni damno 
celebrata j *ut recTe folutio à debitore fieri pofîit. 

CHAPITRE LIV. 

s- 

Si ta preuusde la maioritê ou minorité fe peut tirer des affes , efquels le 
mineur prétendu aura agi ou conteflé en fini. 

LA Cour voulant toufiours & fuiuantfacouftume venirilave- . 
ritécoiueftée,lorsqu'vn mineur eft fouftenu majeur par aétes, 
par lefquels il refulte qu'il a agi fans Curateur , tant en jugement , 
que dehors, & que le mineur fe fouftient tel, nonobftant tels a#es, 
ladite Cour pour pouruoir à tout & fans altérer le drotà des par- 
ties au principal , a accouftumé d'ordonner que le Regiftre demeu- • 
rcra chargé des dires & réquisitions refpeétiues des parties,& qu'en < 
- tant que de befoin, & non autrement ledit mineur fera pourueu de 
Curateur ; mais au fonds fi le mineur eft vérifie tel» tels aâcs ef- 
quels il a agi & deffendu , tant en jugement, que dehors ne font 
préjudiciables aux priufleges de fa minorité. 

CHAPITRE LV. 

Si les Tuteurs tjr Curateurs font obligez de rendre à leurs pupilles leurs 
debtes héréditaires bonnes ejr foluables. 

LA Cour par fon Arreft du 17. Iuin i^Tacito Senatufconfulto, 
déclara que les Tuteurs & Curateurs n'eftoient tenus dcfdites 
debtes, ny les rendre bonnes & foluables, Si en l'cftat qu'eftoient 
au temps du decez du dcfun&,à moins qu'il y eut de leur dol,ccnil- 
pe ou négligence , le mefme a efté ordonné par la Cour de parle- 
ment de Pans, l'an 1580. fuiuant la L.Chirographis îj.ff. de adminrfl, 
tutor. 
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'CHAPITRE LVI. 

Si four la rejlitution des mineurs la Cour ob férue l Ordonnance de fran- 
co a I. qui donne aufdits moindres dix ans , a compter de fuis 
la 25. année fat faite & accomplie. 

*T A Cour deTolofè interprétant prudemment ladite Ordon- 
L, nance a toujours jugé pour ie bien du public , que les dix ans 
donnés aux moindrespour eftre releuez des contrats partez en leur 
minorité 5 fe deuoient compter a temfore contrattus , non à temfore , 
m t non s dtatis ferfettd > ne Jubditi in tam longo frolixoque temfore 
de Jure fuo femfer dubitarent , tjr inter ea frobationes ferircnt 9 aut dtffi- 
adores exlaffu temforis redderentur 3 ob labiUm hominum memoriam 
"gJ.peregre.ff.de acquir.foffeff . % ' 

CHAPITRE LVII. 

Si vu contrat faffé auec vn mtneur , confirmé de fuis la maiorité far 
flufteurs acles faits en confequence diceluy eft fubictt à refeifton. 

LA Cour au rapport de feu Mr. Maynial en la féconde des Eti- 
quettes préjugea la refeifion dudtt contrat en faucur du Sieur 
rEfcot,qui dans fa minorité ayant fait vente de certaines rentes,au- 
roit depuis fa majorité confirmé ledit contrat par plu Meurs tranfa- 
tfions paflées entre les parties, parce que la quantité des rentes ■. 
vendues ne s'eftoitpas trouuée 5 & depuis ledit l'Efcotauroit offert 
en jugement déduire du prix total de la vente' au prorata des rentes, 
quife trouuoient manquer. Cette refeifion fut préjugée >parce que 
dans lefdites tranfaétions ledit mineur n'auoit pas exprenement re- 
noncé aux remèdes du Droiér, & que les renonciations générales 
comme vagues n'auoient peu prejudicier aux chofes inconnues & 
ignorées, entre lefquelleson peut juftement mettre lalezion d'ou- 
tre moitié de iufte prix , fur laquelle ledit mineur appuyoit /es 
moyens de refeifion , qui furent trouucz pcnincns^ffecialt enim^ejr 
ea quïdcm ver bis conceftts exfrejfa ofusfuijfit Bald. in d.l. 2 . C. de ref- 
eind. vend. q. 5. Je fait ou la vente demeurant feulement confirmée 
par tant d'atfes geminez, non les qualitez qui pouuoient accom- 
pagner le fait ou ladite ventc,parcc qu'elles nettoient pas exprefle- 
ment renoncées. 
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CHAPITRE LVIU. 

Si la reftitution pour U letton d outre moitié de iufte prix eft accordée 
à l achepteur de même qu'an vendeur. 

LA Cour n'aiamais voulu reccuoîr l'achcpceurau remede de 
reftitution contre fou vendeur, ce qui fût ainfî iugc en ces pro- 
pres termes, au rappport de feu Mr. Ouurier , joint à ce lArreft 
conforme du Parlement de Paris 3 prononce folemnellement le 7. 
Septembre 1592. par Mr-le Prefidcnt le M aiftre, préjugé afTcuré con- 
tre ledit achepteur , par la diftinclion des perfonnes du vendeur & 
de l'achepteurjle vendeur vendant par necelîitc,comme il eft à'pre- 
fumer, l'achcpteur au çontraire, quand , comme ,& de qui il luy 
plaift", ex affeciionc pratia nafeuntur, l'expérience en eft journalière. 
La £./**/^/tf£.2.authoriferintereft de cette affection , d'où il rc-' 
fuite comme dit Saluia», inuidiam pênes emptorem y inopiam pênes ven- 
diiorcm ejp • par fon enuie il n'eft pas reftituable , parce qu'il fe pre- 
uaut de la neceffirc du vendeur , tgeftas & pauperies y comme dit la 
Sagelfc au 6. des Proucrbcs quaft vir armatus, qui oftent par force 
le bien du vendeur, a cette necefïité il joint fa mauuaifc inclination, 
car lors qu'il veut achepter il ne fait pas grand eftat de ce qui luy 
cft mis en vente , malum eft y malum eft, dicit omnis emptor , au témoi- 
gnage de la Sage lie au 20. des Proucrbes,& ayant quitté le vendeur, 
• s'il le connoift incliner â fa volonté pour luy Jai fier fon bien au prix 
qu'il veut, tune gloriabitur : d'où refulte qu'aucun achepteur de 
perfonne à perfonne n'eft reftituable s'il connoit la chofe par tou- 
tes les circonftanccs, & que le vendeur eft légitime i mais en faueur 
des vendeurs telle reftitution eft accordée, parce que la chofe ven- 
deuê à Ci vilprix cft tenue comme non acheptéc. 

CHAPITRE LIX. 

Si le fupplement du iufte prix peut eftre accordé aux achepteur s contre les 
vendeurs qui demandent la reftitution par lezion, & fi ledit fupple* 
ment à lieu entre les ejebangeurs iezés dans leurs efchangcs. 

SI les vendeurs qui ont contracté perfonncl|cment auec les 
achepteurs ne font reftituables, la Cour donne aux accepteurs 
vne mie & fimplc faculté de fe pouuoir maintenir dans les biens 
au delajffcmcnt dcfijucls ils font pourfuiuis par Iczion, fçauoir en 
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parfourniffant au iufte prix dcfdits biens 3 non autrement , afin que 
la Conftitution donnée en faueur des vendeurs ne leur fut préjudi- 
ciable ou onereufe. Cette extenfion de Constitution faite en faueur 
des achepteurs ne peut eftre obferuée entre les efchangeurs lczés , 
comme il fut iugé par Arreft de la Cour,feante à Caftclfarrazi le n. 
Décembre 1595. par lequel il fe iuftifle que le contre-efehangeant 
ne fut pis reccu à fupplcer au iufte prix; la raifqn fc prend de la dif- 
férence qu'il y a entre les volontez des vns & des autres,les vendeur 
& achepteur dans leur a&c ont vnc intention refpecliuc de vendre 
. &d'acheptcr i & le choix que peut faire L'achepteur dcfuppleér,c*»- 
formatur , tjr congruit intentioni partium , ejr natura attus . mais les 
efchangeans nullement, d'autant que l'vfage de leurs contrats pro- 
cède quadamcondonatione % & pour ce regard chacun descontractans 
eft remis en fon bien , fuiuant la difpofitiue des Conftitutions. L. in 
iudicis C. ex quibus cauf maior. & § . aclionum de acl. inftitut, 

1 CHAPITRE LX." 

Si la cUufe de donnât ion de plus value inférée cz, contrats d'acbapts 
empefche la refiitution far letton. 

m 

LA Cour par infinis Arrcfts, afait qu'on ne rcuoque plus en 
doubte,quefans aubircfgard à ladite claufe,lcs vendeurs font 
reftiruez par la lezion d'outre moitié de iufte prix,la raifon fc prend 
delà nature du contrat, qui ne peut eftre dit conjointement, con-^ 
trat de vente, & de donnation pour auoir la mefme force, ourre que 
ce n'eft pas de la volonté du vendeur,de donner plus qu'il ne prend, 
& par ainfi ce qui feroit necenairc pour fuppleér à fes affaires , qui 
l'obligent de vendre, mais il faut croire que s'il a creu relafcher 
quelque chofe , c'eftoit peu,& fans fc deuoir incommoder- No- 
tcz que quand le vendeur auroit renoncé par exprez au remède 
de la reftitution par lezion j il n'eft pas forclos en la Cour de l'hu- 
manité du dit remède, à moins que les parties n'enflent paffé à la 
lezion , c'eft à dire ^exprimé la quantité & qualité d'icclLe* 

CHAPITRE LXI. 
Si les bails d'affermé faits pour vn temps , moins de dix ans, peuutni 
eftre refeindez par lezion foutre moitié de iufte prix. 

LA Cour par fon Arreft de Tan 15^2. déclara que tels con- 
trats ne deu aient eftre refondez, quand même les fruits vien- 

dtoient 

• f - 

* 

* 

Digitized by Google 



Liure troijîefme. 97 

droicnr à valoir le triple &r le quadruple qu'ils n'auolent accoutu- 
mé de valoir,parcc que comme c cft va rencontre, propter incertum 
frucluum cuentum refeindi placita non pojfunt ^Lfiea lege. C. de vfur. 
nam ft minus in fruftibus fuijfet y le propriétaire affermant n'euft eu 
garde de pourfuiutc la refeifion. 

CHAPITRE LXIL 

Sivn mineur lezé ez, Contrats de bail à nouueaux Fiefs rural & 
emphyteuticaïre peut eflre reflituè ^érfivn maieur le peut 

ejlre de mefme. 

LA Cour reçoit les mineurs à refeifion de tels & fcmblablcs 
contrats , où ils fe trouueroient lezez d'ourre moitié de iufte 
prix , fuiuanr Tes Arrefts de l'an 1563. & du 18. ïuillet 1579. la force 
de ces Arrefts Te prend des priuileges des mineurs, quand aux ma- 
jeurs il faut cftimer le contraire, pour nefe pouuoir dire lezez es af- 
fïefuemcns & contrats emphyteuticaires* 

. CHAPITRE LXIII. 

Sicelny qui a vendu vn héritage pour f indemnifer enuers les créanciers 
du dit héritage , doit ejlre rejlitué par la lezion de moitié 

de iujle prix. 

LA Cour par fon Arreft du 18. Décembre 1593. déclara ledit 
vendeur non reccuabie en la reftitution dcmandée,parce qu'il 
auoit vendu ledit héritage incertainement, & qu'il auoit creu que 
cette vente luy eftoitaduantageufe; & que lachepreur auoit con- 
tracté comme au hazard , & a l'incertain fuccez de ce qui pouuoit 
aduenir , qui quafi alea emerat. I. nec empt. jf. de contr. empt. Et que 
tout ce qu'il auoit fait auenglement &auec péril, luy efroitquemad- 
Tnodum émolument um negotiationis.L. quodftin vendit. 4. de htred. 
vel ail. vendit. Péril que ledit vendeur auoit preucu ,& qu'il con- 
noiffoit , d'autant que par ledit contrat il auoit chargé l'achspteur 
de p^yer tous les créanciers & tous autres qui pourroient préten- 
dre {lroicl fur ledit héritage, foi t réel, perfonnel, ou mixte & de 
lSndemnifer enuers iccux , & fans fe charger d'aucune euiâion 
pourieduy. 
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CHAPITRE LXIV. - 

Si le vendeur doit ejlre priué des remèdes de refit ut ion , lors que 
racketteur offre farfournir iufques à la moitié de la 

iufte efimation. m 

LA Cour par fon Arreft donne au rapport de l'Autheur, dé- 
clara que le vendeur feroit reftitué 9 uns auoir égard a l'offre 
de i'achepeeur de parfournir le furplus iufques a la moitié de la iu- 
fte eftimation qui auoit efté faite de/dits biens achepteZi il auoit 
achepté lcfdits biens cinq cens liures, & parce qu'ils auoient efté 
eftimez douze cens cinquante, il orTroit payer cent vingt-cinq li- 
uresjefquclles aucc les cinq cens défia payées/aifoient la moine du 
iufte prix,ccttc fîneiTc chicaneufefut reicuéc,comme contraire à la 
Cofiftitution, par laquelle il cftoit condamné, ou de reftitucr eh le 
rembourfant, ou de fupplccr iufques à l'entier prix ; parce que dés 
i'inftant dudir contrat pafTé auec lezion il s'eftoit fournis à la loy,de 
laquelle il ne le pouuoit dcfpctrcr que par le fupplecment du iufte 
prix. L.pen.ff.vi bon.raftor. quemadmodum nonprodef et qui vi ré* 
fuit 9 âd cuit a» dam pœnam^p an te iudicium reftttuat. 

CHAPITRE LXV. 

Si le vendeur qui ne frouue que precifement la lezion de moitié 

ejl reftituable. 

LA Cour par Ton Arrcft de l'an i5y8.declara ledit vendeur non 
rcceuable en fa demande de reftitution , parce qu'il n auoit peu 
fatisfaircàlaLoy, qui veut que la lezion d'outre moitié de iufte prix 
foit prouuéc i comme il cû reccu & fc pratique. L. a. C. de refeind. 
vendit. 

CHAPITRE LXVI. 

Si lis fins de non receuoir font préalablement vuidahles fuiuant l Ordon- 
nance d 'Henry III. art. 150. dux Efiats de Blois. 

L m 
A Cour interprétant ladite Ordonnance , distingue Iefdites 
fins qui fonc prinfes communément pour toutes exceptions 
pcrcmptoircs,qui mettent fin aux debats,& procès. Les priuilegiées 
qui font occulaires & patentes, comme fonc les exceptions de chofe 
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Jugée , de tranfaâion , de prefeription , de iurement , ou de chofe 
decifepar le ferment s doiuent efrre préalablement vuidées, parce 
qu'elles occupent la racine des procez, & empefehent conteftatiori 
en caufe. Les autres fins moins priuilegiées qui deftruifent ritiftifii- 
tion des pourfuiuans, après cftrc vérifiées, ce qui ne fe peut faire 
qu'auec vne longue difeu/fion ; elles font remifesaucc le principal, *. 
pour y eftre fait droit préalablement, quclquesfois non , fuiuanc 
l'anticipation prefuméc que les luges en ont -, Se ordonne la Cour 
que les deffendeurs défendront fans préjudice defdites fins : notez 
que la prefeription qui confïfte en fait non accordé ny vérifié par 
confeflion des parties, n'y a<éte légitime, cft delà nature de ces der- 
nières fins rcm fcs auec le principal. 

CHAPITRE LXVII. 

Si l'Ordonnance, portant qu'en toutes matières, ou il faudroit preuaer 
par témoins la valeur 'de quelque chofe , les parties feront tenues 
conuenir d Expers , efi fuiuie far la Cour. 

LA Cour en interprétant ladite Ordonnance, a de couftume 
d'ordonner Appointeront de contrariété fuiuant les Iugcmcns 
anciens Se ordinaires , defquels ladite Cour ne s'e/teit départie par 
l'article de ladite Ordonnance ; & que ledit article touchant le rè- 
glement defdits Experts ne deuoit cftre conjoint auec le règlement 
de con£rarieté>que fub/îdiairemcnt j c'eft à dire la preuue par ré- 
moins eftant ambiguë , & ne pouuant eftrc tiré vn folide Iugemer.t 
d icelle,que par la iuftceftimation des Experts accordez, ou prins- 
d'office. 

■ 

CHAPITRE LXVIIL 

Si les dix ans de l Ordonnance ez ventes à patte dt racbapt commencent 
du temps du contrat , ou du patte de rachapt, 

LA Cour inrerprerant ladite Ordonnance, a accoutumé de iu- 
ger,que les dix ans commençoient à courir du temps Se iour du 
contrat de ladite vente , non dudit paéte de rachapt fïny , parce que 
telle veine efreftimée faite & parfaiteduiour d'iceile, nequeideo mi- 
nus quid noflrum effevindicabimus ,quod à nobis dominium abire fpera- 
tur , ft con du 10 Ugati , vel liber tatis extiterit, L> non ideo minus ff m 
de ni venjicat, La Cour du Parlement de Bourdeaux iuge la 
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mefme chofc , faufs que U cou/tume y aye pourucu expreflement 
quand â ce. 

CHAPITRE LXIX. * ' 

■ 

Si la refeifton d'vn contrat de vente par lezion ofie ejr efface toutes hypo- 
thèques & charges, dont I'achepteur peut auoir charge 

tels biens acquis, 

LA Cour par Ton Arreft de Tan 1581. préjugea que la refcifion 
d'vn contrat de vente par lezion d'outre moitié de iufte prix 
oitoit & effacoit toutes hypothèques Se charges , donc I'achepteur 
pouuoit auoir chargé les biens depuis ledit contrat, iufques à fa re- 
folution , parce que le vendeur dcuoit rentrer en fes biens, auec le 
mefme droiét & eau Te, qu'il auoitau temps de la vente, puis que 
telle eftoit la nature de la reftitution. L. quod fi minor. §. reflit.ff. de 
minorib. à moins que parquelques faits pertinens vérifiez , il ne ré- 
fuite que ledit vendeur sert rendu refponfable defdits hypothèques 
& charges par contrat ,ou quafi contrat. 

CHAPITRE LXX. 

Si le créancier de I'achepteur interuenant au procez de refcifion par lezion 
efi receuable à fuppleér files créanciers d vn débiteur decedé ne 
trouuant dequoj fe payer peuuent vzer du remède d outre 
moitié contre I'achepteur de leur débiteur. 

LA Cour ne fait pas grand difficulté de receuoir tel créancier 
interuenant aux finis de fuppleér, parce que le vendeur n'a pas 
intere/t de qui il fôit payé du fupplcement, pourueu qu'il foit fatis- 
faîr. Mais pour les créanciers d'vn débiteur decedé, lequel ayant 
fait diuers emprunts par ccdules & promettes , auoit vendu fon hé- 
ritage auant que lefdites promeffes fuflènt reconnues :& par con- 
fequenec qui ne portoient hypothéquera Cour n'a iamais refufe 
a tels créanciers le remède d'outre moitié de iutte prix , ains les a 
receus a fc pouruoir y iure créditons contre tel achepteur de l'héri- 
tage de leur débiteur vendu à h* vil prix > & la lezion d'outre moitié 
eftant vérifiée, leur a adjugé ledit héritage en rembourfant ledit 
aclicpccur, (i mieux il n'aymoit fuppleér le iufte prix , première- 
ment aux créanciers, pour leur payement, & du furplus aux héri- 
tiers du défunt; la Cour préjugea telle queftion en faueur des crean- 
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ders au mois deluillet 1593. au rapport de l'Aïuneur , il y auoit eu 
Arreft conforme de la Cour de Parlement deParis 3 lc 5. Mars 1558. 

CHAPITRE LXXI. 

Si vn Curateur donné aux biens vacquans mis en Mjlribution générale^ 
peut contracter auec quelquvn des créanciers hors les termes de fa 
charge , & aupreiudicc des autres créanciers. Et ft vn particulier efl 
receuxble par les remèdes de lezion ayant vendu fin bien^k la charge 
de le faire adiuger par décret. 

PAr Arreft de la Cour du mois de May 1590- fut déclaré que le 
Curateur donné aux biens vacquans & mis en diftnbution ge- 
neralc,ne pouuoit bailler aucune partie defdits biens à aucun créan- 
cier , à la charge de la faire adjuger feparement pour Ton affeuran- 
cc-, parce que tel Curateur auoit contracté hors les termes de fa 
charge i mais que telle partie de biens feroit derechef mife en vente 
auec les autres biens , & que des deniers prouenans d'icelle, les ré- 
parations liquidées & eftimées feroient préalablement rembour- 
fées , mais Ci vn particulier Se priué eut vendu de fon propre bien à 
vn de Tes créanciers à la même charge de le faire adjuger par décret 
ayant défia conuenu de la fom me, h en pourfuiuant ledit décret eut 
enchery a telle foramc qui eut excédé la première accordée , iuf- 
ques à lezion d'outre moitié de iufte prix , & à la charge des frais 
des criées , tel particulier n'euft cfté receuable par les remèdes de 
la lezion, & moins eiit peu contraindre l'achepteur & adjudica- 
taire a la consignation de la fomme furencherie , faufs aux autres 
créanciers de pourfuiure ladite confignation, comme fut dit par 
Arreft: de la Cour de Parlement de Paris, rapporté par Charondas 
en fes refponfcs liu. 3. chap. 2. La raifon dudit Arre ft au regard de 
ce particulier vendeur à la charge du décret , fe prend de la difpo- 
fition du droiét ; la lezion d'outre moitié ayant feulement lieu en 
vente volontaire. 

CHAPITRE LXXII. 
Si les contrats eftant feints &fi 'muiez en fraude la reflitution du chef dt 
lezion doit efire ordonnée contre iceux , & iifques a quel 

temps on y eft receu. 

T A Cour par fon Arreft du 7. Septembre 1573. déclara que la 
reftitUtion deuoiteftre faite en conîèquencc de la lezion vérifiée, 
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le demandeur venant dans le temps des Ordonnances, fans auoîr 
efgard à tels contrats feints & fimulez , qui fc font d'ordinaire, ou 
pour frauder le Seigneur; ou pour empefeher le linager, ou pour 
faire paiTcr vn hypothèque àtitre d'achapt,pour fous couleur d'vn 
pacte derachapt gaigner les fruits, comme ilfe iuftifTe par la fuite 
defdits contrats, quoniam negottj vêtit as fiÛtoni prtualere débet t Se 
cette reftitution en entier, qui doit cftre faite ex capitc lefionis, efi itê 
facienda , vt vnufqutfque integtum tusjuum reciptat. L. quod fi mtnor. 
§. refittutio.ff. Je mtnor, par ledit Arreft le demandeur fut reftïtué , 
quoy qu'il ne fut pas venu dans le temps de dix ans des Ordonnan- 
ces j parce qu'il vcrifîoitque lesdcfFcndeursluy auroient toufiours 
promis luy faire raifon ; joint à ce que la nullité de tels contrats par 
priuilege pouuoit eftre pourfuiuie pendant trente ans: comme a. 
creu TAutheur x il vaut mieux s'en tenir aux Ordonnances j com- 
me il s obfcruc plus ordinairement. 

- CHAPITRE LXXIII. 

Si. les ailes paffez parles malades ejr impôt en s ex faneur des Médecins y 
ejr Autres qui ont entrepris leur guéri fox font valides. Comme auJsî 
ceux qui fe tr orner oient faits ait profit de ceux qui atir oient 
quelque Autborité & force furies obligez,. 

LA Cour par fon Arreft du tl.IiNfi 15^4. déclara que tous a«5tcs 
de quelle nature qu'ils foient, en faueur des Medecins,& autres 
entreprenans euerifon , faits par les maladcs& impotens cftoient 
nuls, comme iubjets a cafTanon 9 e$ quod pro fidute promittêxt peridi- 
tAxtes y fuiuant les raifons des Empereurs Valentinian & Valcns, & 
nepeuuent cftre valides que par le laps de trente ans, ceft à dire 
peuuent eftre conteftées pendant ledit tcmps,& le contenu en icel- 
les recrliifable fuiuant la maladie , & la qualité des perfonnes entre- 
prenons telles guerifons, pour leurs peines, vacations, 6V emplois. 
Et la mefine Cour par fon Arreft du 26. Aouft 1583. deelara que les 
a*5res faits en faueur de ceux qui ont authoriié & force tftoient 
nuls & redutfablcs, fi le cas le requeroit >, fiquidem blando vis Ut et 
Imper 19 , ejr poteftas non folum fi inuitet^fed ettam fi jupltcet cogtt , cum 
potemifstmum genusfit Imper andi , quand* ttrogat , qui iubtre ptteft. 

m 
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CHAPITRE LXXIV. 

i U retranchement au profit des enfans du premier mariage Je peut faire 
à rat/on de la légitime ju du légat fait au lieu d'tcelle. 

LA Cour par diucrs Arrefts ayant ordonné, que le retranche- 
ment fe fairoità laraifon delà légitime, non du légat, fuiuant 
les termes de la Conftitution de l'Empereur Iuftinian. L.quoniam 
fr*ter$t£. C m de fecund. nupt. qui fe rapportent ad iusnon ad faftum- 
le jugea derecheflc 18. Ianuicr i588.nonobftant la taxatiuc& pro- 
hibition de ne pouuoir rien plus demander appofee parles Notaires, 
car autrement in potejlate Notariornm ejfet ob claufulas fiatuemium 
mentem ludificare. 

CHAPITRE LXXV, 

Si Vinflitution d héritier faite par la femme de la perfonne de fon fécond 
mat y , à la charge de rendre fon hérédité aux enfans d'elle & deluj, 

efi fubiette au retranchement. 

LA Cour par fon Arreft du mois de Feuricr 1590. déclara que 
telle & fcmblable milieu ri on n'eftoit fubieâe au retranche- 
ment 3 d'autant que par le Droift eferit, dont la Cour vfe , la mere 
n'eft prohibée inftituer héritiers les enfans du fécond lift , & le perc 
n'eft cenfé que comme adminiftrateur de leurs biens , auquel l'vfu- 
fruift eut appartenu , Iure patru potcjlatis, fi elle les eut inftitués. 

CHAPITRE LXXVI. 

Si la féconde femme inftituée par [on fécond maryji la charge dufideicom* 
mis au profit de leurs communs enfans 5 peut eflre troublée par les 
enfans du premier mariage^peuuent recourir au retranchement. 

LA Cour fur la fcmblable hypothefe qu'au précèdent chapitre, 
par fon Arreft du 25. May 1582. déclara que la féconde femme 
inlluucc par fon fécond mary , à la charge du fideicommis, au pro- 
fit de leurs enfans du fécond mariage , ne pouuoit cftrc troublée 
pour le regard de fon inftitution héréditaire , par le* enfans du pre- 
mier mariage, moins iceux pouuoir auoir recours au retranche* 
ment ordonne par la Loy : car comme ditVipian. Inl.cogi,§.hiqui 
filidm.f. ad T rtbellia*. eos qui fêlidttm cap ère non pofent, hétredes ex 
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affe infiiïutos, & folidum refiituere rogatos , adiré hareditatem & refit- 
tuere non cogendos , cum nihil oneris apud eos remanfurum fit. 

CHAPITRE LXXVII. 

Si ce qui efi adiugé à la vefue pourfuiuant le meurtre de fort feu mary four 
fesdomages crinterefis y efi/ubiet au retranchement ,elle sefiant 
remariée , ejr ayant enfans de fon fécond mariage. 

LA Cour par fon Arreft du dernier iour de ïanuicr 1577. décla- 
ra que tout ce quiluy auoit efté adjugé pour les domages Se 
interefts n'eftoit pasiubjcér au retranchement, n'y autre Conllitu- 
tion ciuile a caufe des fécondes nopees, mais quelle enpouuoit dif- 
pofer à fesplaifîrs&volontéjfans aucune diminutiomfaufs aux en- 
fans d'elle & dudit feu mary leur droid de légitime ; parce que cet- 
te réparation pécuniaire qui auoit efté faite a la vefue, cftoit vnpur 
interefl: d'affeelion, ne faifantpartny portion desfacultez du mary, 
& confequamment non tranfmiffible , ny retrancha ble, la pourfui- ■ 
te ayant efté faite, iure coniuncJionis ér proximitatis, non hareditario^ 
& que ce qu'elle a pris par la pourfuite de cette mort, ne peut 
eftre eftimé des facultez du defunft, quia in fols vinditfa Conflit*, 
tum fuit. 

CHAPITRE LXXVIII. 

Si le retranehement au profit des enfant du premier mariage efi 
imputable à la légitime d'iceux, 

PAr Arreft de la Cour au mois de May 1588. fût déclaré que 
ledit retranchement nedeuoit paseftre imputé à la légitime, 
laquelle eftoit deuè aux enfans, ratione pâturait , & le retranche- 
ment ratione eiuili, & qu'il ne faloit pas confondre ces deux droicls, 
le texte de la Loy ayant fingulieremenc ordonné ledit retranche- 
ment au profit des enfans du premier mariage, tut amen vtq 
pars 1 \u* eifdem liber is debetur ex Ugibus ± mllomd* minueretur. 
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CHAPITRE LXXIX. 

Si le fils vniqtte dvn premier mariage infiituê également auecfon par fi- 
fre, peut demjnder detracJton de { 'a légitime & partage du refiant. Et 
fi le parafire doit rendre compte^ prefter U r cliqua de l admtnifiratio» 
que la femme auott eue des biens du dit fils, 

LA Cour par Ton Arreft du 19. Ianuier 1587. déclara que le 
fîls ne pouuoit prétendre diftra&ion de légitimerais que par- 
tage deuoit eftre fait également des biens dcluiflez par ledit cefta- 
ment. Et pour le regard de la reddition de compte, & preftation de 
reliqua demandée par ledit fîls au paraître pour l'adminiftration 
d-cs biens de Ton feu pere, faite depuis fon decez par fadite mere iuf- 
ques au mariage d'elle & de fondit paraftre, & encores pendant 
iceluy > le paraître fut condamné d'y fatisfaire entièrement , préju- 
geant ladite Cour, que ce que la mere deuoit au fîiseftoitie plus 
qui auoit efté donné au fécond mary 5 s'il n'eftoit obligé de rendre 
ledit compte. 

CHAPITRE LXXX, 

5/ le mary infiituê héritier par fa femme t a la charge de rendre Hérédité' 
a vn de [es enfans tel qu'il luy plaira perd la faculté 
d'efieclion fe remariant» 

LA Cour par fon Arreft du mois de May 1588. déclara que le 
mary ne perdoit le droi<5t & faculté d'cfle<5tion pour s'eftre re- 
marié , fuiuanUa force de la Loy generaluer in fi.principX.de fecund. 
ntpt.per tranfitum ad fecunda vota patrem non amififfe eleclionis fitculta- 
tem ex teflarncnto matris , tant pour ne frauder la dernière volonté* 
delà teftarrice , que pour eftre permis au pere ainfi remarié , libcro- 
rum prioris matrtmon/f ntgotia vtiliter admintftrare , fed & diuidendi- 
inter eos liber os 3 vcl eligendi quem veluerit. 

1 

CHAPITRE LXXXL. 

Si ce que la mere prend des biens de fon fin mary par la mort de fon fils cfi- 
fubicfiau retranchement. } elU e fiant Jubfiituéepupillairemcnt. 

LA Cour au rapport de Mr.Donjat préjugea par fon Arrelr, 
que la merc comme fubftituée à fon fils pupiliairement,lcquel. 

O 
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auoit eftéinftirué héritier au préjudice des autres enfans que ledit 
teftateur auoit d'vn autre lui, recueil 1 ^ l'hérédité par la mort de 
fon dis mon en pupillarité , & que telle fuccefîîon ainfi recueillie 
n'cltoit pas fubjeCte au retranchement en faueur des eofans du pre- 
mier mariage dudit teftateur, aufquels fembloit appartenir ledit re- 
rranchement par les termes delà Loy. Si is qui ex bonis, ff. de vulg. 
CrpupHLh raifon eu: en faueur de la more , quia ab intefiato erat 
fuccejfura. Suiuant l'opinion de Raphaël Cuman fur la mefme Loy , 
fi is qui ex bortis.jf.de vulg.ejr pupill. Ceux qui ayans ce-droift de fuc- 
ceder ab inteftat, eftant exceptez de la rigueur des Loix & des Or- 
donnances. 

CHAPITRE LXXXII. 

Si vn pere fubfiituant populairement à fon fils du fécond lift ,fa filiafire 
& fi féconde femme par égales ptrts, ledit pere a peu exclurre les filles 
de fon premier mariage , fans qu'elles fe puijfent feruir du retranche- 
ment permis par la Loy. 

LA Cour par fon Arreft fufdit donné au rapport de Mr.Don- 
jat , déclara que la féconde femme & mere du fils fubftitué 
pupillairement auoit recueilly la moitié de la fucceflîon de fon fils , 
fans qu'elle fut fubjeéte au retranchement, parce que comme a efté 
remarqué 0 filio fuccejfura erat ab intefiato j mais que pour le regard 
<!e l'autre moitié à laquelle la filiaftre auoit efté fubftituée, comme 
ayant efté mariée à vn fils que ledit teftateur auoit de fon premier 
mariage -, lequel fils eftoit decedé , le pere n'auoit peu fubftitucr tel- 
le filiaftre pour frauder la£. hacEdiclali. C. de fecund. nupt. périmer- 
fofitam perfonam, telle qu'eftoit la filiaftre , qui n'a peu eftre fubfti- 
tuce ^omifiis aut pot/us prêter itis liber is prioris matrimonq. Pour les- 
quels la difpofition de la Loy pour le retranchement fe rertge fur la 
moitié, à laquelle telle filiaftre a efté fubftituée, vt omnis circumfcrU 
ptio per bmufcemodi interfofitas perfonas alioquifufpeftas ejr prohibitas 
(effet. 

CHAPITRE LXXXIII. 

Si la mere tjr le fils impubère ayant efiê majfacrés a mefme tour dans même 
maifon^fans feauoir qui d'eux le premier , la Courpremge 
pour la mere ou pour l'impubère. 

A Cour par le mefme Arreft cfnoncé aux deux precedens 
chapitres , auroit préjugé le pupille predecedé à fa mere , car 
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la preuue defaillantjelleauroitfuiuy enfon jugement laprefom- 
ption du droict , par lequel frefumitur duobus fimul mortuis , eum qui 
debilior efi prias deceftfJ'e.Dynùs & Oldra inl.fi ht qui ff, de donat. caufi 
mort.rjr ideo fi multer cum filio impubère naufragio pert/t , pricrem fi hum 
necatum effe intell/gimns. L.fi mulier.jf. de reb. dub. tuncla l. qui duos. 
§-fi.jf>eod. Quoy que la Cour de Paris par fon Arrcft du 8. Mars 
15^1 aye jugé le contraire, pour la fuccelïion du feu docte Dumou- 
lin Aduocat en ladite Cour, prefumantquela mère eftoit morte la 
premiere,& que les maffacreurs s'eftoient pluftoft attaquez à la mè- 
re pour faire leur coup fans bruit &refiftance ; les queftions de ces 
predect z comme doubteufes fe jugent en la Cour par la préem- 
ption du droidjà quoy il ne faut obmetre le» circonftances de 
l'affaire qui peuuent donner des grands efclairciiïcmens pour la. 
preuue de tel predecez.. 

CHAPITRE LXXXIV. 

Si les biens âduentifs d'vn fils de famille par le confient ement de fon pere 
donnez, à fit maraftre font jubietts au retranchement. 

T A Cour par fon Arreft du premier Iuin 1582. prononcé judiciai- 
< *~* rement par Mr* le Président de Faur aux Arrefts Généraux de 
la Pentecolte, déclara la donnation faite à la maraftre bonne 5 & les 
biens donnez n eftre fubjecls au retranchement, parce que ce- 
jftoient des biens âduentifs de fon donnateur acquis par fesindu- 
ftries, que s-il les luy auoit donnez a caufe de mort, pluftoft qu'a 
fes frères, il en faloit blafmcr leur enuie , laquelle cftanr connue au 
donnateur leur frère auroit eftouffe en luy tous les bons fentiniens- 
fraternels, pour les donner à fa maraftre auec tout ce qu'il auoit ac- 

3uis, coniroitfant la légalité de fes tendrefles, & de fes arfcclions- 
emnercftecSjConnoiffant d'autre coftéque fes frères eftoienr fc s 
plus mortels ennemis par Te nui e , & fratres lùfefh wuidentes et cogi- 
iabant eum occidere^ Genefeos 37. Il ayrna mieux fuiure ce que la Sa- 
ge fte enfèigne au 27«dcs Prouerbes,^»«w fratris tut neingrediaris m 
die afifliclionis tua , & au temps de fa maladie , ne fonger plus a eux 
n'y à leur maifon, pour s'attacher parvne forte inclination a fa ma- 
raftre , quam nouer at amicam^ar fes continuels feruices,a deifein de 
ne la quitter fans recompence , comme il eft eferit au mefme en- 
dr< »tt des Proucrbcs , amhumtuum^ ejr amicum patris tut ne dimtfieris, 
fans qu'ilfe puuîe entendre pour les frères ,patrem donajfe^ qm filto 
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familias rem pr&priam do nanti cûnfènferit. Vt Alber. in l. necfratr. C. dé 
donAt.caufmou. 

CHAPITRE LXXXV. 

Si le retrAncbement a lieu feulement ez biens prefens. Et Auquel temps fe 
r apporte ledit retranchement peur ejlrc fait. 

LA Cour n'a iamais fait difficulté de déclarer que le retranche - 
met doit eftre fait,eu egard non feulemêt au temps du contrat 
& conuentions du mariage , mats principalement au temps du de- 
vrez, auquel aufiï le retranchement fe rapporte, comme ilfc colli- 
ge delà formelle difpoiîtion defdites Conftitutions & Edit , qui 
nians indifmiment, en ces tes termes,»*» fit luitum^nen liceat > vien- 
nent à eftendre leur negatiue vniucrfellement , tant pour le regard 
des biens, que du temps, lequel eftant premier &pofterieur à tou- 
tes chofes , fe retient leur difpofitiuc pourenpriuer l'homme, qui 
eft enfin obligé relinquere labores ejr dolores fuos in dimfone firtis, 
comme dit la Sageffe dans le i^del'Ecclefiaftique. C'eft donc de- 
puis le decez de celuy fur les biens de qui le retranchement fera & 
deura eftre fait , que lefdites Conftitutions doiucnt eftre entendues, 
& par confequent fur tous & chacuns les biens qu'il tiendra , & luy 
appartiendront pour lorsjfoit qu'ils foient patrimoniaux, acquefts, 
conquefts, héritages, & tous aduantages Se bons rencontres ap- 
peliez communément bonnes fortunes. Que fi 1'Arreft de la Cour 
de Parlement de Paris,allegué par Charondas au liurc de fesrefpon- 
ces,chap. 9. déclare les acqucfts,& conquefts n'eftre comprinscf- 
dites Conftitutions & Edit, les circonftances fans doubte du procès 
en auoient défia fait la diftraftion , pour n'eftre eftimez comprins 
dans lefdites Conftitutions & Edit. Item ladite Cour a fouucnt pré- 
jugé que ledit retranchement auoit lieu , en vcfuages , Conftitu- 
tions de dot , & autres aduantages, que les mariez k font refpc&i^ 
uement en pa&cs de mariage. 
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CHAPITRE LXXXVI. LXXXVIL LXXXVIir. & LXXXIX. 

■Si vne vefue conuolant en fécondes nopces dans l'an de dueil cft priuée de 
la fuccefsion de fon enfant impubère 3 bien qu'elle luy fût efibeu'é auant 
qu'elle je remariât 7 comme aufsi de la légitime 3 mefme dt l'vfufruit 
des biens qui luy auoient ejlé Uijfez, far le tefiament de fon premier 
mary 3 cr fi elle peut donner & conftttuer de fis biens à fin fécond mary. 

LA Cour par Tes Arrefts,pour la correction des mœurs trop 
dcpiauées , & fingulierement à l'endroit des femmes, qui fem- 
blent auoir piuftoft aymé le mariage que leurs maris, a comme 
augmenté les peines portées par la L. de fecund. nupt. contre les fem- 
mes qui conuolent en fécondes nopees dans l'an de dueil, &les 
obferue régulièrement. Par fon Arreft du i5.îanuier 1582. déclara 
que telle femme feroit priuée de la fuccetfîon de fon enfant impubè- 
re , mefme quand tous les enfans qu'elle auroit eu de ce premier 
mariage feroient morts , mefme es biens donnez en propriété à fes 
enfans par leur ayeul, qui en auroit feulement donné l'vfufruit à 
fon fils le feu mary de ladite femme, quand mefme telle fucceflion 
luy feroit efcheuë auant qu'elle fe remariât , & qu'il n'y eût aucun 
enfant fu ruinant de fondit premier mariage , comme il refulte de 
l'Arreft du mois d'Aoufti584. Comme auffi par autre Arreft don- 
né en l'Audience le 12. Aouft 1572. elle fut priuée de Tvfufruit des 
biens qui luy auoient efté laiflèz par le tefiament de fon premier 
mary, & de la légitime â elle autrement deuë ; lefdits préjugez 
eftans, vt feruetur bonefias, ejr verecundia cajlis moribus perfeueret j la 
jufticc humaine a efté meuèâ ordonner telles peines, parle confeii 
delà Sageffc éternelle, laquelle au25. de TEcclefiaftique blafmant 
la légèreté de telles fctn\rïts>à\t>nequitia mulier is immutat facicm eius, 
ér obeacat vultum fuum tamquam vrfits:ér quafi fitecum oftendit ; & par- 
ce que fa malice cft extrême, breuis omnis malitia fuper malitiam m h 
lieris^Wz eft rigoureufement condamnée en mefme endroit, en ces 
termes,/*™ peccatorumeadat fuper illam, la mefme Sageffe louant peu 
après la femme chafte & continente , c'eft au 25. chap. où il eft ciir, 
mulier fenfata fjr tacita.non eft immutatio erudiu animx, gratta fuper- 
gratiam , mulier fantfa ejr pudorata, omnis antem pondérât io non efi 
âigna continentis affim*. Et finalement par autre Arreft du 13. May 
1589. fuc déclaré que telle femme ne pouuoit donner à fon fécond 
mary, foie par le contrat de mariage, ou par teftament outre la 
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troifîcfmc partie de fes biens, les autres deux tierces ayant cfté ad- 
jugées aux plus prochains fuccefTeurs, ab intejlat, de telle femme. 

CHAPITRE XC, 

Sil'augmentgaignê par la femme , elle fi remariant retourne après fin 
decez, aux en/ans du premier mariage. 

LA Cour par fon Arreft du 24. larmier 1576. déclara que 
l'augmcnt couftumier deub par la couftume de Tolofe , eftoic 
acquis a la mere s'il n y auoit pas des enfans de ce premier mariage, 
ou qu'ils Teuflent predecedée; pour en jouir en propriété à fes plai- 
fïrs & volonté, pourueu quelle neuft pas conuoié en fécondes 
nopcesauantl'anduducil; car à ce cas elle ne perdoit pas feule- 
ment la propriété , mais encor L'vfufruit, comme a efté dit aux pre- 
cedens chapitres. Que s'il y auoit des enfans de ce premier mariage 
tel augment retournoit auiditsenfans , & elle n'en auoit que l'vfu- 
fruit, & que fi elle vouloir retirer ledit augment, ou fon mary auec 
elle, il faloit bailler bonnes & fuffifantes cautions aux Tuteurs ou - 
Curateurs defdits enfans, aux fins de le rendre nie cas y efchcoit,, 
fe trouuant l'vn oulefdits enfans furuiuansà elle. 

CHAPITRE XCK&XCII. 

Si la vefue mineure a conuoié en fécondes nopees auant faire fouruoir fej< 
enfans de Tuteur, ejl priuable de la fuccefsion <£iceux\ de même que les 
vefues qui fe font remariées dans tan de due il, qui pour cette eau je 
font aufsi pr tuées du legât fait par leur feu mary. 

■ 

T A Cour par fon Arreft judiciairement prononcé au rapport de- 
*~j Mr.Ioffc, parxMr.le Preiidenr de F aur ,a.la prononciation de la 
Pcnttcofte l'an 1381. déboutant vne vefue remariée dans Tan du- 
ducil, de s lettres par elle obtenues comme mineure, pour eftre re- 
ftituée Se releuée contre les peines introduites contre relies vefues 
fc remariant dans Tan de due>l,& par te moyen recouurer l'augmenî 
à elle deub fur les biens de fon premier mary , préjugea que 1 la vefuc 
mineure fe remariant après l'an de dueil, funsauoir fait pouruoir de 
Tuteurs fes enfans impubères n'eftoit pas priuable de l'augment- 
par elle gaigné, ny de la fucceflîonde fts enfans, parce que le de- 
licl de celle- cy n'eft proprement que in emittendo, non filum in ma* 
toribus faminis Jed é inminmbus % L.fin % Ç.fi Aduerf.delifï^utbns 
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v alhquin œtatis lubrico ttffisji fit/ s tuf ores non peterintlebrum denegAri 
fiçceponem minime conuenit ,au lieu que celle qui fe remarie dans 
Tan du dueil manque in committendo y & quidem turpher y pour cette 
raifon (quoyque la Cour de Parlement de Paris foitfort humaine 
ik pitoyable a relafcher en faueur de telles femmes les peines qu'el- 
les méritent) la Cour n'y à aucun efgard comme a elté dit,& corn- 
me il fe iuftifîc de fon autre Arreft du 5.1anuicr 1575. par lequel telle 
femme fût prince, non feulement des biens à elle laiflfez par fuc- 
celllon , mais encor du légat à elle fait par fon feu mary , & con- 
damnée a la reftitution des fruits par elle perceus; quand mefme 
cette vefue pretexteroit s'eftre remariée par neceflite & dénégation 
d'alimens par les Tuteurs de fesenfans } Voyez fa condamnation 
dans faint Ambroife en ces termes ; fublatA efl tibi caufa viuendi y ba- 
bes qui pro te intercédant, ne dix en s foU ego fi m y caflitas folitudinem 
qu.ati, Negotium habes & aduerfirium vereris } apud tudicem Dominas 
interuenit y dicens iudu.it c pupillo y ejr iufltficAte viduam.T Utrimonium 
vis tucri , pudor m ai us efl patrimonium y quod meiius régit vidua quam 
nupta. Vis nubere, licet , non babet crimen fimplex voluntas ne nubendo 
te confrlere liberis die as , quibus mat rem te eripis. 

. CHAPITRE XCIII. 

Si vne femme remariée dans l'an de dueil y tjr fur la fin du douzième 
mois a encouru les peines de la Loy y &peut eftre prince de cequiluy 
a eflé donné par fon feu mary y tant par fon contrat de mariage , 

que par fin teflAment. 

LA Cour au rapport de Mr. Sabatier, cônrretenantfeu Mr.dw 
Pin confirmant les Sentences du luge Royal de Comenge, & 
du Scmcfçhal de Tulofe y adjugea â ladite vefue ainfï remariée les ' 
Tommes qui luy auoient efte données par fon feu mary , tant par 
contrat de mariage , que par teftament, quoy qu'elle eut confe/Tc 
qu'elle s'eftoit remariée dans le douzième moisdci'an du dueil 3 du- 
quel il n'y reftoit plus que douze iours-, r. parce que la turbation du 
ùng y & incertitude de lignée n'eftoit plus â craindre. Ljiberorum.§. 
uff.de bis qui notantur infamXt temps de dix mois ayant efté tou- 
jours eftirné, legitimum parienditempus y notamment pour le regard 
des vefucs y quarum mœflitia Ac~liuitatcm calons naturAlis potuit retar- 
dare y triftitia enim coopertt virtutem , dit la SageflTe au $8- de l'Eccle- 
fîaftique. A quoy fe rapporte la L. inteftato 3. §. penul.ff.de fuis & 
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leg. hxnl. I. Gallus in principe, de liber. & poftbum. pojl decem men- 
fes mortis natum non admitti ad légitimant h créditât cm. Joint au/ïî que 
la vcncrablc antiquité n'a iamais donné que dix mois pour le ducil j 
ce qu'a rapporté fidèlement Seneque , i«M marnes decem menfmm 
fpatium lugentibus viros dedtjfe ) vt cum pertinent >,t multebrit mœroris 
pnbllcâ conflit ut 10 ne décidèrent % non prohibuerunt Indus ffed finierunt. 
de çonfclat, adMolman. Outre que le douzième mois , quand iln'euft 
eftcqne commencé , cenfebatur perfetlus à la décharge des vefues, 
non pour modérer les peines, mais pour interpréter ic temps pref- 
Cric pour icelles , dont le principal objet regarde iurbationem fangui- 
nisjm ftèere obuiandum efl y tout ce deflus auroit efté finguUerement 
arreîlc par la Cour, pour eftre fuiuy en pareil cas, y ayant fembla^ 
ble ou plus forte rai Ton. 

CHAPITRE XCIV. 

Si vne vtfue qui a pris fin IcgJt , ejr peu aptes rjr dans Ion de ducil s'ejt 

remariée, doit rendre ledit légat. 

• 

LA Cour par fon Arreft du neufieme luiilee 1582. condamna 
ladite vcùie de rendre aux héritiers de fon feu mary le lé- 
gat qu'elle luoic pris comme non deub , parce qu'elle s'en eftoit 
priucc fe remariant auant Tan de dueil , & par ainfi encou- 
ru les peines de la Loy, comme a elle remarqué aux precedens. 
Arrcfts. 

CHAPITRE XCV. 

Si les peines introduites centre les vefues fe remariant dans l'an de dueil 
p< /tuent ejlre relafchêes , quoy quil paroiffe du confentement 

du premier mary. 

LA Cour & Chambre de l'Edit feante àiTfle d'Albigeois par 
fon Arreft du mois de Juillet 1585. conformément a vn autre 
àz la Cour du mois de Fcurier 1585. déclara que le confentement 
du mary cxprcs,& pour qu'elles considérations que fut,nepouuoit 
rclafchcr les peines introduites contre telles vefues fe remarians 
d ms l'an du dueii ; parce que par ce confentement & volonté,bien 
que Loy priuée, les Loix publiques faites pour la correction des 
mœurs ne pouuoicnt eftre altérées - &cede tant mieux que ne 
poimans fourTrir le foubcon deturpitude,ellcs tendent à empefeher 

la conrulioru 
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la confufion du fang, Se doubeé de la lignée , comme aefté dit 
cy-dcfliis. ♦ 

CHAPITRE XCVL 

Si les peints introduits contre Us vtfuts fi remariant dans l'an de deuil, 
s'efiendent contrt Us fiancées par parole dt prefent. 

T A Cour par Tes Arreirs rapportez au temps 3 Religion &: grand 
myftcrc du mariage , a déclaré que les peines des Femmes fe re- 
marians dans l'an de deuil eltoiët auffi dreïiées & pratiquées cotre 
les fiancées par parole de prefent folemnelicment & par les mains 
du Preftre (laquelle folemnité venant à manquer elles ne font pas 
fiançailles luiuant le Concile de Trente ) fans attendre autre con- 
fomni3tion (bit de copulation charncllCjOucôduite enlamaifondu 
mary, quand à l'infamie mcfme pour le regard du fait & des peines, 
cette fiancée vefue montrant par là,fa turpitude plus odieufe qu'en 
la fiancée vierge , laquelle fuiuant la prefomption naturelle a vne, 
plus forte paflion pour la fenfualité Se luxure , que la vefue qui eu 
a efté âifouuie,car comme dit le grand faint Hicrofmc.Lib.i.tpifi.ç. 
de vit an. fuffttfo contubermo. Ubidinem maiorem in virgint patifa- 
mtm , dum dulcius putat omnt quod nefeit ; car quand à l'infamie pour 
le regard du Droict canonique elle a efté relafchée par l'authorité 
de l'Apoitre. Les fiançailles par parole de prefent eftant comparées 
auxnopces Se mariage parfait,/» /. dtniqut ffdeiur.dot. pourucu 
que la folemnité que le Concile veut foit faite , elles ne font donc 
par me une rai Ion princes des aduantages qui leur pcuuenteftre ac- 
quis comme défia mariées , Ci elles ne fe remarient dans l'an de 
deuil. 

. CHAPITRE XCVII. 

Si la vtfutft r mariant dans Pan de dtuil tjl priutt dt la quarte rtfiruêe 
par Juftinian tn fiaueur dt la femmt pauure & fans dot fur Us biens 
du mary prtdeetdé richt & fans enfans 9 tjr fi cette quarte 
tjl rapport ablt aux fiancées par parole de prtftnt* 

LA Cour au rapport de TAutheur par fon Arrclt du mois de 
Feurier 1579. déclara que la quarte Teferuéc à la femme qui 
n'a point de dot, ou fi peu que «en, eu cfgard à fà condition qu'el- 
le a maintenu pendant la vie de fon feu mary , ne luy deuoit eftre 

P 
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accordée, fi clic fc remarioic dans-l'ande deuil , pr opter ineontineM- 
tiam cr turpitudtnem , laquelle elle dccouurc/e précipitant à vn fé- 
cond mariage, turpitude que les Loix ont voulu couurir par l'an de 
deuil ,& feulement pour leregard des femmes. L.vxor.ffje hisqui 
notant, infam. le deuil concernant proprement les femmes,& le fou- 
ucn ir les maris. Taminis Ingère honeftum ejfe , viris meminijfe, dit Cor. 
tac. de morib.gcrman. fi clic ne fc remarie dans l'an de dcuil,cllcioui- 
rade la quarte fur les biens de Ton mary riche predecedé fans en- 
fans ^propter indiutduam vit* confuetudinem, Se pour l'honneur Ôc 
recompenfe du mariage confomme, Se entretenu par compagnie, 
& fi dicere liceat , pour recompenfe d'vne virginité perdue, quafemel 
cum abblata ejl , reddi nequitur & filé apud maritum ex rébus dotaltbus 
remanet , Se pour ces raifons la fiancée par parole de prefenc eft pri- 
ne c de la demande de la quarte- 

CHAPITRE XCVIII. 

Si' la vefue remariée après Van de deuil la/Jfant vn fils v nique > qui fe 
tend Cor délier & fait profefsion auant la mort de fadtte mere, 
elle 4 encouru les peines de la Loy. 

LA Cour par fon Arreft au rapport de l'Autheur,auroit décla- 
ré que cette vefue n'auoitpas encouru les peines ordonnées 
contre celles q ui fe remarient dans l'an de deun\mais que par le pre- 
decezdefon fils, qui dés le moment de fa profelTion dans l'Ordre 
des CordelicrscÔoit tenu pour mort au monde, elle auoit recueilli 
tous les aduantages qu'elle auoit fur les biens de fon feu mary; Se 
qu'ayant l'vfufruiâ de i'augment par elle gaigné, ne s'eftant rema- 
riée dansl'an de deuil ; fondit fils eftan*predecedé,cétvfufruictdc- 
meuroiteonfolideaueela propriété d'iceluy augment,quiluy de- 
mciiroitacquifc. 

CHAPITRE XCIX. 

Si les parens paternels d'vn fils, quoy que plus loingtains en degré que Us 
maternels^font préférables en la fuccefsion dudit fils 9 par la 
maluerfatton que la mere a fait en fon ve/uage. 

IA Cour par fon Arreft du 14. Feurier 1585. veu I'enquefte 5c 
l, aétes concluans la maluerfatior? de ladite merc après fon vefua- 
gc,fansauoir efgard aux conclurions du Procureur General, qui 
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deman doit l'adjudication dcfdits biens, déclara que lcfdirs parens 
paternels ferôient maintenus en tous les biens qui auoient généra- 
lement appartenu aufditsenfans,& à ceux qui leur cftoient adue- 
n«s par le decez de leur feu pere -, faufs à diftraire d'iceux le dot ap- 
porte par ladite mère , auquel & en tous les autres biens de ladite 
mere lefdits parens maternels furent maintenus: Vt quéteonnubij 
âjfettus intus non amouerat , legum rigores firis experiretur , m inf*- 
mU notant. 

CHAPITRE C. 

Si h mere pour s'ejlre remariée dans l'an de deuil pert la faculté d'efie- 
ttion accordée rejpecliuement au fur muant par les p ad es de 
mariage, pour tous les biens de Vvn fjr de l'autre. 

L'Autheur par fa Scutcnce arbitrale, & fuiuant les peines in- 
troduites par laLoy contre les vefues qui fe marient dans Tan 
de deuil; &: fur le §. rrofpeximus, in Auth. de non eligend.fecund.nùp. 
Nouell. 2. où il eft ordonné, nullam effelicentiam matri, altos* quidem 
filiomm eligere , altos autem exbonorare : quoniam , inquit , omnibus fi» 
mul } fecundis nuptijs fecit iniurtam , jugea prudamment que la mere 
eftoit prince du droiét d'efle&ion pour le regard des biens paternels, 
qui deuoient eftrc partagez également entre les frères fus du dé- 
funt- Se que la moitié de fes biens qu'elle auoit donné dans fon 
contrat de mariage à celuy qui feroit efleu , demeureroit acquifeà 
ecluy dcfdits frères qu'elle auoit efleu ; nonobftant le préjugé don- 
né ea faueur d'vn pcre,auquel auoit efté confirmée la faculté d'é- 
le&ion, quoy qu'il fe fut remarié, parce que la Loy fc fie plus au 
perc & en fa confiance & virilité, qu'en lamcrc & fa fragile 
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LIVRE QVATRIESME. 

• CHAPITRE I. 

Si le mary décidant, ab mteÛàt,fans enfans *yparens,fafuccefsion peut- 
ejlre recueillie par la femme ou far le fi je. 



S 




V O Y que le Prêteur aye accordé au mary & à la 
femme predeccdânt l'vn à l'autre fans enfans & fans 
proches parens Iarefpeâiue & réciproque fuccef- 
fion de leurs biens au préjudice du ïîfc. Comme il 
eft exprime par cette Loy fieno mm pojfcfsio vnde vir 
ejr vxor , ce qui a efte confirmé par les Empereurs 
Theodpfe & Valcntinian, fous le mefme titre. L. i. C. vndt vir. ejr 
vxor. Cette Loy eft abrogée en France, où le Roy tenant lieu de 
Prêteur , non admit t et minufque dabit bonorum pojfefsioncm contra fe- 
ce qui fe juftifie par l'Arreft dclaCour , prononce en robes rouges 
aux Arrefts généraux auant la Fcfte de Pafques, le 17. Auril 15^5. 
par Mr. le PrcfidcntDufaur, pour la fucceflïon de feu Me. Louys 
Dupcrier Lieutenant en la. SenefchaufTée de CarcafTonne , mort ab 
inteJlat^Scfzns enfans, laiHant fa femme furuiuante, & vn baftard 
qui eftoit né durant & pendant leur mariage , d'autant que par ledit 
Ârrefttousfcs biens furent déclarez acquis au hYc, au préjudice de 
la femme , pour laquelle fut feulement diftrait fon dot,& autres 
droits qu'elle pourroitauoir porté fur lefdits biens • & ne luy fût 
adjugée la quarte defdits biens, parce qu'il fut iuftifîé qu'elle s'en 
eftoit rendue indigne par fes maluerfations j & nonobftant les Let- 
tres de légitimation dudit baftard , parce que les difpcnfations y 
Contenues n'eftoient fuffifantes , & comme il appartient vérifiées, 
auquel on adjugea la fomme de quinze cens liures pour les ali- 
mens , & mille liures aux pauures dudit Carcaflbnne & lieux 
circonuoifins. 
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CHAPITRE II. 

Sivne femme conuaineuè d'adultère par [on feu mary > eu fmflement 
accu fée peut eftrepourfuiuie par les héritiers dudit rnary^ rjr de l'adul- 
tère qui luy a ejié caché ; & de céluy qu'elle a commis depuis fin vefua. 
ge tpour luy faire perdre fis dot & douaire. 

LA Cour a de couftume iuger que la femme conuaincué d'a- 
dultère par fonfeu mary } & par Tes héritiers, au cas que ledit 
feu l'aye pourfuiuie, & decedé fur telles pourfuites, perd la dot , 
l'augment, & toute forte d'aduantages , fuiunnc la difpofition du 
Droicl commun , ce qui ne luy peut eilrc impute Ci elle a commis 
adultère depuis l'an du dueil , le mefme Droicl: ayant voulu que les 
{ufditcs peines feuffent feulement pour les femmes mariées , & 
vêtues pendant l'an du dueil ; & par ainft comme pénales doiuenc 
eftre reftraintes, non amplifiées. L.//*.C. deinterd. tnatrim. C.inpœ- 
nis. de reg. iur. 1.6. joint qu'il eft referit par les Empereurs./)* morib. 
af/ionem vitra perfonam extendi non pop. Comme aulfi lcfdites pei- 
nes ne luy doiuenc eftre imputées , quand elle auroit commis adul- 
tare pendanc la vie de fon mary >fi fat filentio ttanftuit , aut potius 
conqueftus nonftterit. arg. I. ommmodo verfi. nam fi nuUam. C. de inojf 
teftam. eo quod tune parcendum mulieri videatur^ etiam fi maritus igno- 
raffe proponatnr -Jhfit remedio admeram vindiéïam tendent e ad hàredem 
non tranfttorio , ex quo non eft fatfa conteftatio. l.pro hdtred. %.fin. /. m 
G lof vlt.d. de acquir. htredit. 

CHAPITRE III. & IV. • 

Si l'enfantement fait outre & pardeffus le dixième mois complet & reuo* 

lu eft receu & tenu légitime à fucceder. # 

LA Cour a de couftume de déclarer que le temps prerTx d'vn 
enfantcméc,arin que l'en fantpuifîè eftre die légitime^ ftoit feu- 
lement de dix mois entiers , â compter non du decez du mary,niais 
d'vn certain iour de ladite maladie , par laquelle ledit mary fc débili- 
tant de iouraaurreil puiffe paroiftre euidemmcnr, cumvxoie non 
concubuiffe , ficque morbo impeditum y liber or um gêner atio ni ftudere mi- 
nime potuiffe ; fa raifon naturelle de ce temps détermine fc prend ; de 
Ce que l'enfant eftant parfaitement organifé & animé d'vne forte vi- 
gueur au feptiéme mois, il procure la fortie par lacalcitration & 
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mouuement violent, ce que n'ayant peu faire , voulant eflayer le 
mefme au huiétiefme iifetrouuedu tout bas &anvibly, par les vio- 
lentes agitations qu'il a fait , & demeure iufques à la fin du ucune- 
me pour reprendre fa force , auquel temps il fort le plus frequam- 
toent , tant a caufe de fa force qu'il a repris, que parce que la faculté 
cxpultrice de la matrice s'eft fortifiée. Or parce que trcs-fouuenc 
tels enfantemens peuuent élire empefehez » ou retardez , par la fa- 
culté dealimens, par les partions de l'e(pnt,le mouuement violent 
du corpSi l'imagination trop fortei & le coït de l'homme irregulier, 
peuuent amoindrir la chaleur naturelle ,1c dixième mois a cite ad- 
joufté pour donner têmps à telle chaleur de fe fortifier auquel 
temps fans controuerfc l'enfant, quieft deuenu plus grand nctrou- 
uant pas aflfez d'aliment pour fa nourriture , n'y l'air conuenable à 
foncorps,& chaleur naturelle^ ft incité à fortir,join<5t à ce l'incapa- 
cité de la matrice, laquelle eftant irritée par le faix de ce corps , &: 
par les excremens & arrierefaix,& beaucoup plus parla feparation 
violente que fait l'enfant dudit arrierefaix dans ladite matrice; ccl- 
ic-cy fait effort de jetter fon hofte , & Thofte s'efforce d'en fortir , 
ce remps cft exprime au feptiéme de la SageflTe en ces termes,^» 
quidem&ego mortnlis homoftmilis omnibus fat* ventre mat ris figura* 
tus fum caro decem menfium tempère. 

CHAPITRE V. 

Si vne fille mariée à Vinfceu de fa mere , doit ejîre déclarée exheredée ; à* 
files enfans nez à cette mere .dvn. mariage contracté fans folemnité 
aux degjezde confanguimté ejr affinité luy peuuent fucceder comme 
légitimes , en vertu du referit portant réhabilitation dudit mariage. % 

QVoy que les Ordonnances ayent permis aux pères & meres 
d'exhereder leurs enfans à caufe des indignitez commifes par 
tels enfans au mefpris du deuoir filial j & que les mariages foienr 
prohibez par côfanguinité & affinité reftrain&e iufques au quatriè- 
me degré mcluûuementsap.nondeltet de confang.& a/finit. les enfans 
efta*is parce moyen illégitimes; & notamment fi tels mariages ont 
efté faits fans folemnité & proclamatiô des bans y adinfiarocc»ltarum 
coniunclionum l. non prius apud Bcclefiam profejfatum quét iuxta mœ- 
ebiam ejr fornicationem wdicari periclitantur nec indeconferu obten- 
tu matrimontj crimen éludant Jtrtul. de pudicit.cap. 4.laCour au rap- 
port de S;rbaticr,par fon Arrcfi judiciairement prononcé le 27. 
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may 1583. déclara que telle fille qui auoit encouru l'exhcredation 
fuiuanties Ordonnances par fon mariage contracté à Tiufceu de fa 
mere en eftoit abfeute, parce que quoy que la mere leur peu fui- 
uant lefdits Edits & Ordonnances ( qui laififent la difpofîtion de tel- 
les exheredations à la diferetion des parens) il ne paroi/Toit pas au 
procez,qu*elie l'euft fait, non pas voulu ny déclaré le vouloir faire; 
& que telle HIlc fuccedoit également auec les autresenfans nés d'yn 
autre mariage contrafté'fans folemnité , &: aux degrez deconfan- 
guintté & affinité, parce qu'ils cftoient légitimés par le rjeferit du 
Pape, qui fuppleoit aux défauts qui eftoient en tel mariage à caufe 
defdites confanguinité , affinité & de la folcmnité non obferuée, 
quoy que tel referit fiîtpofterieur â la naiflance dcfdits enfans , & 
qu'il portât exptctfcmcnt,prolemfu/cipiendam exinde legitimam de. 
ternendo.Paxcc que la rehabilitation du mariage faite eu confequen- 
ced'vne véritable repentenec & foubmiffion remet les parties au 
mefme eftat qu'elles eftoient auant qu'ily euft aucune conjonction, 
auec tout ce qui auoit efté fait, comme il nous efl: enfeigné au hui- 
tième de faint Iean p'ôur cette femme aceufée d'adultère deuant 
Iefus-Chrift , mulier vbifunt qui te aceuftbant ; nemo te condemna- 
mit , ntc ego te condmnabo ; vade , & iam amplius noli peccare. 

CHAPITRE VT. 

Si l'enfant né d'vne femme qui croyoit auoir affaire à fon légitime mary 
efl exclus de la fuccefsion de fa mere ^&file ffc efl préférable a tel en. 
fant ; fondit pere eftant condamné à mort, & exécuté pour le forfait de 
s'eflre foufienu mary de telle femme pour en abufer. 

LA femme de Martin Guerre, qui eftoit à la guerre depuis 
longues années ayant efté trompée 11 , & d'eceuéde même que 
tous fes parens par le nommé Arnaud Dutilh,qui fe difoiteftre ledit 
Martin Guerre, & eftoit cru tel par la ftature du corps, & quelque 
rapport qu'il auoit auec le vray Guerre , mefmc par toutes les cir- 
conftances qui s'eftoient panées pendant lesamours,& les plusfe- 
fcretes qui s'eftoient panées aux premières couches du vray Guerre, 
que ledit Dutilh fçauoit parfaitement particularifer , engendre vnc 
fîile des œuures dudit Dutilh , & eft éleuée comme fîlle de Martin 
Guerre: quelque temps après le vray Guerre eftant de retour fc 
déclare, & eft reconnu & ledit Dutilh conuaincu defuppo/îrion &c 
d'impofturej fut par Arreft judiciairement prononcé le i2.Septcm- 
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bre 15^0. condamné a mort,& exécuté, les biens dudit Dutiîh 
eftant adjugez à ladite fille ainfi procréée foubs prétexte de maria- 
ge ; préjugea ladite Cour par fondit Arreft la légitimation de ladite 
fille, en luy adjugeant les biens dudit Dutilh ( quoy que condamné, 
& fans auoir égard au f?fc qui demandoit la confiscation des biens, 
en confcquencc de la confifeation du corps) fans la déclarer légiti- 
me, pour fauorifer , ayder & releuer l'ignorance & déception d'r- 
ne mere circonuenuc, de laquelle la bonne foy excluoit le fife en 
faueur d'vn enfant que le droid naturel ne vouloit cftre deftirué de 
fesaduantagcs,ie fcul pqre sellant obftiné en fou crime par fon 
impofture eftant fcul coupable de fa faute , comme dit la Sagctfè 
fur la fin du cinquième des Protierbes, iniquitates fua capiunt im- 
pium } ipfe morietur , quia non habuit difcipïtnam. 

CHAPITRE VIL 

Si l'acceptation de donnât ton faite par le pere en faueur de fon fils, fe ma- 
riant auec vne niepee du donnaient eft valable 
nonobfant l'Ordonnance^ 

QVoy que par difpofîtion deDrotâ, & des Ordonnances la 
donnation foit de nuleffeét, fi elle n'eft acceptée par ledit 
donnataire ou par Procureur, ezprefences du donnateur, la Cour 
par fon Arreft du 4. May 1577. déclara que ladite donnation faite 
en faueur de mariage, & acceptée par le pere eftoit valable : tant 
parce qu'elle e doit faite àcaufe de dot, que parce que le pere par 
fa qualite^l'a peu accepter, quia certum ejij.fed& in perfina ff % de 
procurât, p atrem le gitimum procurât or em flîj eft. 

CHAPITRE VIII. 

Si les habillement , anneaux ejr autres ornement entiâyez par yn fiancé 
par parole de prefent à fa fiancée , ejr encor baillez à icelle pendant le 
mari a* c pour la parer, peuuent efire répétez, par les héritiers du mary^ 
ou compenfez, auec autres chofes deucs a la vefue, 

LA Cour au rapport de TAutheur , & en la caufe de la Damot- 
felle d'Ouurier, vefue du feu S r Cauffin, par fon Arreft du xo. 
Auril 1585. déclara que ladite Damoifelle eftoit abfoutc de telle de- 
mande, & qu'il n'y auoit aucune reftitution a faire par ladite Da- 
moifelle > ny compenfation auec ce qui eftoit deub fur les biens de 
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fon feu mary : d'autant qu'il n'y auoit rien "d'extraordinaire en te(s 
habits & ornemens , foit par considération du grand dot qut ladite 
Damoifelle auoit porté à fondit mary, receu entièrement auant les 
nopees jque par la confideration de la condition dudit mary,au- 
quel cas , /. ptn.ff. de aliment, é'eib. quod maritus facit^ verecundu 
fulfante id facere necejfario dicitttr ? vnde nuit a donatio tnduci potefi in- 
ter. virum & vxorem , alioquiprohibitâ quia totumhocvidetur fatfum, 
necefsitate morum y ejr in necefsttatib. Nemo liber alis exiflit , vulgatis 
twibuS) que fi les habits & ornemens eftant comparez auec le dot 
de la femme & la condition du mary fe trouuoient extraordinaires, 
pour lors il y auroit reftiturion ou compenfâtion defdits habits & 
ornemens, auec ce qui appartiendroit à la femme, reductiou d'iccux 
faite au prorata du dot,& de la condition du mary, fuiuantiadiftin- 
ction de Bart. l.penul. %.feru»s vxori num. %.ff. folut. nutr. 

CHAPITRE IX. 

Si la prohibition d aliéner , foit qu'elle foit tejlamentaire, tu contractuel- 
le empejehe la tranjlation de la Seigneurie , & file donnateur 
au cas de vente peut agir on contre le donnateur ,#« • 

contre l'achepteur. 

LEs Interprètes du Droict, tant Grecs>que Latins in ter pre- 
tans la Conftitution Impériale, L.ealege. C. de candie?, ob caufi 
dator. Portant que fi vne donnationeft faite de certain fonds ou hé- 
ritage, à condition que le donna taire ne le pourrait vendre ny alié- 
ner i ontdiftingué telle donnation en testamentaire & contractuel- 
Je i&fouftenu que fi ladite prohibition eft teftamentaire , le don- 
natairenepeut aliéner, mais que le donnateur à fon action, qui 
filidum.$.penult.ffjclcg. t j, Pater t* princip. $. i. ff.de leg.$.l.fin.C. 
dcrcb.altcn. nonalienand. non feulement contre le donataire, mais 
auflî contre l'achepteur , & fuiuant cette diftinction fur vne prohi- 
bition teftamentaire/ut jugé par Arreft delà Cour au mois de Mars 
158tf.au rapport de î'Autheur; fouftienent au/fi que fi ladite pro- 
hibition eu contractuelle elle n'cmpefche le donnataire d'aliéner^ 
eue le donnateur ou héritiers ne pouuoient vcndiqucrlachofc ven- 
due , mais que ledit donnateur auoit feulement fon action contre 
le donnataire pour les dommages & interefts procédons de la coq* 
treuention au pacte, contre cette diftinction de prohibition con- 
tractuelle, comrcucnam directement aux diipofitions de la fufdiic 
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Conftitution L. ealege. Et de la Loy fin.C.de rcb. die*, non die* and. 
la Cour de Parlement de Paris par Ton Arreft prononcé en robes 
rouges à la prononciation folemnelle deNocli586.auroitiugé que 
toute prohibition, tant teftamentairc, que contractuelle empéchoïc 
la tranflation de Domaine Se propriété ,& confequemment que la 
chofe donnée pouuoit eftre vendiquée Se oftée a l'achepteur , auec 
la referuation au donnateur de fa condition contre le donnataire,(ï 
mieux il l'aime choifîr ; la raifon de cet Arreft fc prend, de ce que 
le donnateur impofanc condition à Ton donnataire n'a pas fuiuy ia 
foy , 6V qu'il fcmblc neluy auoir voulu donner que lvfufruit , non 
la proprie~té,de laquelle il fe referuoit la reuerfîon ■> la condition ve- 
nant à eftré enfreinte, dcmémequcle Seigneur qui ne fe dépouil- 
le pas de la reuerfîon des biens qu'il baille à fon Emphitcotc. 

CHAPITRE X.&XI. 
Si l f achepteur d'vn fonds, ayant dans le contrat de vente confiituê à fi» 
vendeur certaine rente, à condition de ne la pouuoir vendre ailleurs y 
qu'il n'en fut le f rentier refufant, ledit vendeur contrevenant a ladite 
condition , ou y obttjfant par vne fommation , ledit achepteur nen te- 
nant compte ,eft après rcceuable a rachepter. 

LA Cour par fon Arreft du mois de Septembre 15S1. le pro- 
ecz party en la Seconde des Enqueftcs , departy en 
la Première , déclara que l'achepteur qui auoic conftitué ladite 
rente a ladite condition,cftoic rcceuable à rachepter ôY'rcmbourfer, 
fu i uant la force de la condition appofée dans le contrat , par lequel 
ladite rente a cfté conftituée, la condition cftant, in rem fcrtpta, 
ideoque etiam in rem dirigitur, arg. I. metum autem %/fn. ff. quodmet. 
cauf Se doiteftre obfçruée fuiuant fa forme Se teneur, joint à ce 
que les contrats doiuent eftre exécutez en toute leur difpoHuue; 
que G ledit vendeur fournis à telle condition entiers fon achepteur, 
qui s cft chargé de ladite rente, luy a fait vne feule fommation aux 
fins de ladite condition , & que ledit achepteur aye répondu qu'il 
en auroit fon cohfcil; ladite réponce prinfe pour refus aucc pro- 
tection au cas requife , ledit vendeur peut vendre ladite rente , G 
ledit achepteur retarde a expliquer fa refponce - t Se n'eft pas rcceua- 
ble à rachepter quoy qu'il n'aye cfté interpellé qu'vnc feule fois , 
ainfi jugé par Arreft de la Cour au mois d'Aouft 1584. après parta- 
ge fait en laSeconde , & departy en la Première , fuiuant l'opinion 
«le M[ Cujasy Jffricéuium 8. qui dit fur la l^upmntum C. éê tefi. 
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que tant d'interpellations réitérées^/*»* abundans cautela^ul ne peut 
prejudicier , & ex qua ius fumi nonpotefi. 

• CHAPITRE XIJ. 
Si les donnations faites far étrangers en contemplation de mariage 9 
on remuneratoires peuuent eflre révoquées. 

L A Cour interprétant la Conftitution de l'Empereur l.fi vn- 
quam. C.dereuocand. par fon Arreft prononcé en robes rou- 
ges le 13. Septembre 15^4. a déclaré que toutes donnations eftoient 
rcuocables par la naifiance d'vn enfant audit donnateur après la 
donnation , que s'il eft exprimé dans les remuneratoires les raifons 
pour le (quelles elles ont cfté faites , comme pour feruices rendus,& 
pour tels temps, tels feruices font réduits & recompcnfez fur les 
biens dudit donnateur; au prorata des mérites du donnataire : com- 
me fiit iugé par Arreft de la Cour de Parlement de Bourdcaux pro- 
noncé par M' le Prefïdent de Villeneufue le 2. Iuin veille de la 
Pentecoftc 1571. entre la Dame de Luftrac donnataire , & vne fien- 
ne Fille de Chambre , que fi en confideration d'vnc donnation faite 
parvn frère ou autre eftranger en contemplation de mariage le 
donnataire auoit trouué vn grand douaire qu'il n'auroit trouué au-. 
trement,elle eft neantmoins reuocablc , comme fût jugé pour ce 
grand Iurifconfulte Dumoulin j aucc cette circonftance, que fi les 
biens propres du donnataire ne font pas fuffifans de fatisfaire audit 
douaire, les biens donnez font fubfïdiaircment hypothéquez pour 
parfaire ledit douaire Cette Conftitution qui reuoquc les donna- 
tions par la naiiïànce des enfans eft pour fauorifer lefdits enfans, 
qui font â préférer â tous eftrangers , velipfafietatis patern* corne- 
ttura, quia fi de liberis cogitajfet non lia donafj'et. 

CHAPITRE XIIL 
Si les donnations faites par les pères & mères en faneur de leurs enfans 
font révoquées par la naijfance d autres enfant , & fi le bafiard 
légitimé par mariage fubfequent 9 ou par referit du Prince 
peut reuoquer les donnations ta faites. 

LEs donnations faites en contemplation de mariage par les pè- 
res & mercs ne font rcuoquécs par la naifTance d'autres en- 
fans, mais font retranchées G elles font inofficieufes par la légiti- 
me dcfdits enfans, L.fi totasj.fi mater, l. liqueat. C. de inojf, don ai. 
ce retranchement ne fe peut demander qu'après le decez du don- 
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natcur, L.cum cjudrttur. C. de inoff.teflam. /, i, § % ft impuberi.ff. eollsf. 
bonor. fur tous les biens, tant donnez, que retenus. Auth. vndt fi 
rens. C. de inoffjejlam. Le baftard quoy que légitimé a la pourfui- 
te du perc ne peutreubquerladonnation par la force de la Con- 
ftitution,/ vnquam C. de rcuoe and. à'iutmt qu'elle n'eft que pour les 
enfans naturels & légitimes, lanaifTance des illégitimes ne pouuanc 
prejudicier au droic} d'autruy )**cc{U\s.Domimc m &immojnC .gratreti 
de fip. neglig. Pulat. li. 6. Mais le baftard légitime par mariage iub- 
fequent rcuoqucla* donnation par la force delà L. Ji vnquam y fui- 
liant l'Arreft de la Cour, prononcé en robes rouges par M r lcPro 
fî dent Dufaur la veille de fain&e Croix 1564. fur le texte formel du 
Droidt Canonique, cap. tanta vis extr. qui fily fint legittmi , telle eft 
la force du Sacrement de Mariage •> que s'il cftoit fait in ipfo articulé 
mortisjX faudroit examiner les qualités du pere & de la mere,fi elle cil 
tout à fait vile, ou abandonnée \ & il c'eft pour fruftrer le fîdeicom- 
miflaireduditpere, ce qui fe doit veri Mer par les circonftances du 
portement de leur vie , & autres fcmblables, par lefquellcs l'équité 
des luges femeur, pour la dclibcratiue dételle légitimation de bi- 
llard, ou contre icellc i & fuiuant i'Arreft de la Cour de Parlement 
de Paris de l'an 1558. rapporté par Choppin, de morib. ParifJ. 2. fif. 
4. ». 18. (qui préjuge la légitimation du baftard par mariage, fait /* 
articulo mortis)on peur prefumer pour tel baftard par la force dudit 
Sacrement firecommandable, par lintereft delà confeience de tel 
perc; &par la nature opprimée en tel baftard, de mefme qu'en 
Ifmaêl, lequel ayant efté rejette aucc fa mere , Dominas exandimt 
eum & benedixit ttfitwtfij* & Abraham de bonis fuis largitus efi mn~ 
nera Gexef. 25. 

CHAPITRE XIV. 

Si de deux on plnfienrs débiteurs obligez par indiuis l'vn dicenx peut 

ejîre conjiraint folidairement. 

SViuant la folemnellc authentique, ita. Cod. de duob. reis,Vvn 
de deux obligez folidairement ne peut eftrc conuenu pour le 
tout, qu'après auoir difeuté le principal débiteur, & trouué qu'il cfc 
infoluablc, fïnon que par l'obligation , foit expreftement renoncé ' 
au bénéfice de diuifion fuiuant I'Arreft de la Cour du 14. Iuillct 
1514.ee qu elle a accouftumé de juger de la forte, le droift des 
créanciers cftant tres-aduamagcux^commcditlaSagclTe au fixiéme 

* ■ 
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dts Prouerbes,/// fpoponderis pro amico tuo^defixijli apud cxtré. 
neum m.xnum tuam j iliaque at us es ver bu oris tui>& cap tus proprysfet- 
monibus , au regard des Marchands alfociez , fi l'vn d'iceux a fait vnc 
promeflè ou obligation, la Cour a fouucnt procède à la condam- 
nation folidaire , quand même l'obligation ne le porteroit expreife- 
ment pour la foy publique des trafiques & commerces, à raifo» 
dcfquellcs ils font comme rcfpcclifs agens. 

. CHAPITRE XV. . 

Si les contractai en la qualité qu'ils exercent font cenfez* 

contracter autrement. 

SViuant la Do&rinc deBarr. in /. fin.ff.de inflitor. atlio. par la- 
quelle il dit, que tous contra&ans en qualité de Charge & Offi- 
ce , *pp*fit*> dans tels aétes, nomine offictj. in dubiâ contemplât ione of- 
ficij , non fuo nomine contrakere vident ur.Lz Cour parfon Arreftdu 
dernier Ianuicr 1585. confirma cette vérité, déclara qu'vn Fadeur 
prouué tel, qui s'eftoit obligé pour fon Maiftre ne dcuoit pas payer 
le contenu en fa promeffe , parce que il s'eftoit obligé , in vtilitatem 
bomini, cui tantummodo prdbuerat minijlerium : mais s'il y auoit frau- 
de & maluerfation en la geftion de tels contraclans au .nom de leur 
charge, ils feroient condamnés en leurs noms, faufs leurs recours. 
En cette hypothefe font compris les Tuteurs & Curateurs, lef- 
quels contractons en cette qualité font abfous de toutes conclu- 
ions qu'on voudroit prendre contre eux en leur nom propre. Que 
fi yn Tuteur d'vnc fille héritière au bénéfice d'inuentaire , luy con- 
ftituoit plus que les forces de l'hérédité ne portent , il feroit con- 
damné en fon propre pour toute la conftitution (faufs fon recours) 
par facoulpeou inaduertance trop notable au préjudice d'autruy 
n'ayant pas pourueu à ce que fa charge , & l'inucntaire l'aduer- 
tiffoir. » 

CHAPITRE XVI. 

Si tous Agens & Mandataires doiuent ejlre indemnisez, des pertes 
fouffertes en exécutant leurs mandats. 

LA Cour par fon Arreft'donné au rapport de M r lofle en l'an 
1585. préjugea qu'il deuoient eftre indemnités , fi les pertes 
citaient arriuéesen procurant le profit & vtilité du Mandant ,vt 
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qui accafonem prajfat damnum fecijfe videatur. /. qui occidi. §. in hae 
ff. ad t. aquil. ledit Arreft fut donné en faucur d'vn Syndic du Col- 
lège de S.Martial,lequel allant aux champs pour affermer fuiuant fa 
charge les reuenus du College,auoit cfté faic prifonnicr de guerre, 
& auoit payé cent efeuspour fa rançon, lefquels luy furent alloues 
pour fon indemnité contre ledit Collège. 

CHAPITRE XVII. 

Si vn débiteur eft recensa faire cefsion des biens après vne 

condamnation diffinitiue. 

IA Cour par fon Arrcft du mois de Mars 1595. déclara , 6V eft 
_/tenu comme pour maxime, que tel débiteur doit cftrc dé- 
bouté , & qu'il ne peut poft rem iudicatam ad cefsionis miferabile rtme. 
dium cenfugere; comme auifi quand il y auroit de fon cofté dol & 
fraude , & que la dcbte dcfcçndift d'vnc tutelle, depoft , & admiui- 
ftration publique. 

CHAPITRE XVIII. 

Si de deux eu pluftenrs Tuteurs eeluy qui offre bonnes & fufffantes car- 
iions , pour Jètd en auoir Ndminiftration doit cftre préféré. 

* 

IL eft receu communément, que.de deux, ou plufieurs Tuteur* 
celuy qui offre bonnes & îuffifantcs cautions, pour feul auoir 
I adminiftration de la tutcllc.Ljefta. datof.ff. detejljut.d.l.fi plures.l. 
cum non folnm. §,vbi autem.C. de bon. qua\ lib.çfï admis foubs le ptiui- 
lcge des aérions du relief d'indemnité, que fon Con tuteur à contre, 
luy , & par la mefme voye que le pupille peut agir contre iceux Tin 
tcurs; fins que le Tuteur rcliquatairc puilfe auoir recours au remè- 
de delace/Hon des biens au préjudice de fon Contuteur* fuiuanc 
1 Arrcft delà Cour du mois de Iuin 1587. & de la Cour de Paris du 
12. Septembre 1566. 

CHAPITRE XIX. 
Sites files mariées, ayons renonce (ont receuables à, pour future le fuppU** 
ment de leur s légitimes: & fi le dot receu peut eflre légitime r , 
le pere n'ayant rien latffc a fis autres enfans. 

LA Cour ne fait pas difficulté au Pais même , ou par la Cou- 
ftume lefrenfansdotezfont exclus de la fiicçcflion des conflit 
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tuans, leur adjugôr (uonobftainU quittance & renonciation qu'ils 
en auroient faite; lefupplcment de légitime jquelquesfois en corps 
héréditaires , auec reftitution de fruits depuis le decez despere ou 
mère, comme rcfulte des Arrcfts de Tan 1519. 8. May 1561. 25. Iuin 
1557. & d'autres fois en corps héréditaires, ou deniers au choix de 
kdïk ) comme refuice des Arrefts des 14. Noucmbrc 1573, &: i8. 
Iuin 1574. & au rapport de l'Autheur le 15. Auril 1585. à quoy U 
Cour elt meùe pour bonnes & iuftes considérations prinfes, tant 
du temps, que des perfonnes,& desinconuenics qui peuucnc enfui- 
ure entre les enfans , en considération de l'accroilTemcnt des biens 
que le pere & merc ont fait depuis la Conftiturion de tels enfans , 
quoy qiulsayent renonce, foit par couftume ou autrement j ladite 
Cour eft meué à leur donner fupplemcnt de légitime , en cas de 
notable & apparente lezion,qui fe juftifîeroit eftrc au temps du 
decez defdits pere ou mere conftituans, qui ne peuuent faire moin- 
dre conftiturion que de la légitime en tous & chacuns leurs biens -, 
Détins co»f.26.& conf.i%Q t é*fcqièc*ti laquelle n eftant acquife que 
dés la mort des pere & mere maintient les enfans dans la preroga- 
tiue de leur droic! naturel ,c'eft en'Confequence du temps auquel la 
légitime eft acquife, que la Cour par fon Arreft remarqué par le 
Heur Vignaux Confciller en icclle, ordonna que le mary , qui a 11 oie 
receu ample conftitution de fon beau- pere, qui n auoit rien lai fie à 
fes autres enfans déliureroit fur la dot de fa femme les légitimes à 
fes beaux-frcrfcs, cet Arrcft fcmble cruel, mais il eft équitable fur 
ce qui a efté remarqué touchant la nature , la qualité , prerogatiue, 
& le temps auquel la légitime eft acquife j 5c eft digne d'eftre fui- 
uy en pareil cas. 

• ^ - CHAPITRE XX. 

Si tes fis ou filles ayâns renoncé à U fuccefsion de leurs pères ou mères , 
iceux mourans , ab inteftat , tels enfans font rcceuables 
à fucceder far contingentes portions. 

• 

LA Cour par fon Arreft du mois d'Aouft 1582. déclara que les 
enfans non competamment dotés par leurs pères ou meres, ôc 
à il y auroit lezion par la comparaison de tel dot auec la légitime, 
floienc receuables a demander non feulement fupplement def le- 
irime y mais encor la portion contingente de tous les biens de leurs 
:rcs ou meres morts, ah intefiat > en rapportant leur conftitution, 
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quoy qu'ils ayent quitté & renoncé en faucur Je leurfdits pères ou 
mères. La raifon eft, de ce qu'il eft prefumé, que tels pères ou mè- 
res connoiffans l'afFedion de leurfdits enfans, qu'ils leur ont tef- 
moignée par ladite renonciation* & follicitez par les tendrefles pa- 
ternelles & maternelles, en confequence du préjudice que rece- 
noient tels enfans par ladite renonciation , les auroient peu appel- 
1er par le teftament qu'ils auroient peu faire pour fupplecr à tel 
préjudice, fans que leur volonté eut peueftre de droi& rcftrainéèc, 
forcée ny captiuce par telle renonciation, par ainfi h Cour ridelle 
Interprète des muettes voiontez des pères morts, abintcjlat, les in- 
terprète par le Drotà naturel, & infattorem fanguinis. 

CHAPITRE XXI. & XXII. 

Si le fils ou fille, qui a renoncé généralement ( le pere conflit uant ) aux 
fans paternels, maternels 5 fraternels, rjrc. efi exclufede leur 
.ficcefsion, comme aufst de celle que le pere a perdu > 

fe remariant. 

LA Cour par fes Arrefts dii mois de Feurîer i58i'& du mois de 
Mars fuiuant, a déclaré que la claufe portant renonciation 
générale aux biens paternels, maternels , fraternels, & plus outre, 
nefc pouuokeftendre,n'y rapporter qu'aux biens desconftituans, 
&pour le regard d'vft chacun d'eux feulement. Bald. inl.i. C. de 
legit. h&red.pcr Gloffjbi in verb. modo accidit. Et ibietiam Paul.de cajl. 
que mcfmc cllchcritoit parfon frerc des biens paternels aufqucls 
elle a renoncé, foit par quittances ou ftatuts, parce que fondit frère 
en ayant hérité i defierunt ejfe paterna , &fratrisfaclafuerunt. l.fedfi 
p fur es §. filtaff.de vulg.L paulus.l. per procurât orem.ff. de acqu. h*- 
red. Et ladite Cour auroit jugé fouuent, mefmc au rapport de M', 
Donjat & de l' Autheur, que la fille qui a renoncé à la fucceflion en 
faueur de fon pere n'eftoit exclufe de la fuccefTion , quele pere de- 
puis ladite quittance & renonciation a perdu , pour s'eftre remarié, 
Se acquis au» enfans du liâ dont elle eft defccnduè,d*autant que tel- 
le renonciation fe rapporte feulement , à ce que par droid paternel, 
& de f<>n chef il peut laifler à fes enfans , non à ce qu'il perd , Se par 
ainfi eft acquis a ufdits enfans par fa faute. Idem BartJnl.qùHms. 
ju0fr4tm.jf.de verb. oblig, " 
ti. 

• çhap. jgcui. 
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CHAPITRE XXIII. 

Si les en f Ans de la fille qui a renoncé font exclus de la fucecfsion de 
l'ayeul y en fitueur duquel ladite renonciation a efié faite. 

LA Cour par Ton Arreft au rapport de l'Authcur le 15. Décem- 
bre 1592- déclara que les enfans d'vn fîls ou fille, qui a renon- 
ce en faueur de Ton perc , ledit fîls ou fille qui aainfi renoncé cftanc 
predecede; que tels enfans eftoient exclus de la fucceflion de leur 
ayeul , comme venant non de leur chef, mais du chef de la merc , &: 
parreprefentation d'icelie, laquelle ayant renoncé parle moyen de 
fon dot , ne peut rien tranfmetre â fes enfans de ladite fucceffion,& 
leur en a ofté l'efperaoce, fuiuantla difpofition du Droiét , cV com- 
munes refolutions des Interprètes : A quoy s'accorde Fcrnand <//- 
80 cap>. vnico de filtjs natis ex matrim. admorgan. nu. 6. & 8. 

CHAPITRE XXIV. & XXV. 

Si les fils ou filles qui ont renoncé font comptés & font part au calcul de 
la légitime, leur portion demeurant acquife à l'hoirie; é- files 
Religieux Mandians,& Religieufes profejfes , font 

^ 0% o%té caÎ çj$$ # 

LA Cour par fon Arreft, donné au rapport de M r Io/Téle loi. 
Iuillet 1583. fur cette refolution d'Alex. d.Confi^.lib^j. 8c 
de tous les Interprètes , que les renonciations faites aux pere & mè- 
re tournem'au profit de leurs héritiers, à diuifer entre eux par por- 
tions héréditaires, en rapportant également au blotde l'hérédité la 
dot qui a cfté payé àceluy defdits enfans qui a renoncé, d où rcful» 
te, que les fils ou filles qui ont renoncé font comtez & font part au 
calcul de la légitime, non pour auoirfopplement d'icelie, maispour 
demeurer ledit fuppleraent acquis à l'hoirie : ils font comptes 
pour eftre diftinguez de ceux qui font exclus & hors part, ipfoime^ 
pour n'eftre capables, ou ne pouuoir autrement fucceder. Arg. in' 
tut. nouifsima. C.deinof. tefiam. tels font les Religieux Mendians & 
Religicu(csprofcflès,quinepouuans aucunement fucceder en Fran- 
ce, font cenfez predecedez à ceuxez biens defquels ils pouuoicnt 
cftrc mandez , & par ainfi ne font pas part au calcul de la légitime, 
comme exclus & hors d'icelie ; ce qui n'efl: pas au regard des en* 
fcn* qui est renonce après auoir efte dotez, lcfquels font part an 

' " . . • ^ . - *Z 
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calcul comme a cite dit, ainfi iuge par Arrcft de la Cour du 20, 
Iuiliet 1585. 

> ' CHAPITRE XXVI. 

5/ /<?/ futurs mariez efians en fiancaille ont promis verbalement au perc 
confiituant de renoncer à toute fuccefsion , penuent le mariage 
consommé 5 & le pere dteedé , efire contraints d'en 

pajfer infirument. 

LA Cour au rapport de l'Autheur, par Ton Arreftdu mois de 
May 1580. débouta l'héritier du pere , qui demandoic que fa 
• fbeur & Ton mary fuflent condamnez de pafl'er inftrument de U 
promette verbale qu'ils auoient faite a Ton feu perc , de renoncer i 
•îucceflîon , légitime , & fupplement d'icelle , moyenant les confti- 
tutions Se conuentions auparauant accordées par le contrat de Ma- 
riage , Iefdits mariez s'eftant deflfeudus par la formelle Couiritution 
de luftinian. In /. contrafïus. C.de fid. Infi. & par les Ordonnances 
de MouIins,qui demandent referiture pour les chofes qui excédent 
cent liures 3 comme cftoit la renonciation que ledit frère exigeoit, 
joint que par les pactes de mariage il n'en eftoit aucunement parlé, 
accordé , ny conuenu , cftanc i prefumer, que s'il y auoit eu quel- * % 
que parole verbale le perc n auoit daigne la demander , moins l'e- 
xiger, voyant qu'elle ferott préjudiciable aux mariez 3 lefquels par 
excez d'amour, qui eft toujours violent pendant les fiançailles, euf- 
fent promis plus qu'ils n'euflent peu donner , comme il nous eft 
affaire 411 cinquième d'Efther en laperfonne d'A/Tuerus , quid vis 
Efiher Regina: qaa efi petitio tua ; etiam fi dtmidiam partem Regni pc- 
titeris y dabitttr ttbi. 

* CHAPITRE XSVIL 

?/ le fils héritier vmuerfel de [on pere efi teceuable a demander le fonds 
vendu par fondit pere , ledit fonds venant d'ailleurs que du 

chef de fondit pere, 

LA Cour a coufiours déclaré, mefme fouuent au rapport de 
l'Autheur, que le f7[s héritier vniucrfel defonpere eft non 
receuablc de demander le fonds vendu par fondit pere, quoy que 
ledit fonds vint d'ailleurs que du fonds dudit perc. La raifon de céc 
Airell fc prend de la perfonne du fils , comme héritier & fu c celle yr 
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vmuerfel,cftantexprefTcrnent porté , /. $'.ff. de exeep. reivend. 
dr trad : exccptionem rei vendit* ejr tradit* part ratione etiam vendit o~ 
' ris fuccefforibus noccre pue in vniuerfum ius ^ftue in eam du m iraxat rem 
ftteceffer tnt . Eo quod hjtres in folidum , defunclum reprefentet in filU 
dur» , pro parte , defunclum etiarn pro parte reprejèntet . /. eum qui ita 
Jjtpulatus. §.i.de verb. oblig, d. I. cum a mat. 

CHAPITRE XXVIII. 

Si le vendeur d vn fends , qui fait la vente par nombre ^ ou par corps 3 
j adiouftant après le nombre peut ejire adflraint à faire tel 
nombre > s'il ne s y trouue pas. 

LA Cour au rapport de l'Autheur, par fon Arreft du mois de 
Fcuricr 1580. dccUra que le vendeur qui auoic commencé la 
vente en ces termes, ic vends vne pièce de terre, & après auoir ex- 
primé de la contenance de quatre arpens ou enuiron , confrontée 
par tenans & aboutiû r ans,iVe(tok pas tenu défaire ladite mefure de 
quatre arpens au cas qu'ils n'y foient trouucs , fuiuant la refponfe 
d'Oidrade, Confît. 192. 011 il dit, aut difponens vel aliter loquens inci* 
pït mentis concept um explicare nominibus dcftgnantibus eertam fpecient 
vel corpus determinatum , quodeum poflea menfuratur , adiecJio menfu~ 
T£ efl loco demonflrationis falfk , qux nec vitiat 3 nec minuit id cui addi- 
tur. l.fi feruus légat us. §. qui quinquc.jf. de le g. i.Lfi vendit or Jn prin- 
eip.ff. de aclto. empt. préjugeant ladite Cour par fondit Arreft: , que 
fi le vendeur auoit commencé la vente en ces termes, ic vends qua- 
tre arpsns de terre -, il feroit adftraint & condamné de parfaire ledit 
nombre s'il n'y cftoit trouué, fuiuant la refponfe du mefmc Oldra- 
de , qui dit , Confiai, par le texte de la L.fi quis teft. in prtncip.ff. de 
le g. 1. aut difponens incipit mentis concept um explicare ne minibus expli* 
cantibus mimer um & menfuram , & tune non plus in aflam deducitur T 
quam fignificatur per precedentem numerum vel menfuram. 

CHAPITRE XXIX. 

§f d immeubles baillez pour dot , ou autre portion héréditaire aux enfaju^ 
font deubs droit! s de lods , comme au [si de ceux que U fumet 

baille en dot a fon fimcê. 

A Cour de mefme que la Cour de Parlement de Paris îug% 
fans auçuaç difficulté 9 <jue le? immeubles quifont baJUcaajyj 
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cnfans dcfcendans en droiéte ligne, foie qu'ils foient eftimez ou non 
eftimez ne fontfubjcts aux droicls de lods, parce qu'eftanç baillez 
en dot ou portion héréditaire, ils tiennent le plus communément* 
lieu de légitime à ceux à qui ils font transferez &dciiurcz, laquelle 
leur eftanc deuc en corps héréditaires, hberh inbacfpecte^ vertus pre 
rogata pars htredttatis patern* dotalibus tabulis , quam contracta certi 
pradtf aliénait cenfetur i fuiuant l'opinion de Iafon ,fuiuie & approu* 
uce, in l. vit. C.de iure emphjteut. quand aux immeubles baillés par 
vue fiancée, aucceftimation d'iceux, les lods d'iceux font en iuf- 
pens, iufques à ce que le fiancé, ou mary le cas de reftitûtion adue> 
uant aye tait choix , ou de rendre lefdits immeubles, ou de payer le 
prix de i'eftimationjs'il choifit de payer; la Cour fans difficulté ad- 
jugeroit lesiodsau Seigneur direct, parce que tune pradtj aliéna* 
tio cenferetur. 0 

CHAPITRE XXX. 

Si d'immeubles faifts , l adjudication c fiant faite aux créanciers 3 pour U 
payement de leurs debtes ^ ejr iufques à concurrence d'iceux, par 
défaut d enchéri jfeurs font deubs droïtts de lods. 

LA Cour par Ton Arrcft du 9. Feuricr 1587. au regard des 
biens d'vn débiteur, .qui auoient cùé fai/ïs & adjugez aux 
créanciers, pour en eftre pris par lefdits créanciers iufques a con- 
currence de leurs debtes , pour ne s'eftre trouuez enchenffeurs auf- 
dits biens -, déclara ladite Cour que tels Créanciers qui auoient e/té 
contraints de fe payer en fonds immeubles au dire d'Experts, Se 
iufques à concurrence de leurs debtes, paveroient les droicls des 
lods , fuiuant ce qui demeure préjugé par l'obferuance générale de 
Ce Royaume, par laquelle de toutes ventes, & adjudications par 
décret & criées font deubs lods ordinairement , eftant certain , que 
tout ce que le luge fait, cft autant comme file débiteur qui a créé 
la debte auoit luy mefme baille volontairement à fon créancier 
fon fonds en payement , namquod a indice quomodo adiudicante fit y 
cenfetur fieri ab tpfo debitore, qui primo fponte débit um creauit , ideoque 
de eutclione aquetenetur aefi tpfi fecijfct Lfi ob caufam C. de euic7, Lfi 
ptgwa.ff. eod. ejr eUganter in primip.ff.de pig. attXproftttitta %.fed 
& fi proponas.ff de m. dot. quomam datio tnfolutum non efi tam fimtlis 
vendu sont ,quam ver a ejr propria vendit 10 Cjn. Bal. & Saljc t in, /. Isfa- 
M, C, de fient. & interloc % cmn , tud. 
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CHAPITRE «XXXI. 

Si les droit? s de lods font part du prix & font comptez en iceluj > en U 
refeifion des contrats d'outre moitié de iujle p ri je. 

LA Courparfon Arreft; du 12. Septembre 1584. déclara que 
les lods, foie qu'ils foient payez par le vendeur ou par l'ache- 
pteur ne faifoient jamais partie du prix , & n'entroient en compre 
es queftions de refeifion des ventes par la lezion d'outre moitié, p ou r 
faire refeinder ladite vente, la raifon fe prend de ladifpofition du 
Droicl , arg m l. débet m fin. ejr qua ibi oot. jf. de add. Edic?. Albericus 
in l.ejrideo ff % de cond.furt, où il eft tenu que les lods ne font au- 
cune part au prix pour empefeher la refeifion par lezion , d'autant 
que les lods & ventes font hors le prixeonuenuj qui n'eft autre 
caofe que ce que le vendeur embourfc, ou ce qui tourne à fon pro- 
fit , & acquift ; que fi le Seigneur ayant vendu dans fon Fiefs, vou- 
loit pourfuiure la refeifion par lezion > & pour la vérifier , vouloit 
déduire du prix entier de la vente les lods qu'il auroitreceu fi 
ledit fonds auoit efté vendu par vn autre,il n'eft pas rcccuabiCjd'au- 
tant que le Seigneur par le contrat de vente les a confondus en fa 
perfonne en qualité de vendeur, qui ne peut reccuoir recompence 
ou prefens exprimez par les lods (qurfontles marques d'vnefoub- 
miuloneoiphyteuticairc) & receuoir au/fi à mefrac temps le prix 
d'vnc vente, qui marque defaifine ou expoliation volontaire de la 
propriété du fonds, en vertu de laquelle il pouuoit efpercr ladite 
recompence ; la Cour n'a donc iamais fait difficulté de déclarer, que 
les lods & ventes ne diminiioicnt n'y n'augmentoient le prix con*. 
uenu & exprime dans les contrats de vente. 

i CHAPITRE XXXII. 

■ 

Si les achepttuts peuuent ejlre contraints fe purger etanoir entièrement 
payé les droicls de lods , pour a défaut de ladite purgation 
empefeher le rembour cernent. 

LA Cour a fouueut iuge de mcfme que la Cour de Parieifccnt 
de Paris obferue, que l'achepteur doit eftrc entièrement rcm- 
bourec des droicls de lods, conformément aux quittances qu'il eu 
exhibcifans qu'il p ui (Te eftrc conftraint defe purger parfercment 
s'il les a payez > quand mcfme il fc pourroit vérifier que lefditsîods 
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luy ont efté quittés & donnés , parce que le profit de cette libérali- 
té doit eftre a luy feul, qui en demeure d'autant obligé par obliga- 
tion qu'on appelle antidotale. Arg. l.fcd &flege. §. confnlit. ff.de 
peti.bdredt. Enuers ceux defquelsils reçoiucnt cette courtoifie. Ce 
rembourcement s'eftend auffi en faucur de ceux qui ont obtenu 
gain de caufe auec dcfpens, dcfqucjs ceux qui ont efte donnez par 
les Procureurs 3 Aduocats, Greffiers , ou Huiflîers doiucnt eftre 
auffi rembourcés par mefme raifon: Quant aux achepteurs pri- 
uilegiez, comme Secrétaires duRoy & Maiftres desRcqneftcs>qui 
ne font tenus de payer droids de lods , la plus commune opinion cft 
qu'ils ne doiucnt cftre rembourcez defdits lods, parce qu'ils ne font 
obligez à rémunération ny obligation aucune enuers aucun pour 
l'exemption defdits lods. Papontit. du rcmbourccmenr des répa- 
rations & loyaux courts. Arreft2. & dernier, Molin. in conjuct. 
Tarif tit, i. en matière féodale. §. 15. mm t 5, & Ferron. §. 20 . fit. de 
retracl. 

CHAPITRE XXXItt & XXXIV. 

Si les Fiefs Nobles mouuans de la direcJe d'vn Seigneur font fubieéîs aux 
droiefs de lods , & fi ledit Seigneur à drottt de retenue 
féodale defdits Fiefs Xobles. 

SVr cette queftion H de la vente des Fiefs Nobles font deubs 
lods, procez s'eftant meu pour raifon de ce çntre le Vicomte 
de Turcnne,&le Seigneur deLignerac fon'Vaffal, qui conteftoie 
les droids de lods eftre deubs audit Seigneur de Turenne pour les 
Fiefs Nobles , quoy que mouuans de ladite Vicomté, la Cour de 
Parlement' de Bourdcaux préjugea lefdits lods eftre deubs audit 
Seigneur Vicomte, en ce qu'il fut ordonné, que ledit Seigneur ve- 
rifîeroic de ce qu'il alleguoit , que dans toute la Viccmté , Enclaues 
& Diftraids d'iccluy il y auoit droid de lods fuiuant la couftume 
quieftoitobfcruée dans tout ledit Vicomté, laquelle couftume cm- 
porte Droid authentique , comme a remarqué M r Chopin demo- 
rib. Parift. Itb. 1. fit. 3. n. 5. où il dit, bafee fruèluarias feudi obuentknes 
rpetifi confuetas , vel feripto regtonis more , vel priuatis pattionibusjon* 
geuè vfu aut pojfejsione Dominica. Et en confequêce defdits droids de 
lods fut déclaré par Iirgemcnt des Rcqueftcs du Palais à Paris , du 
mois de Décembre 1606. que ledit Seigneur Vicomte auoit droid 
de retenue ftodolc de U Tcjrç de ^tapjbaqucs a?ouuaotc dudiç 
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Vicomte, quoy que telle Terre & Fiefs Noble tut hors lesEndaucs 
dudit Vicomte ; fuiuant le Droicl cTcrit & Romain , qui veut que le 
Seigneur Dominant puiflTeauflTi bien retenir le fonds de luy reicuanc 
en cas de vente ou equipollant à icelle , par puiflance ( qu'on dit ) 
de'Fiefs ,qu'vn autre Seigneur direct la roture tenue de luy cnem- 
phyteofe par drotô de prclation, notamment en France, où les 
Fiefs par générale coufturne font faits patrimoniaux, la Cour ne faic 
pas de difficulté d'ordonner cette retenwe féodale, fuiuant fonAr- 
reft du mois de Iuillct 1599. au profit del'Euefque de Beziers,à la 
charge que les biens ainfi par luy retenus demeureroient vnis a la 
table. 

CHAPITRE XXXV. 
S'il fe peut alléguer Francs- Aliéné contre les Seigneurs Iufticicrs. 

LA Cour, de même que celiedu Parlement de Bourdeaux & la 
Chambre des Compressent qu'en France n'y a aucun Franc- 
Alleud , & que toutes ohofes fe tenoient du Roy , ou d'autre Sei- 
gneur, l'Arreft de la Chambre des Comptes eft allègue par M r Bc- 
noiftj 6Vque s'il s'en trouuoit fans Seigneur & titre d arTranchif- 
femeut, 4fgum. I. pup. §.territor. Jf.de verb.ftgnMs tenanciers pou- 
uoienteftre contraints à impofer Cens annuel, ou au Roy, ou au 
Seigneur de la Iuftice duquel tels tenanciers releuent,eftans dans les 
Enclaues , & limites d'icelle -, l'Arreft de la Cour de Parlement de 
Bourdeaux eft du 5. Septembre 1597. proitbncé judiciairement par 
M r le Prefident Nefmon, en faueur de Noble Ieanne de Gimel,Da- 
me de S. Gal,contre le S r Defpernc.Et l'Arreft de la Cour eft du 15. 
Septembre 1554.. donné au rapport de M r le Prefident d'Affis eftauc 
Confeillcr, en faueur de Maulcon Seigneur Iurifdi&ionel, Haut, 
Moyen, & Bas du lieu , lequel eftoit fouftenu eftre de Franc- Al- 
leud ■ & quoy qu'il y aye en ce Royaume plufieurs chofes fianches 
& allodiales , c'eft ou par tolérance des Supérieurs , laquelle a for- 
ce de difpenfe Se approbation , ou bien par priuilege Se confirma- 
tion d'iceuxj&encoresnon en telle forte que fes Supérieurs ne s'en 
foient retenus quelques marques de leurs droi<5ts, ainfi tolérez Se 
cédez, comme nos Roys les Hommages, Se les Seigneurs la Iuftice, 
Se quelque efpcce de cenfiue. 
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CHAPITRE XXXVI. 

Si le retrahant lignage* qui doit rembourfer àl'acbepteurleslods^ en doit 

j/ajer d'aunes au Seigneur dit etf. 

LA Cour par fon Arreft du mois dcluinr^. déclara que le 
retrahant lignager qui rembourfe â l'achepceur les lods qu'il 
a payez,n'en deuoit payer de nouucau au Seigneur direét, foit que 
l'achepceur foit condamné en Iuftice de faire ceffion de la chofe 
vendeuè , en faueur du retrahant ; ou foit qu'il htte volontairement 
ladite ceflîon, parce que cette ceflion de l'aehepteur ne fait que fui- 
ure lepriuilege du retrahant,?*/ iure naturali^mpcfchoit la parfai- 
teexeention de ladite vcnte,qu*il n'en fut le premier refufant,foubs 
la referuation des droits Seigneuriaux tels que font kfdits lods , 
qui ne font deubs qu'en vente parfaite , & pour confirmation , que 
le Seigneur fait de la tranflation de propriété en receuanc les lods, 
la ce (fi on volontaire n cftant que pour efuiter procez, 

CHAPITRE XXX VII.. 
Si en efchange font deubs droitts de lods., 

LE pur efchange, s'il n'y a cou (lu me au contraire n'eftpasfub- 
ie<â aux droiéts de lods , mais s'il y a argent de retour pour la 
plus value font Iefditslojds deubs à proportion duditargcnt/uiuant 
la couftume des lieux. % Arg.l.\ % ff 9 decontrah. empt. iuntla l. i. jf. de 
rer.pemut. Pour en ce cas l'efchange eftre fait femblablc J la vente, 
comme a efte fouucnt iugé par la Cour. Que Ci l'argent baillé de 
retour excède la chofe vendue, tel efchange retient par ce moyen 
la nature de l'achapt & cft dite aliénation. L>2. §. deinde-.verjte. fed 
fiquis % ff % detdil. ediû. Alex.conf, 63. Itb.j. Ce qui eft communé- 
ment ainfî refolu,& fui uy parla Cour de Parlement de Bourdeaux* 
& par la Cour,fuiuant fes Arrefts,!' vn defquels eft du 4. Septembre 
1587. donné au rapport de l'Autheur , & l'autre du 13. Septembre 
1583. judiciairement prononcé, par lequel lainfi contractant fût 
condamné à l'amende, â caufe de la fraude & Annulation , laquelle 
paroiffant cflre tres-grandc & préjudiciable , emporte tounours. 
ladite amende, fuiuant la connoilTancc & prudence de 1a Cour, 

CHAP. XXXVIII.. 

V _ 
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CHAPITRE XXXVIIL 

Si des ventes faites à patte de rachapt font deubs doubles lods , le ven~ 
deur y ou [on cefsionaire retirant dans fes biens par fa faculté de reme? é. 

LA Cour a toujours iugé, que le Seigneur ne peut prétendre 
doubles lods d'vne vente faite à pacte de rachapt , c'eft à di- 
re de fachepteur , & de celuy en faueur duquel ladite faculté de 
remcréxedei d'autant que le pacte de quelle façon qu'il pui/fe eftre 
entendu , marque que la CàiCmc &inueftiture ne peut eftre parfaite, 
le droict de propriété cftant du confentement des contractans fuf- 
pcndujles lods eftant feulement deubs au Seigneur direct ,pro labore 
inueptur* , ejr ponendo cm pt or cm in pojfcfsione reali rei vendit* y la- 
quelle réelle poffeflion comprenant la pacifique, cel!e-cy eftanc 
Ai /pendue par la volonté mutuelle des contractans, le Seigneur ne 
peut auoir que fimple lods, defquelsil doit eftre garny pourl'a/feu- 
rance de cette inueftiturc pacifique qu'il doit faire ; or quoy que 
cette vente conditionelle , fi dans certain temps on ne rend la fom- 
«îe, foiteomprife foubs le pacte de rachapt qui eft généralement 
double j ou appofé, i. dans le contrat de vente, 8c i, feparement * 
dans vn acte particulier pa/Té après ledit contrat ; neantmoins cette 
vente conditionelle ne porte pasauecfoy , & du moment du con- 
trat droits de lods, car la fomme rendue aux termes du contrat, la 
vente eft comme non aduenuc. L. i. quando liceat ab emptio- 

ne difeedere ; que fi ladite fomme n'eft rendue & rembourcée par le 
vendeur les lods font deubs; fuiuant les diftinétionsde la L.iJ.vbi 
autem jf.âe indien* additt. 

CHAPITRE XXXIX. 

Si le contrat de vente aucc patte de rachapt emporte droict de lods ,y 
ayxnt antre contrat de mefme iour^ contenant bail d afferme 
au vendeur defdits biens , ejr fi tels pattes de rachapt 

font temporels. 

LA.Cour, comme nous venons de remarquer au précèdent 
ch.ip. ne fut pas difficulté 'd'adjuger droits de lods en confe- 
quence des ventes à pacte de rachapt, ce qu'elle fait au Ai quoy que 
par autre contrat de mefme iour l'achepteur lai/Te au vendeur les 
biens à titre d'affermé , & ne l'en defaifi/Tc réellement; d'autant que 

S 
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le refus qui pburroit eftre fait en vertu de cette deflàifîne non faite 
par ledit vendeur ne peut auoir aucun effet , ledit vendeur ayant fait 
la de/lai fine par le contrat de vente, fuiuant les claufes appofées par 
les Notaires en tels Scfcmblables contrats, joint à ce que l'achcpteur 
ne peut eftrc obligé de prendre faifine s'il ne veut , cftant commu* 
ncment refolu , que toutes ventes font parfaites fi toit qu'elles font 
contractées fans déliurance ny faifine actuelle* car ledit vendeur par 
le contrat d'affermé qu'il a paffé auec fon achepteur(quoy qu'à mê- 
me iourqueceluy de la vente) reconnoift que ledrt achepteur cft 
propriétaire de l'héritage vendu , inl. quodmeo.ff t deacq. vel amit- 
fojf&c qu'il ne le poffede que foubsle nom dudit achepteur :1a Cour 
juge que les pactes de rachapt temporels font perpétués jufques i 
30. ans, fur les Lettres par les débiteurs & vendeurs à cet effet im- 
petrées, pourueu qu'il y aye lezion d'vn Jtiers ou quart pour le plus. 

CHAPITRE XL. 

Si d'vn Jim fie trait! è de vente , ou d'vn engagement ey antichrejk 

Jont deubs lods. 

• 

LA Cour n'adjuge aucuns lods pour le fimplc traidé, & pour- 
parlcr devenre, tels trafiquanss'en eftans volontairement dé- 
partis. L.ab emft.jf.de fattis. Mais fi la vente parfaite ell refolue du 
confentement des parties, ou que le vendeur refufat de faire la 
déliurance defdits biens, les lods font acquis au Seigneur comme 
l'a remarqué Mafuer. en fa pratique. Arg. l.penult. C. de refa». 
vendit, cJr l. C. de iure Emfhyteut. de rengagement ne font deubs 
Jods , le débiteur demeurant vray propriétaire du fonds engage: L. 
rejcriptum.jf. de dtjlrafï. fig. ejrl-fî fecunatumff. de fig. facl. l'ami* 
chrefc au/fi n'eft fubjede aux lods. 

CHAPITRE XL T. 

Si toutes donnât ions acquièrent au Seigneur droitf de lods. 

LA Cour a touflours iugé,que généralement Ics'donnations 
firaplesn'cmportcnt pas droits de lods, d'autant que le chan- 
gement de main qui fe fait par icelles, eft fait fans atfignation d'au- 
cun prix, à proportion duqucHefdits lods fc mefurent , & que la 
libéralité du donnateur pour fortirà effet n'a befoin d'aucune ap- 
probation pour raifon de laquelle les lods (ont aflîgnezi les donna- 
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rions faites en faueur de mariage aucc cftimation entre perfonnes 
qualifiées , c'eft à dire qui font tenues de doter n'emportent lods, 
parce que telles donnations d'héritages tiennent lieu de légitimes 
communément, lefquels héritages doiucnt cftrccftimés pour ré- 
gler icfdites légitimes, que fi elles font faites aucc eftimation en fa- 
ueur de mariage, ab extraneis y qui ne fonttenus dt doter, elles cm- 
porteçt lods, de mefme que les donnations.fimulées , ex notât, in /„ 
vbi ita donat.ff. de don*, cauf mort, parce que telles donnations 
ainfi faites par tels eftrangers font prefumées faites pour paye- 
ment ou equipollent à iceluy , & par ainfi achapts & ventes, a>gj. 
tnfulam.^fin.ff.folus.matrim. 

CHAPITRE XLIL 

» 

Si l adiudication parvn ou plufieurs des créanciers acceptée eft ftfbiecJe 
aux droiBs ds lods ,&fila forme d'allocation obferuée en la Cour 
de Parlement de Bout de aux ejl conforme à celle de la Cour. 

LA Cour ne fait difficulté, comme aefté remarqué au précè- 
dent chap. 30. de déclarer que les lods font deubs en confe- 
qu enec de l'adjudication des biens, du débiteur, de quelle façon 
que telle .adjudication arriue , (bit par parcclles,ou en blor, la Cour 
ayant de couftume d'ordonner , que l'héritier du débiteur fe difanc 
tel foubs bénéfice d'inuentaire, les biens dudit débiteur feront mis 
en criées , pour cftre vendus au plus offrant & dernier encheri/Teur, 
& parce moyen, datiâ in Jolutum non eft tam fimilis vendjtioni, quam 
ver a & propria venditifi.Girdmt neantmoïns ladite Cour la priorité 
&pofteriorité des hypothèques en faueur des créanciers , les frais 
de Iuftice diftraits, quel defdits créanciers qui foit encherineur j au- 
quel ladite Cour adjuge lesbiens, contre la formalité qui s'obferuc 
au Parlement de Bourdeaux , où les biens font adjugez au dernier 
créancier en payant les entcricurs, & ficeluy-cy refufe à fon ente- 
rieur 1 & ainfi en montant par i or dr« defdits créanciers. 

CHAPITRE XLIII. 

1er lods font deubs des aliénations faite* par necefsitê ^ 

& priuee & publique. 

TT N fonds eftant indiuis ,à partager entre coheriticrs 5 dcfqueU 
iV le differcnteftierais au luge, qui ordonne que ledit fonds fa 

~~ .s «, 
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ra mis aux enchères au plus offrant & dernier cncheriiTeur,or quoy 
que les eftr jngers foient rcceus aux enchères fî le fonds demeure à 
vn dcfdits cohéritiers , ne feront deubs aucuns lods , ainfi qu'il fut 
juoé par arreft de la Cour du Parlement de Paris, toutes les Cham- 
bres affemblcs à la prononciation folcmnclle de Pafques ^/.par- 
ce que cette aliénation priuce appeliéc licitation eftant neceffaire , 
n'eft pas cenféc vente, mais vne nece/Tair.e exécution de partage,quc 
fi telle adjudication eftoit faite à vn cftrangcr comme encherilïcur, 
les lods feroient deubs, parce qu'elle ne feroit plus exécution de 
partage, mais vne aliénation mutuellement confentie & faite par 
lefdits cohéritiers en faueur dudit effranger ; que fi la ventç cft fai- 
te pour vne ncceffité publique, comme en faueur de la Religion , 
Iibertë^Edifîces, &: baftimens des Villes,pour la décoration dicellcs, 
bien de paix , & autres vtilitez publiqnesi aufquels cas les proprié- 
taires font conftraints de vendre leurs fonds.£. item fi verberatum f. 
de rei vinâic. /. lucius.ff. de euitlio. ne font deubs aucuns lods, même 
lefdits Seigneurs, peuuent cftrc conftraints de vendre leurs droicl* 
de directe & en fouffrir vn rachapt, fuitttnt l'Arreft de la Cour du. 
dix-feptiéme Iuin. 1560.. 

CHAPITRE XLIV. & XLV." 

Si l'emphyteote qui manque de payer la rente au tour defiiné efi tenu e* 
Amende entters le Seigneur ^& fi les accaptts & riere accap'tes 

doiuent efire payez. B 

QVoy qu'il foirportc par les titres de quelques Seigneurs que 
l'emphyteote qui manquera de payer la. rente au iourdeftiné, 
fera tenu payer au Seigneur certaine chofe r ce qui eft vne efpece 
d'amende , la Cour n'a aucun efgard à tels titres pour condamner 
les emphyteotes entiers les Seigneurs , & les Seigneurs même ne le 
demandent ; les droicts d acaptes & riere- acaptes, qui ne font au> 
tre chofe que lafolution de la double rente à. payer au decez du 
Seigneur ou de Temphyteotcaduenant vue fois dans vn an,ontcfté 
rcceus pour tenir lieu au Seigneur de droift d'inueûtture, qu'il doit 
faire àcaufe du changement de mains que font les biens tenus en« 
emphyteufe paffans de l'emphyteote mort à fon héritier & fuccef. 
feur ; ce droict que la mort de l'emphyteote acquiert au Seigneur* 
èft exprimé par les acaptes-, cTcft à dire inueftiture féodale, & le 

droift d'inueftiture ou confirmation d'icclle que doitfcirc rheritie* 

■■ & • ■- — v. 
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& fucceflèur du Seigneur mort en faueur de I'emphyteote cft ex- 
primé par les riere-acaptes , c'eft à dire à fuiure leur véritable défi- 
nition 3 reprife d'inucftiturc confirmée à I'emphyteote. 

CH APITRE XL VI. & XL VII. . 

Si Us droitts de Uds y U cotte de U rente, ér de U décime font jrcfcrijtu 

bles far trente ans. 

LA Cour par fon Arreft du feptiéme Iuiilet 158^. déclara que 
les droicls de prelacion & les iods eftoient prcfcriptibles par 
trente ans, nonob-ftant l'allégation de minorité faite par le Seigneur, 
pour empefeher telle prcfcription,fans préjudice des autres droi&s 
prouenans au Seigneur par autres contrats paffez, par après venanc 
dans 50, ans, parce que tels droits de lods reuiennent fouucnt : Et 
la Cour ne fait pas difficulté déjuger que la cotte de lacenfiue n'en: 
fubjeéteà prefeription ,augmentation,ou diminution au domma- 
ge du Seigneur, n'y de i'emphyteote, ce qui doit eftre réglé au bail 
& titre primordial , nonobstant l'allégation & preuue de poneflîon 
faite ,foit par le Seigneur ou emphytcote| & au défaut dudit titre, 
s'il y a de reconnoiflances différentes pour la cottité on fe réglera 
par les plus anciennes, fans que les quittances des Seigneurs , en 
quels termes qu'elles puiflent eftre conceues leur foicnt préjudicia- 
bles. De mefme la cotte de la décime payable communément fui- 
uant les couftumes des lieux n'eft prcicrijjtible s'ilya citreauthen : 
tique qui eftablit ladite cotte- # 

CHAPITRE XLVIII. 

Si ? Acheteur itvn fonds, lequel le vendeur a dethrê eftre mouuant 
de tel Seigneur , peut eftre conftraint par ledit Seigneur h reconnoiftre. 

* 

EStant enjoint par l'article 180. de l'Ordonnance du Roy Fran- 
çois I. fur labbreuiation des procez, de déclarer en tous con- 
trats de vente , ceffions , & tranfports, de quel Seigneur tels biens 
font mouuans , & de quelle rente ils font chargez , foiyjs peine de 
nullité des contrats,»* minus emptor dubitet 3 àquo bon* agnofeerc dc- 
beat , comme a dit M r Ferron ///. 8. défend. & iur. emphy. §. w. le 
vendeur ayant indiqué fuiuant la teneur de ladite Ordonnance, que 
les biens font mouuans delà directe Seigneurie de tel Seigneur, 
i'achepteor en conférence de telle iadiauation ne peut eftre cor> 

S 1 
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ftraint par le Seigneur indiquéà le reconnoiftre s'il ne môftre Ter- 
riers ,Rcconnoiflances & autres Titres que ladite déclaration , la- 
quelle ne peut donner plus de droi& à tel Seigneur , que prejudi- 
cier au Seigneur direct, fi ledit vendeur eût dit que ledit fonds cftoit 
noble & franc ; fuiuant les préjugez de la Cour , neantmoins telle 
déclaration, auec la preuue du payement du cens accouftumé eftre 
fait par le vendeur & Ces predecciTcurs, auec vne iïmpie reconnoiA 
fance d'iceux , la preuue de l'égarement ou perte des titres dudic 
Seigneur indiqué eftant difficile , & comme impoffiblt, ledit ache- 
pteur par toutes les adminicules fufdites (eroit condamné à recon- 
noiftre; ladite Ordonnance aurhorifant fes droids par ladite décla- 
ration du vendeur, laquelle ne doit eftre prefumée vaine , & fans 
quelque effet. Suiuairt les décidons des Docteurs Guid. Pap. qn*ft % 
24 & les Arrcfts ordinaires de la Cour* 

CHAPITRE XLIX. 
Si les rentes foncières frr Maifons qui font dans les Villes peuutnt efitt 

rachcptablcs. 

LEsEdits& Ordonnances de nos Roy$, du mois d'Oclobrc 
l 539* & ma y X553*lcs ont déclarées perpétuellement rachepta- 
bles â caufe du d roi dt public» ne tet ac tant* vrbes ruinis de forment 
tur , quam ob caufam et i ans Domini rerum fuarum dominio fine facJo fuc* y 
& culpa fua priuantur. /. adeo. §. cum in fuo. de acq % rer. dom.jf. ce qui 
doit être autfi exécuté contre les Ecclefiaftiques,,aM* Eccl.vtatur sure 
communs , de beat ejfe cultrix & autlrix iufiitu, vnde minus ei lient 
régulas iuris excéder* , nonobftant les prouvions contraires aufdits- 
Edits par euximpetrécsdcfaMajefté: lefquellcs prouvons la Cour 
a de couftume d'interpréter , ou par vn interlocutoire , ou en ma- 
tant au croc les procez raeus pour rojfon de ce par lefdits Ecclcfîa- 
ftiques. 

CHAPITRE E. 

Si l'entière rente d'vn fonds fubiecl k icclle ejl deu'è, n'y ayant que partit 

du du fonds en nature, 

LA Cour par fon Arrcft d'Audience du i/.Iuin ^©.déclara que 
Tes tenanciers qui demandoient diminution de rente au prorata 
du fonds qu'ils auoient perdu cftoient non receuabJes/uiuât la de- 
Cifîon jdc la Conftitution Impériale,!. 1. C.deiur. emph. fçauoir^r- 
iem rei ewq fate*4Km* fmmptam, non périr e Dmino-Jed emphycut*^ 
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ce qui fe lit confirmé ailleurs , In §. à Deode lecat. Inftit. la commu- 
ne refolution eftant , que pour quelque partie du dit fonds qui puifle 
j-efter , l'emphytcotc doit payer l'entier cens & rente, n'ayant autre 
remède que déguerpir ou quitter. 

CHAPITRE Lï. ' 

Si le dernier furdifant fur vn Domaine mis en criées ayant cédé fin droit! 
peut epe confirent de payer lods , & le cefsionaire aufsi. 

T A Cour par fon Arreft l'an 1582.au rapport de PAutheur de* 
I -* clara que le Seigneur d'vn fonds mis en criées ne pou uoit pré- 
tendre doubles lods, fçauoir du dernier furdifant, qui s'eftoitfaie 
expédier le décret à Ton nom , m us qui au oit ce de Ton droift auanc 
l'exécution dudit décret, & du cem*onaire } parce qu'il n'y auoit 
qti'vne acquifition, quiauroitefté feulement parfaite & accomplie 
parla réelle tradition que l'exécution dudit décret imporroit,«r»ï 
nihil acJum ejfe credatur 3 dum aliquid addendu fupereji l.pcn. m fin. C.de 
his quib.vt indig. eo quod perfefta videri non pofsint ea, que pcrfcttion'ts 
ordtne non complentur can. nihil.reg.i.j. quafi. i.La fubrogation por- 
r .int feulement indication & nomination du vray adjudicataire. Ec 
quoy que par la Sentence de décret , transferatur Dominiuml. Ju. 
lu nus jf. de cond. indeb. G lof in rubric.ff. de re iudicat. hoc verum & 
itê procedit y fi vit dis [entent u fuerit ficuta traditio non alias , Glof in 
§.fin. de off. iudic. injlitut. I. i.ff. de public, re, ail. Iafon in d. rubric.de 
re iudic. Ce qui ne peut cftrc fait fuiuant l'vfagc, que par l'exécu- 
tion de ladite Sentence rendue autrement illufoire. I. fi prdt.ff.de 
iudic. l'exécution eftant dite la fin des aftes & du proecz. 

C H A-PITRE LIL 

Si le Seigneur peut prétendre la confifeation des biens de fin tenancier 
condâmnè l mort , à* mort en la Conciergerie, tandis que l' Arreft 

de condamnation demeure furets par délibérât tue delà Cour. 

m 

LA Cour par fon Arreft du 27. May 1^66. ayant condamne à 
mort le nomme Pomiés, le Rapporteur ayant fait furfeoir la 
figuature & expédition dudit Arreft fur remonftrances que le con- 
damné eftoit incenfé, ce qui eftoit vérifie par pièces, la matière mi- * 
fe le lendemain en délibération , fût arrefté qu'il feroit furcisà l'e- 
xecurion de l'Aircft ,iufqu'à ce que la Cour fût mieux informée de 
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i'eftat du Condamné & furie alléguée, fur ce ledit condamné décé- 
dé en la Conciergerie,, & le Seigneur demandant la confîfcation 
des biens (faufs la troisième aux enfans^en vertu dudit Arreft de 
condamnation , fut débouté de fa demande par Arreft de la Côur 
donné en la grand'Chambre après partage fait en laTournelle 5 par- 
ce que ledit Arreft de condamnation n'auoit pas efté exécuté , mats 
forcis, & que la confiscation du corps n'eftant enfuiuie il n'y peut 
auoir confîfcation des biens , d'autant que comme a cfté remar- 
qué au précèdent chapitre, l'exécution qui eft la fin des acles & du 
procez n'auoit pas efté faite fur ledit Arreft. 

CHAPITRE LUT. 

Si la faculté d amortir vne rente foncière racheptable parpatfc de totics 

quoties , ejl prefcriptible par 30. *»s. 

LEs tenanciers d'vne metteric baillée â leurs deuanciers en ar- 
rentoilent pour la cenir,poficdcr,& traimillcr de 2?.en 29. ans, . 
ik de la, in pcrpetuum, fous vne rente racheptable pour la fomme de 
fïx vingts efeus auec pacte àzjwiesquoties, fe voulans lefdtts tenan- 
ciers rachepter après 98. ans, leur eft oppofé que la rente eftatu 
foncicfc,& la faculté de l'amortir defeendant du paétc eft preferire, 
non feulement par 30.3ns pafTcz ,qu'cft le temps ordonné pour la 
prefeription } mais encor par le tcmps.de prcfquc cent ans , fur les- 
quelles conteftations la Cour le procez party es deux Chambres 
d'Enqueftes, departy en la Grand* Chambre par Ton Arreft (les 
Chambres aftemblécs le 16, Fcurier 1586.) prononcé aux parties le 
dixième Mars fuiuanr, déclarant ladite rente foncière , comme pro- 
cédant du bail de fonds , condamna les tenanciers à reconnoiftre tk 
payer ladite rente annuelle, auec les arrérages depuis 29. ans, fauf 
aufdits tenanciers de poiiuoir efteindre ladite rente en payant ladite 
fomme de i2o.efcus, parce que, pour regard de cette extin<5Hon,ii 
ny peut auoir prefeription en la faculté qui eft jointe à l'exception, 
foit en teftament ou par paére, Tiraq. in tracl. de rctraiét conuen- 
tionel.§. i-Glo.n.jo. Angel.in Lpignori ff m de vfacapiomb. la pres- 
cription tendant à l aneantiflèmentdc Faétion l.fuut Ç. de pre/cr/p. 
30- velqo.an». pour conferuer l'exception^ie peut produire dimi- 
• nution de ce, pour l'augmentation dequoyelle eft introduite /. lé- 
gat a inutiliter ff. de adimenda lega. 

- 

CHAP. LIV. & IV, 
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CHAPITRE LIV. &LV. 

> , 

Si U trot fi me article de la Coufiume de T olofe ,. parlant du gain des dois y 
ejl pracltqué fuiuant fa forme & teneur. 

LE Statut &Côuftume de Tolofe porte au arr. du tître des 
dots , q tèod marifus vxûrefua frannrfua cognita per eum carnalu 
ter vcl tranfduffa^ lucr.it ur dot cm ^ fjr e çonuerjovxor vïro juo pr&mor* 
tuo lucratur donutionem pi opter nupt/as feu dotalium. Le commun vfu- 
ge expliquant ces paroles, carnaLiter veltranfducla^ a déclare & dé- 
clare que la Couftumc a lieu quand le mary a couché an ce fa fem- 
me , comme il cit dit par quelques couftumes particulières de plu* 
fïcursProuinces de France au coucher lafemmegaignefon douai, 
re,foit qu'il yaye couche, ante duditnem, & auant les admenances 
qu'on appelle, foit qu'il ne l'ayc co^fue auec effet, les priuileges 
de cette couche font exprime* au 22. dû Deuteron. Si inuenerit >&r 
fucllam virginem qus nonhabetjpanfùm ^ejr apprehendtns cencubuerit 
cum illa,cr res ad iudicium venerit % dabit qui dermierit eum eajatrt pucL 
U quinquaginta ficlos argenti , fjr babebit eam vxorem , quia humtUauit 
illam 3 cc qui doiteftre entendu de même pour les fiancées par pa- 
role de prefent,lefquelles quoy que eftimees mariées ne gaignent 
aucun dot que par la couche ^é'fi nen precefèrit ipfum connubium ci* 
torumqù iam confenfere ccpuU ^matrimonium tamen ejfe videtur febo- 
lia Hatmenop. lib. 4. tit % 4. définit, ac flat % rituque nupt. l'intention 8c 
volonté ne portant pas au regard de ces mariez fait d'exécution , 
jjour leur porter réciproquement acquifition ou perte de leurs biens 
en prcdcccdant, comme il arriue aux Clercs tonfurez, qui par fian- 
çailles par pa&e de prefenr perdent leurs bénéfices, leur intention & 
volonté eftant déduites en fait d'executidn , 'parce qu'ils renoncent 
tacitement, & quittent pour mieux dire exprefTemcnt les bénéfices 
qu'ils tenoient , cap, ex tranfmijfa de re»unciat % loan. And. Panor. ejr 
àlij in C.ude Clerû.coniug^ l'Arreft de la Cour interuenu fur l'inter- 
prétation du fufdife article eft du x8. May 1584,' . 
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CHAPITRE LVI. 

Si laugment eou/lumier , ou Autrement eonuenu peut ejlre pourfuiuy & 
demandé farta femme pendant la vie du mary 9 iceluyfait 
panure pjr fa mauuaife ménagerie. 

T Es biens de IeaivNauesM* Serrurier eftant faidsySc fa femme 
I j citant interuenante pour Ton augmenc qu'elle demandoit, la 
Cour par fou Arreft judiciairement prononcé par M c le Premier 
Prcfident Durand le 13. Septembre 1586. déclara que l'augmcnt qui 
cft fuiuant la cou ft urne de Tolofc la moitié de la dot s'il n'eft autre- 
ment conuenu poutioit cftrc demandé par la femme, marito vergen* 
te ad inopiam; auec Cette circonftance, que ladite Cour adjugeant 
les biens du mary à fes créanciers par ledit Arreft les chargea de 
l'hvpoteque dudit dot le mar^renant à predeceder, fi le fur plus" de 
l'enchère defdits biens les créanciers payez neftok pas fuffifant de 
payer ledit dot, attendu que UConftitution dudit augment precc- 
doit les debtes defdits créanciers, n'eft anc pas nouueau en droicl:, _ 
P ignora an te die m perfèqui poj/fel.quafitum.jf. de pig. quia fi in dote hoc 
confiïtutum rjrreceptum effe ntn dubitatur , ncque item tn donatione antt 
aut pr opter nuptias dubitari poterit , qudeaàem re & fubfiantia cum dote 
dïcitur. l.fin. C.de donat. ante nupt. ne diffcultatem patiantur mu lier es 
non inuenientes res in virorum fubfiantia, cum alijs aliénai d fuerint aut 
fuppofiU , vt potentibus forte porfonis , ex hoc (pfo fint adtuuanda, ne il- 
lis fit omnibus modis inhabUts vindicatiê^ dut fait em difficilis & Utibus 
egens, ' 
CHAPITRE LVI!. &LVIII. 

• • * * - * * * 

Si le Comté de Tolofe ayant efié acquis an Roy par donnât ion ont efié rete- 
nus aux Tolofains leurs drottts y libertés y ejr priuileges', 
auec leurs fiatuts & forme de viure. 

LE Comté deToiofe eftant acquisau Roy par donnation 5 c'eft 
fous ces priuileges accordés , fçaûoir qtic tant la. Ville de To- 
lofe, que Païs de Languedoc «feroit du Droift eferit des Romains 
pourlidccifiôn des procès, faufs à garder les Ordonnances Royaux 
touchant la force &inftru<5tiue des procez , que le droift d'Aubai- 
ne uauroit lieu audit Pais , mais que tous étrangers & forains y 
pourroient habiter & trafiquer , fans crainte que leurs proches pa- 
• rensfoient exclus de leur fuçccflion par ledit Droid,fuiuant lesPa- 
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fentes authentiques du Roy Louys XI. vérifiées en Parlement le :6> 
Aouft i47^.confirméespar autres Lettres de Charles VlII.publiées 
le é. Iuillec 1484. pourueuquetek étrangers foient Chreftiens, & 
fuiuant ce fut iugc contre le Procureur Generaldu Roy, par Arrcft 
du mois de Décembre 1580. & auparauant,& depuis y adiuers pré- 
jugez femblables, les Iuifs font déclarez fubiec3s audit droi<5t d'Au- 
baine, ainfiiugé contre quelques Iuifs d'Auignon, venus habiter & 
décédez en Languedoc , nonobftant que les habitant d'Âuignon fc 
difent étrt tenus pour regnicoles/uiuant les priuileges dcnosKovs, 
fi ngu lie renient par Lettres du Roy Louys XII. du 8.May 1479. ont 
cfté aulfi accordés les trois priuileges, dont les titres font ez archi- 
ves desEftats, fçauoir le fufdit vfage du Droi& Romain , l'autre 
qu'il n'y auroit au Païs Gouuerneur ou Lieutenant Gênera! pour le 
Koy,qui i\e fût Prince iu fangî& finalement que le Roy ne mettroit 
fur le Païs tailles ny fubfldes (ans le confentement de fes Eftatsrquoy 
que le Roy foit tenu de payer les Officiers de Iuftice de fon propre 
Domaine, le Pais fournit aux gages de la Cour au moyen d'vn fub- 
fide mis- fur le fcL 

CHAPITRE LIX. 

Si la réparation des chemins publics doit efire faite far le proche voifin 
ejyfivn partteulier n'ayant chemin pour aller à fon fonds pour le feruice 
d'kelujpeut contraindre le plus proche a luy tn bailler. 

LE propriétaire dutbnds qui aboutit à vn chemin public rui- 
né cfttenu de le réparer en droict fon fonds. L.fi locus, §,fin. 
ff % quemadmod. fruit admitt. & au défaut de ce il eft loiliblc aux paf- 
fans de fc faire voye par les champs des voifins , fanspouuoir çftre 
empefehez. EtlaCour par fon Ârreft du 9. Aouft 15^4. préjugea 
que le voifîn eftoit tenu permettre à fon voifin palier par fa terre, 
pour la culture &joiïiflànce de fes terres, mais fans confequencf,eii 
'payant.les dommages & intérêts qui luy feront faitspar le moyen 
éuàit pauage , ladite terre cirant enfemencée, non autrement , pro 
qualitate perfonarum , Ucorum , & temporum^ vt rdigto frggefsit. I. eu m 
quem temere. §.fi.ffJeiudic.C*T comme dit M'Fcrron en fes Com- 
mentaires fur la couftume de Bourdeaux , refportjum fu'tffe cogt ptff 
'vicinum ad viam confit tuendam vscinâ , fi p/ecùus noltt x a$ certe aqua 
merceda conflit ut a ^fialio loco via careat. ex /, fi qui s fepuUhrttm t Jf t dc ' 
relig. & fumptib. funer. I. binas, ff. de feruitut. verba prtdior. 

Ta 
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CHAPITRE LX. 

5/ fur la liquidation des fruits , sis font diu'erfement ejîimez dans l'en- 
qncjlcpar la depofuion des témoins 5 quelle efiimation doit 
ejlre faiuie i la moindre ', ou la maieure. 

LA mauuaifcfoy des témoins produits pour depofer fur Tc- 
ftimation des fruits, dont la liquidation eft ordonnée ne fèroie 
p is fortconfiderablc, Ci l'Ordonnance du Roy François de l'an 15^. 
art. 106. & ioy.eftoit bien gardée ; mais la Cour réglant l'eftinia- 
tion diucrfc des témoins, defquels les vns tendent au plus, les au- 
tres au moins, fait ladir c liquidation par la moyenne quantité qui fc . 
trouue entre ces denx extrêmes le plus & le moins, de laquelle 
quantité moyenne la relation aux deux exrremesne fourfre iamais 
contrariété.- - ' • 

CHAPITRE LXI. 

Si deux, Ht plufieurs parties conforts venant par mefme droicJ peuuent 
dans leurs enquefles faire ouir-plus de dix témoins 
contre vn défendeur, 

LE grand nombre des témoins obfcurcifTant plu tr,oft,que n'ap- 
poctant lumière à la vérité. Par Ordonnance de Louys Xll.de % 
l'an 1499. art. 13. eft deffendu d'ouyr plus de dix témoins fur le mê- 
me fait , ce queftant exactement gardé au Reffort de la Cour , deux 
demandeurs ayans fait enqueftes feparées fur vnc même & pareille 
caufe &droiét, chacun d'eux ayant fait ouyr dix témoins contre vn 
ieul défendeur , qui fc piaignoif d'inégalité de droid, attendu que 
pour prouuer vn mefme fait lefdits demandeurs auoient fait ouyr 
vingt tefmoinS contre ladite Ordonnance j par Arreft de lad. Cour 
du mois de Septembre 1582. la Grand Chambre confultéc par la 
Seconde , tut déclaré que ledit deffendeur pouuoit faire ouyr autant 
de témoins contrc.chacun defdits demandeurs & feparcment, pour 
oiter tout defacfuantage aux parties, & pour garder égalité, ita fi 
vnus ex priuilegio , referipto aut alias pofsit producere vitra dteem tefies y 
idem poter 'tt aduerfarius , vt aqualitas in iudicys feructur.l.intodicys 
f.dereg.iur. . 
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CHAPITRE LXIÎ. 

Si tenqttefie faite dans fon commencement au ce adiâini <jat a afùfléa l'*u~ 
dit ion de trois témoins , & ah furplus continuée par l'audition 
d autres témoins fans ledit adioJnt doit iftre déclarée nuile. 

A Cour par Ton Arrcft du 6. Ianuicr 158^- au rapport de l'Au- 
theur, déclara que l'en quefte faite au commencement auec ad- 
joint prins d'office,qui auoit ouy quelques témoins; mais auoitefte 
côtinuée en l'audition d'autres .témojos.fans ledit adjoint eftoit nul- 
le, & pour icellc refaire les parties furent renuoycespardeuantles 
Requelles , qui auoient déclaré n'y auoir nullité en ladite enquefte, 
cftant laiifé a la diferetion defditesRcqueftes d'ordonner delay ne- 
<:eflaire pour refaire ladite enquefte , d'autant que tel défaut pro- 
xcdoit de la faute du Comnjiffaire, non des parties» ladite enquefte 
faite en partie fans adjoint fut déclarée nulle, parce que ledit adjoint 
eft de l'elfence dei'enquefte ordonné & tccçuytamtjuam infpecîor af 
ftdttus, de toutes les actions du Commilfairc , pour l'aduertir de fon 
dcuoir en l'examen & audition des témoins, & pour fauucr ladite 
enquefte de tout foubcon^or quoy que dans ladite enquefte il y aye . 
plus de dix témoins d'ouys , on peut rejetter le furplus, &les fin- 
guliers, fans que ladite enquefte foit nulle» puifque pour connoi- 
Irre la vérité fuîfifent deux ou trois témoins vniformes , comme il e(J 
eferit au 18. dz Saint Matthieu, vt in ore duorum veltrium tefiium flet 
omne verbum l. teflïum fides. § . etiam dno.ff. de teftib, 

CHAPITRE LXÎII. 

X; la forme de internes Prejlres tjr Religieux, U main ntife far la fol 
peut anntiller latte auquel ils feront ouys % Et s* ils peuuent cjlrc 
ouys [ans licence de leurs Supérieurs. 

T A Cour par fon Arrcft du mois de Feurier 1582. recetiant la 
-«m forme de jurer des Preftres & Religieux 3 la main mife fur la poi- 
étriiie , déclara que telle forme de ferment defdits Preftres & Ueli- 
gieux n'annulloit aucunement l'acle; parce que la Decretalc, qui 
porte teftes depofuijfe non mratos , ne fc peut interpréter autrement 
que nullo modo i aut nullatenus iuratts, par la nature de Iancgatiue,** 
natal, in cap.i. de reg % iur. 1. 6. les fermons appartenans aux Ecclc/ïa- 
ftiques fur ces mots, perfantfam Confecrationem. C an.fi quis Vrcsbp. 
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lo-q. 5. notât Jnca. & fi Cbr/Jlus de iureiurando ext. fe doit expli- 
quer par la prerogatiuc de leurs faints Ordres,qtjoy qu'en cas d'im- 
portance ilspuiffenteftre contraints de iurer,/4<f//J SS.Euangcliïs y 
& fans la licence 8c confentement de leurs Supérieurs , même ez 
caufes criminelles ,G^fred. in fum. de tejt. cogend. & innoc. in C_ 
dcltciorum tod. tit % 

CHAPITRE" LXIV. 

Si lenquefte /dite ailleurs qnau lieu oh la partie auoit tftê afsignee 

four y voir procéder efi nulle. 

LA Cour pat fon Arrcft du mois de Fcurier 1581. cafla l'cn- 
quefle & procédure d'vn Commiflaire $ pour auoir , en. 
octroyant défaut contre la partie non prefentée, ordonné que pour 
certaines incommodité* il (ê tranfportcroitcn vn autre lieu , où il 
auroit procédé àladite enquefte, Uns que la partie y fut de nou- 
ucau affignée , eftant receu par maxime entre les Praticiens, que 
l'enquefte cftantl'amedu procez ne peut auoir effet contre celuy 
qui n'a efté ou mal appellé, & aflîgné à la voir faire. Arg.l. devno- 
quoquejf. de re. iudic. iuntt. l.JLff. qui fatifd. cegont. 

CHAPITRE LXV. 

t Si ïenquefte cajféc, doit ejlre reiettée & dejliée du procez, } four iïeftrt 

portée fur le Bureau. 

LA Cour, en la féconde des Enqueftesau rapport de M*To- 
pignon, déclara que i'encfuefte caflée fer oit rejettée & déliée 
du procez, pour n élire portée fuj le Bureau, cra;nte que quelqu'un 
de Meneurs les luges n'y appuyé fon jugement > Enfe recidendum 
ne pars fincera trahatur. 

CHAPITRE LXVU 

Si le Rapporteur du procez principal peut ejlre Commijfaire à faire les 

enquefies ordonnées, 

.. « 

LA Cour par fon Arreft du ij.Iuin ^Sy.Chambresatferablées, 
délibéra & arrefta que les Rapporteurs ne pourront faire les 
enqueftes principales & ob;eôiucs > mais qu elles (croient faites par 
autres Commiffaircs de la mefme Ghambre,& du nombre des opi- 
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«ans, eftant plus affeuré poyr le bien de la Iuftice que deux foienc 
inûruits du fonds du procez , & qu'vn feul n'en fçachc pas tous 
les fecrecs , conformément â l'Ordonnance du» Roy , qui def- 
fend au Rapporteur en criminel de ne procéder aux confronte m eus 
des témoins , eftant ordonné par le raefmc Arrcft 3 que pour le re- 
gard des monitres, vérifications, veuès, figures, &cnqueftes d'of- 
fice » les Rapporteurs n'en feroient pas priuez , & moins y ayans 
procède, du rapport du procez. Et que fi les Rapporteurs auoienc 
procédé aux en que fies principales &obje<5tiues elles ne fesoient pas 
pour cela nulles , mais les procez feront diftribuez a t vn autre & ils 
.feront priuez du rapport. 

CHAPITRE LXVII. 

Si les nullités , & obieîts peuuent tfiti b Aillez, par mefme cdytt y 
& fe peuuent preiudicier l'vn l'autre. 

PAr ftile commun, authorifé par les Déclarations delà Cour, 
eft obferué,quc les nullitésd'enqueftes & objets peuuent iftrc 
baillez par mefme cayer , fans que l'vn falTe préjudice a rautrc,tellc 
accumulation d'objects & de nullitez fe faisant pour abréger , & ef- 
uiter frais * foubs pr oc citation de lire fait d roi et préalable , la pre- ■ 
poJkration qui fe pourroit trouuer dans tel cayer n'eftanc au- 
cunement confiderable. 

CHAPITRE LXVIII. 

Si t inhabilité ivn témoin peut eftre fuppleée par l habilité fvn 

autre tejmoin. 

LA Cour a de couftume iuger , que la depofition d'vn tef- 
moin pertinemment objcâé, l'objet prouué& vérifié com- 
me il faut, ne porte aucun cffe& , nullamque probationem inducere 
Anâ. de Tfernia. in conftilut. regn. referente T berna Grammatico. decif. 
NeapoUt. 28. «.7. quand mefme elle s'accorderoit , & feroit con- 
uenante aux depofitions d'autres témoins non obieétez ny re- 
• prochables. . 
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CHAPITRE LXIX. 
& la fo des témoins peut ejlre cizatllée & p art i ah fée > pour tfire receue' 

en partie y &eh partie non*. 

POurnc charger les parties de faire preuue fur preuue, & ainfi 
fe confommer, quand à la pertinence des objeérs & force d'i- 
ceux , fi l'objeér neft pas pertinent la Cour le marque par ce ter- 
me, non bona, fi l'objecl balance à demy eft marqué par a*M 9 pour 
la dcpofitîon de ce témoin ainfi objeclé eftrcleuc pour demy te/- 
mollir fi l'objecl eft marqué *0/*/iw',ladepofition de tel témoin vau- 
dra pour trois quartsde témoin. Et fi Pobjeâ eft marqué par nota % 
forti , & la depotition vaudra pour deux tiers & demy de témoin.Si 
la preuue ordonnée fur lefdits objccls eft pleine, eft marquée par 
probata , fi àoubtcuk dubie pro bat a , & renge la croyance à demy > fi 
nulle , non probata^ quand l'object ou la preuue d'iceluy a quelque 
chofe de commun auecle principal, on y met in iuduandis pour en 
eftre pris par les Seigneurs luges en jugeant leprocez, Ce que la 
fynderefede leurconfcicnce , & leur religion leur preicrira , quand 
vue partie cft.receuë à vérifier les objccls, c'eft en termes généraux* 
fans leur donne? connoiflanec de ceux qui ont efte iugez bons ou 
mauuais. 

CHAPITRE LXX. 

Si la partie appellée à voir produire témoins^ ne protejle pas de les vouloir 

obictter^eft aptes recette à ee faire. 

LA partie appellée à voir produire témoins doit, ou Procureur 
pourclIe,ou fon Solliciteur, prorefter de les vouloir objêcler, 
autrement ladite partie n'y fera receue tir. des reproches des tef- 
moinsart. 6. & de ce il y a ttxukttmc^mcan.prjfenttum detefiïbus^ 
lesdelays ordonnéspour faire les prévues defdits reproches font ar- 
bitraires réglez par l'intégrité & connoiflance des Seigneurs luges, 
fuiuant les diuerïes rajfons alléguées par les parties qui demandent 
tels delays. 

CHAPITRE LXXI. 

Si le Commijfairepeut recevoir les témoins , <jr leur faire prejfer 

ferment fans l'adioint. 

J A Cour par fon Arrcft d'Audience de Tan 15807 prefidant M* 
le Premier Prefident d'Affis,dedara non receuable la par ticqui 

demandoit 
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demandoit cafïation d'enqucfte, parce que le Commiflaire auoit 
procédé à la réception de la plus grande partie des témoins aflîgnés 
6c prefentez , en leur faifant prefter le ferment fans ledit adjoint, U 
raifon de cét Arreft ic prend de l'authorité du Commiflaire , qui 
donne à faCommilïion foy & croyance enuersceux qui l'ont dé- 
puté à ce d^irein , l'ddjoint ne luy citant donné que pour infpcc'teur, 
6c pour l'aduertir de fon deuoir,en cas qu'en l'examen & audition, 
des témoins t il fut plus porté pour les intcrefts d'vnepartie que de 
l'autre, il eft aufTî donné ami d'ofter tout foubçonaux partics,puif- 
que par fa fignature, il aiïeure qu'il a prins foing de s'oppofer à 
toutes les conn menées, que ledit Commiflaire euftpeu faire enfa- 
ueur de quclqu'vne des parties. 

CHAPITRE LXXH. 

Si l'Ordonnancerai ordonne publication dcnqutfles efi cbferuée, ejr fi les 
militez & obïefts .peuuent efire baillez iufqucs an 
iugement des proecz. 

• 

LAdite Ordonnance n'ayant pas efté vérifiée en la Cour ,Ia pu- 
blication des étiquettes n'y eft pas pratiquée, d'autant que la 
déposition des témoins eftanc connue par telle publication, les té- 
moins inférieurs, qui auroient depole contre les parties puiftàn- 
tes pourroient eftre maltraidés, telles parties gardans leurs fecrets 
reflentimens , en haine delà depofition, pour en auoir raifon toit 
ou tard , tant par les voyes directes, qu'indirectes >, Se par ainil par 
h considération d'vneiufte apprehenfion defdits témoins la vérité 
demcureroitcachée 9 Ies nullités & reproches font receus et. la Cour 
en touttemps,iufqucs a la vifîon > conclufion,& iugement: faaifs con- 
tredits & ftiuations, que la partie contre laquelle telles nullité 2 Se 
reproches auront tfté baillez, eft receué à bailler dans le delay a ce 
preflx ,1a raifon en eft de ce que la crainte de fubornation des tef- 
moinsctn*e i ce qu'elle nefairoitpas s'il y auoit publication d'en- 
quelles > jpres laquelle Us objccls ne feroicitt pas receus. 

CHAPITRE LXXIH. 
Si la Cour a égard aux obiecJs baillez contre les témoins d'vne enquefie, 
uelle aya**t efié veuèpar la partie obtenante ; 

LA Cour pour sinftruirc de la vérité,/! l'étiquette a efté veuè fui- 
uant l'allégation de la parue qui a produit ladite enquérie, députe 
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par fois Commifiaire pour ouyr par ferment les parties, fon Acîuo- 
car, Se Procureur , & fçauoir s'ils ont veu le fecret de ladite enque- 
fte , laquelle veue ladite partie objectante n'eft pas recciie a bailler 
objets , ou s'ils font baillez ils font rejettez ,en difant fans auoir ef- 
gard aux objets , que ladite partie nie l'auoir veûe,&r de mêfme fes 
Aduocat,Procureur 5 & Solliciteur 5 cV autres fes Agens 3 ou qu'il foit 
diffimulé ou tergiucrfé en la refponce defdits Aduocat, Procureur 
Solliciteur , Se Agcns & partie : Se que la partie aduerfe offre Se fç 
foubmete à prouuer& vérifier ladite veiie d'enquefte, ne feroit pas 
fait difficulté delà reccuoir à ce faire fommairement,cc qu'ayant fait 
lefdits obiects font ouucrtcment rejettez en haine d'vne telle im- 
pofture faite à la Cour; fi tels obie&s font impcrtincns,ou tels qu'ils 
ne feruentau procez, la Cour déclare leprocez vuidable fans in- 
former de la vérité d'iceux. 

CHAPITRE LXXIV. 

Si les contredits fropofiz auant lefdits ref roches , ou auec Ucux 

tnnullentlcs obietts. • 

LEs contredits qui regardent directement la depofition des tef- 
moins , Se les obie&s leurs perfonnes , comme dit Ciceron pro 
flacco 5 aut enim, inquit, oratio tefiittm refelli folet , nut vit a Udi , fi tels 
contredits font fpecifiez Se coarctez, comme quand ils portent que 
les tcfmoins font en foy contraires^parce qu'vn tel dit ccla,& vn tel 
autre chofe contraire , l'vn depofe d'vn temps, Se l'autre de l'autre, 
qu'attendu leur âge , duquel ils fe font par leurs auditions, Sec. 
Eftantàprefumerqu'ilsnepcuuenteftrc fi expreflementeoarétez 
par telles circonstances Se autres exprimées dans l'enquefteja Cour 
par la lecture de tels contredits , a de couftume de ne lire ny 
faire cas defdits objects ,& n a aucun cfgard à iccux comme s'ils 
n'auoient efté baillez , Se procède au jugement du.proceZj l'Or- 
donnance de François I. de Tan 1559. art. S 6. par laquelle cft def- 
fendu de bailler ou receuoir contredits contre tefmoins, eftant in- 
terprétée, par le fufdit commun vfage de iuger que la Cour obfer- 
ue ; les contredits généraux baillez en termes vagues , fçauoir que 
tels tefmoins font variables, finguliers, ne rendant raifon de leurs 
depofitions/anscotter autrement aucunes particulières circonfon- 
ces , tels contredits ne font aucun effet contre les objects. 
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CHAPITRE LXXV. 

Si les oh te et s fondez, fur delicls capitaux fi nt receuables. Comme aufsi 
l'obiecl baillé centre le mary pour ejlre maquereau de fa 
femme , & contre celle- cy pour ejlre putain du confin- 

tement de fin mary. 

IL eft terni pour maxime générale , que les obie&s & reproches 
fondez fur crimes , quoy que capitaux ne font reccuables,moins 
' valables, fi tels témoins ainfi obieflez, n en ont fait confeflîon judi- 
ciaire, oupubliqueparefcrit,compofîtion ou accord, ou n'en ont 
efté condamnez par Sentence de luge comperant paflee en force de 
chofe iugée , & ce nonobftant qu'ils en ayent efté preuenus, & 
comme conuaincus par la déposition des tefmoins, d'autant que 
fouuent telle déposition peut eftre faire par tefmoins faux & cor- 
rompus, defquels 1'impofturc fe decouure auec le temps. Eft auffi 
ordinairement iugé parla Cour, que les témoins condamnez^mais 
reftituez par le Prince, dans leurs honneurs , biens , cV renommée 
ne font obiedables en confequence defdits crimes, ainfi iugé par 
Arreft de Paris toutes les Chambres afïèmblées au mois d'Aouft 
i538.ee qui eft fuiuy fans difficulté , & ordinairement iugé par la 
Cuur , faufs en quelques crimes de/quels la fïmplc allégation rend 
le reproche pertinent, iefdits crimes prouuez. Il eft parlé de tels 
crimes aux chapitres fuiuans. Le crime de maqucrclagc eft en ce 
nombre, & notamment lors qu'vn mary eft prouué maquereau de 
fa femmes ce mary eftant abominable deuant Dieu , & en cette qua- 
lité il doit eftrc chaffé de la compagnie des hommes y non offeres mer* 
cedem proft/buls , nec pretium carnis in domo Deminï Bei tui 9 quia abo- 
minatio eft apud Dominum Deum tuum. Deuteron.2^ mais telle fem- 
me pour eftre putain par le maquerelage de fon mary , n'eft aucu- 
nement obieéhble, comme nous a fleure le S. E/prit au 22.d11 Dcu« 
teronome. Sin autem in agro répètent vit puellam qud defponfata ejl x 
& apprehendens concubuerit cum ea \ ipfe morïetur fi lu s .pue II a ni ht l fa- 
tietur ^neceft reamortis * fila mot iêtur fila erat in agro : clamauit ejr 
nullus affuit qui liber ar et eam. Puifque le mary duquel telle femme 
pou li oit & deuoit attendre tout fecours l'a abandonnée, s'éjouïffanfc 
mefme de U voir fi abominablement oppreflec, 

• — ■ 
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, ' CHAPITRE LXXVI. 

Si vn témoin ejl obie fiable four auoir battu fis pere ou merejfpoufé deux 
femmes, l'vhe cr l'autre viuant , à 1 pour efln blasphémateur, 

LA Couriugc le témoin obie&ablcfur lefimplc fait allégué Se 
vérifie, r. D'à noir battu fon pere ou mère, parce que tel té- 
moin eft abominable, comme aufîis'ila efpoufé deuxfemrnes,rvne 
au viuant de l'autre ;& d'eftre blafphemateur ordi*naire,& incorri- 
gible, tous ces crimes procedans d'vnc deprauation de meeurscon- ' 
fommée par vn défaut de religion & de juftice, & par confcqucnc 
en telles perfonnes il n'y peut auoir qu'infidélité. 

CHAPITRE LXXVII. 
Si la depofition d'vn frère, ou demy frère ejl obie fiable. 

LA Cour ne fait aucune difficulté de iuger la déposition d'vn 
frereou demy frère généralement objccîablc en quelle caufe 
que ce foit , ou ciuile , ou criminelle, & paiTe pour maxime receuèi 
car comme dit guintil. déclamât. 321. la fraternité , qui neft autre 
chofe qu'vn efprit diuife nefairoit difficulté de le revnir auec & 
dans le frère aceufé , pour ainfi afTcmblé porter témoignage pour 
foy mcfme. Cette queftion ne doit plus eftre mifècn doubte. Com- 
me il fût iugé par la Cour l'an 15^3. feu M r le Premier Prcfident Du- 
rand y prefidanc. 

CHAPITRE LXXVIII. 

Si les obiefis donnez contre les témoins jui font produits pour iuflifier les 
obiefis des premiers témoins font receuâbles en la Cour. 

T A Cour reçoit auec iuftice, & approuue les reproches pertt- 
tiens, & peremptoires contre les témoins qui font produits, & 
ont cfté ouys pour iufti fier les objefts des premiers témoins, pour- 
ueu que de tels reproches il appàroifTe promptement fumTam- 
meut par aétes , confeflîon des parties, ou autre euidence ou noto- 
riété , & qu'ils ne pcuuent eftre cacher, déniez , conniuez,ou dilïî- 
mulez ; & fi tels acies employez pour la iuftificarion de tels repro- 
ches, font par la partie aduerfe fouftenus faux, nuls, ou fubicétsà 
contredits, leur communication ne peut eftre refufée, crainte que 
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Il vérité ne (oit confondue par vne impofture, dont les apparen- 
ces La font foubçonner monopoles 

- CHAPITRE LXXIX. ' \ 

Si les reproches baillez par vn des complices du mtfme fait fefuent aux 
autres defdits complices 5 qui ne les aur oient dits ny propofez. 

LA Cour par fon, Arreft du r. Feuricr 1 58r. portant decifîon & 
règlement de telle queflion , déclara que les objets pêrtinens 
baillez par vn complice prifonnierferuoient aux autres complices 
autfi prifonniers pour même crime, quand mefnic ils ne iesauroient 
ditsny propofez , la raifon cftpropter vnam eandemqm caufam def- 
fenfionis ,pr opter quam alterius vittoriam eiproficere^qui nonprouocauit, 
ejr ita demum quod in hancremrefcriptum effet ab Vlpiano probatum le- 
gimus.ln l.fi quisfeparatim.§.fin.ffJeappeUMz\s quela pertinence de 
telsobjc&s ne ieruiroit pour les complices de même crime eftans 
contumax & dcffaillans , de laquelle pertinence d'obje&s , & de 
toutes exceptions i & deffenfes declinatoires , dilatoires , & pè- 
re m ptoires,& autres bénéfices de cfroiâ, tels deffaillans eftoient def- 
cheus, en haine de la contumace inobediance, rébellion &mefpris 
de luftice: L'enregiftrement de cet Arreft fut ordoiiné pour ellrc 
• en mémoire à la pofterité en tels rencontres. 

CHAPITRE LXXX. 

Si ez procez criminels les voix font efgales, il y doit auoir partage, & fi 
de trois opinions la moindre fè doit ranger à vne des autres deux. 

T A Cour fuuiant la maxime générale du Grand Confcil & Par- 
JL, lement de Paris , & autres Cours Souueraines obferue, que fi 
ez procez criminels les voix font efgales,il n'y auoit partage, mais 
que les jugemens feroient arreftez, & prononcez , félon l'opinion 
plus douce } & où il y auroit vne opinion & voix d'aduantage pour 
la condamnation plus feuerc ,1e procez demeurera party ,&Ie dé- 
partement fait en la Grand' Chambre : Que s'il y a trois opinions 
différentes, la moindre fe doit ranger auec celle qu'elle ingéra la 
plus equirable, la réduction de ceux qui fuiucnt cette troificfme 
opinion deuanteommencer par lesplusieuncs, fuiuant le degié de 
leur réception , crainte que u les plus ancienscommençoient ils ne 
fuiuiffent leur partyiCequi aeftéainfi réglé par l'Ordonnance de 
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Louys'XIÎ.del'an 1512. art. 32. laquelle eû exactement gardée en 
la Cour. 

CHAPITRE LXXXI. ' v 

Si le frétez criminel farty d'vne voix 9 renuoyé en la Grand' Gbambre 
four ejire de farty Je trouue en celle- cy flus ivne voix de mefme 
quàla Journelle , le criminel doit cjlre abfous. 

LA Cour , les Chambres afiemblées le 13; Mars 15^. a déclaré 
Se arrefte, que le procez eftant party en laTournclle,encon-> 
fequence d'vne opinion plus feuerc s & renuoyé en laGrand'Cham- 
bre pour eitre departy , fi cellc-cy eftoit égaie en opinions à ladite 
Chambre de la Tournellc,c'cft a dire,que l'opinion plus feucrepaf- 
fat d'vnevoixde mefmc qu'en ladite Tournellc, le procez demeu- 
roir departy , & qu'il paflbit à l'opinion plus douce, fans qu'on detll 
auoirefgardàj'opinion de plus qui auoiteftéen la Chambre cri- 
minelle, pour l'opinion plus fcuere> ny à celle qui auoit eftéaufti 
en la Grand Chambre , pour lad. opinion plus i encre ; & fut arrcûé 
que le fufdit règlement feroit garde en pareilles occurrences ,011 il 
s'agiroit de condamnation de peines corporelle*» 

CHAPITRE LXXXII. 

Si l'ofinion deïinjlrutfiue à UT orture fans Aucune r e fer uMion,eft moin* 
feuere que la con damât ion aux galères four dix ans. ' 

• 

LA Cour par fon Arreftdu 9. Iuin 1572. la Grand Chambre Se 
Tournelle aflTcmblécs, pour délibérer quelle des deux opinions 
deuoit eftre fujuie, ou celle de quatre des Seigneurs lugcSiquicon- 
cluoient à la torture fans aucune referuation , ou celle de cinq qui 
concluoit aux galères pour 'dix ans 5 délibéra Scarrcfta ladite Cour, 
que l'opinion de l'inftru&rueàla torture eftoit la moins feuere, cel- 
le- cy n'emportant quand & foy aucune note d'infamie s'il eft trou- 
ué innocent, celuy-cy ne pouuant cfûiter les fauces aceufations 
moins que le coupable ; mais les galères emportent quand Se foy, 
non feulement peines corporelles fort feueres, mais auffi note d'in- 
famie. 
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CHAPITRE LXXXIII. 

Si t inimitié mortelle d vn tefmoin , duec celuy qui le reproche tfl vn ob~ 
ieiï pertinent en toute (or te dequefiioh \comme aujsi UiacUnce 

de nuire faste par tel témoin. 

LA Cour ne fait aucune difficulté de receuoir lesobjecls fon- 
dez fur inimitiez du tefmoin reproche, auec la partie qui lob- . 
ieetc } foit que telles inimitiez procedent,ou de procez criminel,ou 
de procez ciuii, car comme dit le Poète Aufone, vexât amicitUs^à* 
fardera dffociat lift, la raifon eft de ce que les ennemis mentent faci- 
lement. L. i.§.pr*terea ff t de qux(l. les ja&ances de nuire, ou autres 
menaces malicieufes faites par lcstcfmoinsaux parties, fout décla- 
rées ordinait ement par la Cour eftre objecls pertinens, quoy qu'on 
ne die pas les caufes de telles jactances ; car bien fouuent elles font 
cachées Se inconnues à celuy contre lequel elles s'adrefTent , metuo 
abs te de verbis tuis , difoit en phurue celuy qui fe deffioit d'vn autre; 
parce qu'il ne peut eftre diifimulé que telles jactances ne foientde 
voix infortunées Se malheurcufes. D. I. fi inimicitU. Et ne doit on 
rechercher les caufes de telles ia&ances,y ayant des hommes fi mau- 
uais, quihaiïfcnt mortellement ceux mcfme aufquelsilsfont obli- 
gez. Et pour cette raifon les exécutions de telles jactances font à 
craindre , notamment fi elles expriment de nuire au procez dont eft 
queftion, Se en tous affaires, ou par tous moyens qu'ils pourront. 

CHAPITRE LXXXIV. # 

Si les inimitiés, procurées a dejfein font obiefts pertinens ; & fi les témoins 
qui ont efié feruiteurs de celuy qui les produit font ebtecJablcs. 

C'Eftâ la religion des luges d'examiner telles inimitiés par leurs 
plus particulières circonftanccs, car fi elles procèdent d'vne 
querelle d'Allemand,iufques à attenter fur la pcrfonne'de celuy qui 
eft eftime pouuoir depofer, Se ce fans aucune caufe ny raifon prece- 
dêtc/eulement pour raualer la créance de la depofttkm qu'il pour- 
roit fuire,telles inimitiez ne pourroient auoiî aucun cfèû , ne dAus 
ciïtqnam patrocinetur ^fitque in poteftate aceufati deliclo fuo y in teflem fu~ 
turum comm/fo,iuriofficere adaerfary. L.confenfife. §.fedejr fidgant. 
ff. de Iudi. not.per Arcbidia. & Dominhum in C .fi atutum t %,cum autem 
; de refcript.l, 6. Par Arreft du mois d'Auril 15^3. les obiccls baillez 
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par vn preucnu contre deux tcfmoins qui auoienc cflc^ congédiez 
du feruice de l'accufaceur depuis le crime commis par ledit preuc- 
nu , furent reccus & admis comme pertinens* d'autant qu'il cftoie 
a prefumer qu'ils auoient odé congédiez pour pouuoir nuire audîc 
preuenu, par vne ingenieufe tromperie, ce que ledit preucnu véri- 
fiait iuffifamment par plufieurs circonftanccs. 

CHAPITRE LXXXV. 

Si la vefue fe remariant après ÏJït de deuil auec l ennemy capital de fon 
fiu mary perd les aduantages que fondit feu mary luy a donné. 
Et fi lobteti pris de V aminé du témoin auec vn ennemy 
capital de l' obtenant ift rcccuable. 

9 

. J 

LA Cour par .fon Arreft du premier Septembre 1579. déclara 
que la vefuc fe remariant après l'an de deuil auec 1 ennemy ca- 
pital de fon feu mary ne perdoit les aduantages a elle donnez par 
fondit feu mary : parce que les inimiticz pcrfonnellcs des Chre- 
ftiens doiuenc cftre briefucs & mortelles, fans paflèr aux er.fans Se 
fucccfTeurSjOU autres domeft: ques. Et par autre Arreft en la Secon- 
de des Enqueftes, fut déclaré que l'obieâ pris de l'amitié du témoin 
auec vn ennemy capital de l'obie&ant n'eftoit pas reccuable , à 
moins qu'il ne fût prouué confpirer enfembie auec cette partie en- 
nemie contre lobiedant, auquel cas tel obiec"r feroit receuable ; 
comme aufll fi tel témoin obiede ne faifoir qu'vne mefme maifon, 
pot & feu auec »\ nnemy de ladite partie obie&ante , car par cette 
dorrfcfticité fon témoignage feroit fufpecl & a craindre. Cap. repel- 
Utnr & cap. cum oporteat^ de aceuf. Bald. ejr Salie, inl.fi quis C. de tcftib, 

CHAPITRE LXXXVI. 

Si le témoin qui a témoigné cy deuant contre le preuenu eft obieftable 
comme ennemy - y comme aufst fi les témoins volontaires ^& fi les 
témoins ouys & confrontèrent l'extraordinaire^ depuis ctutli/c 
peuuent ejlre ouys fur les mefmes faits. 

LA Cour interprétant la Loy 2 ?. de tefiib.produci teft 'u, is nonpotefi 
qui ante in eum reum tcfltmontu ^/x//,rcçoit par vfage tous témoins 
produits, tant par le demandeur, que défendeur ; fimfs aux parties 
les obiecls ou reproches à propofer en temps & lieu : maiselle dé- 
clare obie&ables. 1, Le témoin qui awuic efte cy-deuant aceufa- 

(eux 
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teur du prcucnu en aclion criminelle , à caufe de l'inimitié Capitale 
prouenant de ladite aceufation & preuention , Js non fotejl deinceps 
in tundem teftifictri. 2. S'il a efté preuenant ou partie en a&ion ciui- 
,4e, où il fe(eroitagi d'immeuble, ou quelqu'autre mobilière de 
grande importance, parce que en ces deux rencontres tèftis aceufa^ 
torts locum implet,c4p. Mtminimns de acenfét. ext.& M in (h 

fraternitAtts y de teJliù.Ôc peut foubs ce titre de témoin a/Touuir adroi- 
tement Tes premières inimitiez. Finalement le témoin volontaire , 
qui fans requifîtion ny conftrainte rend fa déposition , parce qu'il 
eft prefumé ne l'a noir fait que pour faire plaifîr, & pour condam- 
ner plu (toit que pour«depofer ; ce qui n'en 1 pas contre le tefmoin 
conftraint de depofer par le commandement du Magiftrat. Quand 
aux témoins ouys en l'extraordinaire , la Cour fuiuant l'Arrcft des 
grands Iours de Poiétiers tenus par M r le Président le Harlay , ne 
fairoit pas difficulté de les receuoir fur Appointement de contraire, 
afin que les partie» put fient bailler leurs plus amples reproches. Et 
particularifer toutes les circonftances de l'affaire. Ciccron ad. 4. 
contre Verres protefte exprelTement qu'il produira les mcfmcs té- 
moins, qu'il auoit produit en la première aétion. 

CHAPITRE L XXX VIT. 

* 

• % " • 

Si Us témoins tronuez en iugtmtnt , & produits four ejlre ouys illico* 

pâment ejlre appeliez, volontdires. 

L Es témoins qui font trouuez en jugement vniour d'Audien- 
ce pour autres affaires, & ainfi appeliez fans autre afïïgna- 
tion pour rendre témoignage lllico s font dits & cenfez volontaires, 
& par ainfi objtcrables j p.rce qu'il eft prefumé, que tel prétexte 
d'affiircs, quoy que vray , eft frauduleux & conniué entre le té- 
moin & la partie ; & quoy que ladite partie aye requis que tel 
témoin prefte le ferment cz prefences des Aduocat ou Procureur 

* de fon aduerfaire, prefumez prefêns en teliour d'Audience, puis* 
qu'ils le doiuentparle deub de leur charge } telles interpellations 
des parties a voir produire témoins , doiucnt cftrc faites en temps 
& lieu , fuiuant le commun vfage ; vtnnlU fit exeufstioaduerjus pr*+ 
cep ta leçitm et, qui dum leges inuoc4$ 3 contra C4 commuât. I, Auxtltum. 

• %.jt.ffMmworib % . 

- 

> 

• ; . X 
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CHAPITRE LXXXVIII. 

Si U feule proâncl ion faite par vne partie ,Jàns autre examen ny depofi^ 
t ion du dit témoin , peut empefeher que ladite partie ne l'obtettc^ 
comme ayant ejlé produit , ouy ejr examiné , à la requejle 
• de la paitie aduerfe. 

■ 1 

LA Cour n a iamais fait grande difficulté d'admettre vue partie 
à reprocher vn témoin qu'elle auroit Amplement produit - t la 
partie aduerfe l'ayant défia fait ouyr , & examiner en même affaire, 
ce qui pourroit e lire dit tel pour le contraire en confequence de la 
Conftitucion de luftinian. L.fi quis tefib. C, de ttfiib. parce qu'il cft 
prefume que telle partie après la /impie production dudit témoin, 
adécouuert qu'ils'eftoit prefenté ila follicitation & par l'adrcflc 
de fa partie aduerfe > promettant de porter témoignage en Iuftice; 
quoy que fon intention ne fût pas telle, comme dit J2>uintil. hb. 5. 
Injlitut. orat, C, 7. omnia profutur a polliciti , diuerfa refpondere mcdi- 
tantur ) vt authoritatem habeant. Non arguent ium illajedeonftentium. 
Le plus afTeuré pour ce regard, comme dit lemefirre Quintilien en 
mcfme lieu fufdit , eft, que la partie qui a ainfi fimplcmcnt produir , 
doit aiiant faire ouyr & examiner , hune fufpetfum teftem , dum 
prodeft , dimittere. 

CHAPITRE LXXXIX. 

Si le témoin cou fin germain dvne des deux parties , peut efire obieifê par 
la partie de laquelle il n'eft pas coufin , quoy que $uy <& examiné 

pour lefdites deux parties. 

LA Cour en la Seconde des Enqueftes, au rapport de l'An* 
theur, trouuant de la difficulté en cette queftion ; fçauoir li 
en vne inftanec en exécution d'Arrcft, le deffendeur ayant pro- 
duit , fait ouyr , & examiner vn coufin germain du demandeur ,* 
le demandeur l'ayant aufli produit, fait ouyr, & examine^ le Pro- 
cureur dudit deffendeur n'ayant pas confenty à telle production 
dudit demandeur , mais protefte de l'objecter; tel deffendeur eftoic 
rcccuable à objecter tel témoin affidé , qu'il a luy mefme efleu, & la- 
dite Seconde Chambre ayant fur cette difficulté confultc la Grand. 
Chambre , où prcfidoit feu M r le Prefident d'Affis , fut arrefté que 
le jugement dudit reproche feroit fait, m iudicandis , c'eft à dirc,cn 

Digitized by Google 



Liure quatritfme. 163 

i 11 géant le procez diffinitiuement , afin que les deux auditions dudit 
témoin leuè's, la religion d vn chacun des luges puifTe voir (toutes 
les circonftances,tantdefdites depofitions , que des acles du pro- 
cez examinées & balancées.) In quibus aut cjfet aliquidquod prodefl, 
aut in mendatio vel cupiditate teftis deprebenderetur , & par ainfi pou- 
uoir prononcer vn iugement équitable. , 

CHAPITRE XC. 
Si les obiefts généraux , vagues , & incertains font meus en la Cour. 

QVoy quepar Arreftsdcs 14. Feurir 1450, & dernier Aouft 
1509. rapportez le premier par M r Papon en Ton recueil tir. 
des reproches des témoins, Arreft p. Et le dernier par M r de Luc 9 iiu. 
\Utit. de tejî,placit,2. La Cour de Parlement de Paris reçoiue les 
reproches généraux, fi d'ailleurs ils font pertinens & receuables. 
Neantmoins la Cour a de coultume^de ne s'arrefter à telles gencra- 
litez d'objedts, fi autrement ils ne font fpccialement coarâés , fpc- 
cificz,&circonftanciez au regard de chaque témoin, parce que 
par cette finguliere diftindion fe peut feulement connoiftre la per- 
tinence defdits objets, ce qui nefe peut faire par la généralité. 

. CHAPITRE XCL 

Si labié cJ contre vn témoin d'auoir ejtè corrompu far argent , fins que 
les femmes données , ou autres moyens de corruption, temps 
ér Heu foient coarcJez efi receuable. 

LA Cour n'a iamais trouué bon vn tel objeéfc fi gênerai & va- 
gue , qu'il ne foit coarâé par circonftances particulier cs,c om- 
nie en fpecifiaot la quantité de la-fommc , cV tous les autres moyens 
de corruption que l'objectait prétend auoir cité pratiquez ,auec 
le lieu & le temps de ladite corruption , quand ce ne feroit qu'aux 
fins que ccluy qui produit tel témoin obietfé le puiffe fauuer, Vaut, 
C afi. inl. turpia.ff. de leg. * 

CHAPITRE XCII. 

Si le tefmoignage des proches parent, tant afrendans , défendons , que 

collatéraux Jont obiecJables. 

C'Eftvne maxime générale, que tek parens coarétez au 4. de- 
gré incluilucmcnt ne pcuucnt porter témoignage de vérité, 

X a 
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v\vpro y ny cintra. L. parentes. Cod. de teftib, tunttal. teftis idoneus. 
ff. eodem. Et la Cour obfcruc cette maxime régulièrement, faufsen 
vu cas, lors qu'il eft queftion de lapreuuc dei'age,ou l'objet don- 
né contre les proches parens, afeendans , defeendans, collatéraux , 
parrains , & riiarraines dans ledit 4. degré ; auquel cas leur tcf- 
moignige eft referué , in iudicandis , afin de pouuoir connoiftre 
la vérité du fait } les S w luges venans à conférer telles dépositions 
auec les depofitions des autres témoins, non parens, & auec les cïr- 
conftances des ades produits : le jugement de tel objed ainfi refer- 
ué eft exprimé parce qui eft dit par les Empereurs, ad iuuandam ve- 
ritatem. I. Eof.C,de teftib. tel jugement a efté toufïours pr3&iqué en 
la Cour enfemblable cas de preuue d'âge faite par proches parens 
obiedez , mefme au rapport de l'Authcur en la Seconde des Eu- 
queftes, le fécond Auril 1587. 

CHAPIT.RE XCIÎ. 

Si l'obiecl propofé contre^ûn témoin dauoir efté condamné far défaut 9 
à- 4 trou briefs iours pour crime eft receuable . comme aufstl obteU 
donné contre vn témoin condamné pour crime s 
mais depuis réhabilité. 

LA Cour nefait pas difficulté de déclarer l'objet pertinent lors 
qu'il eft propofé contre vn témoin condamné par fa contu- 
mace , & par luge compettant, à vn banniflement, ou à dcgrofTcs 
amendes , s'il ne s'eft pas îuftifté pendant les cinq ans des Ordon- 
nances accordes en faueur des contumax, & que lefdits cinq ans 
foieut pa/Tez depuis ladite condamnation , à compter du iour de fa 
publique Signification , ainfi iugéau rapport de l'Autheur, en la Se- 
conde Chambre des Enqueftes;Iarai(on de cét Arrcft fe prend de 
la prefomption du crime, dont le témoin demeure chargé par fa 
contumace } parce que s'rl-auoit efté innocent, il n auroit doubté de 
fe mertre en eftat pour fe iuftifTer. Or quoy qu'il foit dit au e^.chap^ 
de ce 4. Liure, que les témoins réhabilitez n'eftoient pas obiecla- 
blcs s'ils ont efté fuftigez Se battus de verges , pour larcin , ou au- 
tre crime publiquement infamant, la Cour faifant difficulté à rece- 
uoir la faluation de tel témoin par ladite rehabilitation, & fuiuant 
les circonstances de l'affaire, marque quelqucsfoisfa depofition par 
Eiifi y feâ dubi'è , aut partir», pour valoir de demy témoin ; & quel- 
quesfois Uvtfcruc in iudicandis: car comme dit Outdjib. de pont. 
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poenapotep dem. culpa perennis erit. Et les Empereurs efcriuans au 
Sénat , Indulgentiam , cjuos libérât notare 3 nec infamum crïminis toU 
s 1ère , fed pœna gratiam facere. 

» 

CHAPITRE XCIV. 

Si vn Commijftire François , député four faire enquefle au Pats d'Italie^ 
eu lieux circonuoiJtns 9 vz.ans de mcfme Jlyle 5 doit reeeuoir les 
ref roches auant procéder 1 1 examen des témoins^ 

LÀ Cour au procez de Vayrac contre Dauaafon , auroit décla- 
ré , que L'enquefte faite en Piedmont, parle CommûTaire à ce 
par la Cour député eftoit nulle 9 parce que ledit CommifTaire fui- 
uant le (tyl dudit Pays auoit receu vne partie des obieâs , auanc 
procéder à l'audition des tcfmoins ; la raifon dudit Arreft Ce prend 
de ce que le Commiflàire député ne peut vzer d'autre Iurifdi&ion, 
que de celuy qui l'a député, & par ainfî procédé fuiuant icellej/.i.jf. 
de offic. eiuscui mand. eft Iurifd. Et l'Ordonnance du Rd^ Louys 
X 1 1. art. 8^. eû à ce formelle 

CHAPITRE XCV. 

SiUsfubieBs d y vn Seigneur Direft tjr Iufticier produits pour témoins, 
parju contre ledit Seigneur font obiettablcs. 

T A Cour déclare 3 que les obiedts pris contre les Subie r s produits 
par le Seigneur qui n'a feulement que la cenfîue, n'eftoient pas 
pertinens, quand mefme il auroit toute iuftice-, d'autant que telle 
iuftice n'eit pas fans appcl ; mais Ci lefdits témoins luy font taillafeles, 
non feulement aux quatre cas, mais a la mercy $ tels fubjects font 
reprocha-blés 'que Ci le Seigneur jufticier eft oit homme cruel , la 
Courue fairoit difficulté de déclarer tels fubjc&sobje&abies,y ap- 
portant fon équitable modération >cx varys caufarumfguris. 

CHAPITRE XCVÏ. 

Si vn excommunié apant demeuré vn an entier en tel ejlat,fans en obte- 
nir ny pour future l absolution eft pertinement refrochatle. 

LA Cour a fouucntiugé,qu'vn témoin excommunié par foub- 
çon d'herene , & autrement infâme , c'eft à<lirc , excommunié 
eu confequence de l'enormké des crimes énoncez au 61. chap. du 
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i.Liu.& autres femblables eftoitobjcc'table , s'il a demeuré vn an 
entier en tel éthique s'il auoitèfté excommunié pour caufe légère, 
tel objeét n'eft pas fort pertinenr 3 ncantmoins il cft marqué pour ne 
valoir que pour demy, ou pour vn quart de dcpofîtion, en haine 
d auoir croupy par négligence en telle ordure, de laquelle il le 
pouuoit faire abfoudre. 

CHAPITRE XCVII. 

Si la fufpenfion de la condamnation des témoins obiciïez, four rai fin £i- 
celle ^e(l vne faluation pertinente de/dits obieels • ejr Jile temps 
de la prefiation de leur ferment eft plus confiderable , 
que le temps de leur audition. 

T A faluation appclléc en la Cour contredits aux objets , û ledit 
objcét eft fondé fur vne Sentence de condamnation donnée par 
vnluge dont il y puifle auoir appel 5 principalements'ily a appela 
faluationçrife dudirappeleftpertinente^d'autantqueparled.appel 
lad. condamnation eft fufpenduè,ou pluftoft efteinte.Z./am. § i.ff. 
dénis qui not. tnf I. u §.fin.ff. ad turpi.fi furti vel alijs famofis action, 
qms condtmnatus prouoeauertt t pen dente iudicio nondum in ter famofis 
nabetur^uznd mcfme l'appellation fcroittrouuée malfondée ; pour- 
ue.u que tel témoin aye porté témoignage 5 ou prefté ferment 
auant que ladite appellation aycefté iugée au préjudice dudit té- 
moitié temps du témoignage porté eftant feulement confiderable. 
L.i.C.detcft.D. Aufr. in tracl. de reprob. tejl. fuper verb. condemna- 
tuSi temps qui fe rapporte toufîours au temps du ferment,** jwu 
tat. fer Bart. in l. fi quando C. de tefi. à cette caufe il cft trouué fuffi- 
fant, que les témoins foient produits & iurez dans le delay , quoy 
qu'après iceluy ils foient ouys & examinez , mefme a vn iour férié. 
Guid. Pap. quafi. 125. ejr 542. 

CHAPITRE XCVIII. 

Si contre l'obictt fondé fur inimitié la vraje reconciliation efi vne, 

faluation pertinente. 

T A Cour pour la faluation de lobjeét fondé fur inimitié capitale, 
-L' a de couftumereccuoir lavraye reconciliation entre les punies, 
preutiée telle par le mutuel cnuoy des prefens fait entre les parties, 

par les piajfirs, feruiwfc autres graufications mutuell€s,quc Us 
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bons amisfe communiquent, entant que les coutumes du fiecle 
le portent , & par les ordinaires & familières fréquentations dans 
les maifons l'vn de l'autre >. Et en la Seconde Chambre des Enqué- 
ries, au rapport de l'Autheur au mois de Ianuier 1585. la Cour dé- 
clara que la reconciliation n'eftoitpas aflèz prouuéc,parce que tel- 
les parties ennemies fe falùoient en quelque part qu'ils fe rencon- 
troient depuis deux ou trois ans, ce qu'ils ne faifoient pas aupara- 
• uanr, mais iugea ladite Cour que ladite preuuc cftoit my-pleinc,& 
y auroitmis dubie redui fan t par ce moyen la foy dudit témoi- 
gnage à demy. ( 

CHAPITRE XCIX. 

Si les témoins y de fquels le témoignage eft reietté par Arrefl , encourent 
note de faux ou d infamie , & fi le témoin obieclé dobtecl 
criminel & infamant , s'en peut reffentir contre 
l'obïeclant 3 pour l'en pourfuiure criminellement. 

LA Cour tient pour maxime certaine, fumant la re/ponce du 
Iurifconf.Pauî, fur la L. Lucius Titius.ff.de his , qui not.infam. 
que tels témoins n'encourent aucune note de faux, ou d'infamie, 
tum, dit ledit Paul, nonopporteat ex fententia y fiue iufia^fme iniuftapro 
alto habita\ alium pragrauarm&c que tels témoins ne pcuuent pren- 
dre i'objccl: à injure,& en demander reparatioh,notammcnt fi l'ob- 
jectant fait les p rote (lacions ordinaires, qu'il n'entend injurier les té- 
moins, & ne les objecte que pour la conferuation de fon droiér. 
Neantemoinsoù l'objectant fe feroit vagué trop fcandaleufement 
au préjudice de l'honneur des perfonnes bien famées, & de qualité, 
la Cour permettront que tel obie&ant fut pourfuiuy,toutcs fois auec 
cette nccelTaire circonfpeétion & preuoyanccqu'elle ordonneroic 
que tel obiectant viendroit préalablement âduoùer deuant Commjf- 
faire les fait par luy alleguez,afiu que laCourpuiffc meurcment dé- 
libérer d$s moyens de la reparationjn'cftant pas iufte de fouffrir que 
les plus vertueux & de qualité foient noircis d'infamie par lesim- 
poftures Se calomnies des plus viles & abjectes perfonnes. 
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CHAPITRE G. 

Si le pâfef'tr* des Bénéfices doit efire puremtnt de la îurtfdï&Un Secu. 
Itère 3 par ainfi fi la Pragmatique Sancliû» eft gardée en F rame ; 
ejr fi les deux Vmjfances , Sacerdotale tir Royale do tuent 

efire anttfirophes* 

LA pure Religion , qui n'eft autre cho/c qu'vne conformité de • 
toutes les avions de^ChrcfticnSjaucc les diuins Prcceptcs,pour 
fe maintenir en toute perfection, eft dirigée par deux puiflfances 
antiftrophes, c'eft à dire, s'aydans concurrament l'vne l'autre, 
comme il a efté remarqué au 4.chap. du 2. Liu. ce qui fe iuftifie par 
cette refponce de Iefus-Chrift i Pila te Lieutenant de l'Empereur, 
mon Règne n'eft pas de ce Monde , d'où refulte que la Iurifdtâion 
Séculière connoift en France du pofTeJToire des- Bénéfices diftiniti- v 
ucmcnt,cpmme dechofe temporelle, non des actions perfonncl- 
tes des Ecclefiaftiques, qui ont leur jurifdi&ion diftmcle ■ ce droi<5t 
de la jurifdiâion Séculière eft la marque de l'vnion defdites deux 
jurifdiclionsi en confequence de ce la Pragmatique San&ion fût or- 
donnée par S. Louys l'an 1268. & eft obfcruéc ,n 'eftant autre cho- 
fe fi elle eft confiderée qu vn faind paternel aduertiûement fait à 
la jurifdi&ion Ecclcfiaftique de fe comporter exemplairement aucc 
vne authorité refignée/ans vouloir vfurper fur U$cculicrc,puifque 
l'vne & l'autre font ordonnées pour s'ayder mutuellement , nos 
Roys n ayans deflein par cette Pragmatique Sanction de déprimer 
la Puûfance Spirituelle , à laquelle ils font tenus & doiucnt obéir ; à 
l'imitation de Philippe I. Empereur Chreftier*, qui auroit pris en 
bonne part d'eftre repris aigrement defon Euefque, & qu'il le re- 
g.oulTat de la Communion , iufqucs à ce qu'ii cûtconnu fes pechez. 
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LIVRE CINQVIESME 

CHAPITRE f. 

Si vnfils Je famille peut valablement tejler 9 faire Codicilles \ légats , 
• dr Fideicommis , tant pour caafe pie , qu autrement , *V/ /wi/ 

^Miitr i caufe de mort. 

'Eft vue maxime en DroicT 9 prife du texte formel 
d!iceluy-,£.£*i inpoteJiate.jf.de tefiam. qu'vn fils de 
famille ne peut valablement tefter , faire légats, Co- 
dicjlle,ny Fideicommis,quoy que fon pere luy vcaiîllc 
permettre de ce faire. L. i.ff.deleg. \ % cette maxime 
prend fa force de l'ancienne authorité de la Loy des dou^e Tables » 
qui permet aux percs de tefter , non aux fils de famille , pour faire 
diltinétion de lapuiflànce paternelle d'auec lafoubmiflîon filiale,par 
là- force du telhment \ le pouuoir du pere eftant illimité , de me. fine 
que celuy dcsSouuerains dcfquels ils font l'image viiiantc, 311 re- 
gard de leurs enfans. Mais il peut donner à caufe de morr,lc pere le 
permettant. L.tam is.jf. de Jonat.caufimort.pzrcc que par la perniif- 
fion de celîe-cy il eft lignifié a tel fils,que fa liberté n'eft pas eilein- 
tc,& que par cette fam#e Politique il eft aduerty de ne s'efearter 
pas du deuoir filial, qui doiteltre fon terme & limite, & que par 
cette petite licence la faculté de tefter luy cft promife , qnoy que 
diflayée, ce qui eft confirmée par la grâce de la Conftitution de 
l'Empereur Iuftiniau,/» / fin. C. de inoff. tefiam. qui permet à tel 
fils de te/ter de peculio ctfircnfi, c'eû à dire de tous les profits hits aV 
ja guerre > & de peculio quafi cafirenfi^ c'eft a dire de tous les profits 
faits par l'exercice de la Profeflion. Faut noter qu vn teftamenr fais 
par tel fils le pere viuaiit, quoy que ledit fils aye furuefeu audit pe- 
re, ne peut valoir , parce que quodab in'ttio non valet, expofi fatîo 
non conu déficit. I. ^.ff.dertgul.cat .neantmoinstel teftament ainfi fait 
pour cauft pie du viuant du pere , ledit fils ayant furuefeu, a efte 
déclaré valable par Arreft de la Cour du 5. Décembre 1581.1e fils de 
famille ne peut tefter en France qu'il ne foie émancipé, en confide* 
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ration de la puiflancc paternelle , contre l'opinion d'Accurfe , m §. 
i. de fatr.foteftinflitttt. Se l'authorité de Balde, a moins que la Cou- 
tume ne tienne lieu d'émancipation pour ledit fils. 

* • 

CHAPITRE II. 

Si les Jillcs mariées en P aïs de Droit! eferit fement Ujler^eu donner * 
caufe de mort ,fans le confentement du pere. 

QVoy que la Cour de Parlement de Paris, par Arrelt du 5. 
Auril 1584. aye préjugé que les filles mariées peuuent vala- 
blement tciter,mefme le pere abfenr, au rapport de M r Chopin. 
L. 2. ùt. 4. n. 7. de morib, Parifto. La Cour n'a peu fe difpcnfer à faire 
telles déclarations contrôla maxime de Droid au précèdent chap. 
alléguée , à moins que d'émancipation, ftarut, & cpuftume, quand 
mefme le pere y auroit confenty -, faifant ladite Cour valoir tel te- 
ftament comme donnation à caufe de mort, fi la claufe codicillaire, 
pour valoir par donnation à caufe de more, y cft appofee ; encor 
que celuy enfaueur de qui telle donnation feroit faite ne fût pre- 
fent, ftipulant,ny acceptant, parce que les Notaires perfonnes pu- 
bliques qui reçoiucnttelsaétes font entendus fuppleer à Iaprcfen- 
ce des domiataires , fuiuant les Ar relis de la Cour du mois de Ian« 
nier 1572. & 15. Auril 1587. 

CHAPITRE III. • . 

Si vne donnation à caufe de mort , faite far vn fils de famille far U 
confentement du f ère, & a fin frofit peut epevalable. 

^ * 

ACcurfc,Oyn,Bart. Bald. & plufieurs Do&eurs ayans eflc 
d'opinion qu'elle ne pouuok eftre valable -, t Ange , Alexan- 
dre, Paul de Caft. Iafon, Bertrand, & autres fignalez Interprètes 
fouftiennent qu'elle eft valable,par cettediftmaion/çauoir fi le con- 
fentcmpnt du pere ne tend pas feulement à fon profit; mais qu'il fort 
généralement interuenu pour donner à qui bon Iuy femblcra } fui- 
uant cette dernière opinion fût iugé par Arrefl; delà Cour,en la Se- • 
condc des Enqueftes le 7. Fcuricr 158^. le confentement du pere 
cft à ce neccfTairc de Droi«fr,non pour habiliter le fils, quela Lov a 
déclaré habile à faire telle donnation, comme a efté remarqué,m^s 
afin qu'au defeeu du dit pere, le filsneluy fit préjudice , & donnât 
aucun ûuerell de fes droicls. 

■ 
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CHAPITRE IV. 1 

Si les tefiamens nuncupatifs font déclarez, valables far la Cour ^ fans, tirer 
conjequence contre iceux de l Ordonnance de Moulins , 

& de fon article 74. 

LEs tcftamens nuncupatifs &fans efcriture , faits deuant fept 
témoins eftant abrogez par les Ordonnances , font néant* 
moins receus enlaCour, notamment lors qu'il cftqueftion détel- 
le difpofition entre les cnfans& dcfcendansdu tcftateur } & qu'elle 
a efté faite à la campagne , auec vnc tres-euidente difficulté d'auoir 
peu trouucr vn Notaire, ou en temps de pefte,ou autre rencon- 
tre tres-dangereux equipollant à vne impoflîbilité } &la Cour ne 
refufe pas telle preuue, fans vouloir prejudicier aux ftatuts& cou- 
tumes, &fans vouloir eftendre ladite Ordonnance de Moulins ou- 
tre ces terme*. Notez que telle preuue n'eft iamais admiie , s'il y a 
quelque a&e public touchant la mefmc matière qu'on vou droit 
prouuerpar témoins, fï la Cour admetoit telle preuue en faneur 
d'autres qu'cnfans defcendans, ce fcroit par la confideration des . 
obligations & affections , mais continuelles & réciproques du tefta- 
teur, & de celuy en faueur duquel telle preuue ferofe admife. 

■ 

CHAPITRE V. 

Si UsteJUmens faits fuiuant la couftume des lieux , & à Tolofe , & fa 
Vtgntric en prefence de deux ou trois tefmoins fans Notaires 3 
mais rédigez, far écrit par le Curé ou y icaire font valables. 

T' A couftume deslteux ayant priuilege de Loy eft entièrement 
*^ gardée, ce qui eft confirmé par Arreft de la Cour de Parlement 
de Paris, folemncllcmcnt prononcé au mois de Septembre i5^2-qui 
confirma vn teftamentd'vn Citoyen d'Anignon, fait fans autre fo- 
. lemnité que celle du Droicl Canonique, parce qu'il auoit efté fait 
en terre du Pape,& fuiuant la forme preferite par fes règles. Et 
d'autant que la couftume de.Tolofe admet vn reftnmentfair deuant 
deux ou trois témoins* efcritdeuantlcCuré ou Vicaire , & fuiuant 
l'vrgente neceflîté au défaut dudit Notaire; tel teftament doit eftre 
publié deuant le luge, qui doit ouyr les témoins , ceux qui ont 
droift aux biens du teftatcur appeliez, afin de pouuoir objeclcr tels 
témoins , qui ne peuuent iouyr du priuilege de témoins numerai- 
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res, appeliez ou fignez aux teftamenspar eferit, qui ne reçoîucnt 
p jur ce regard aucuns objecïs. 

CHAPITRE VI. 

• > * » 

• • * 

Si vn teflamcnt fait par fignes^ ou par vn tejlateur bégayant & moribond 
peut ejlre valable au preiudue etvn précèdent^ 
fait par voix articulée . 

LA Cour par. fon Arrcft prononce en Robes rouges aux Ar- 
relis généraux de Noël ijSd.par feu M r le Prefident Bertrand, 
déclara que le teftament fait par vn .agonifanr, qui auoit refpondu 
aux interrogatoires du Notaire xn bégayant par ce terme oc^ite. 
eftoit decedé vné heure après eftoit nul, quoy qu'il fùtfouftcnu par 
le dire du Notaire, que le iour auparauantledit teftateur eftant libre 
de hngue, & eu fon bon feus luy auoit declaré,quc fà volonté cltoir 
telle qu'il auoit mife par eferit. La raiion de cet Arreft fe prend de 
\x Conftirution formelle in d.l. iubemus , par laquelle eft baillée la 
forme aux teftamens, fçauoir, quand aux nuncupatifs,i>f à tefato- 
re teftib. adbibitis ,rjr prafentib. nomen baredis nuncupetur , ita vt ar» 
t'mlate loquatnr , voce ab arteria & laryngé fatt a ita à lingua for- 
mata, eaformatione, quâ non folum omnes voces ab eadem lingua profe if 
cuntur, labîjs dr dentib. in auxilium vocatif. Ce qui cft confirmé d'au- 
tant mieux par ladite Conftitution Impériale , qui veut qu'au tefta- 
teur 3 adftnt potefias y volttntas ,cjr modus , iefquelles trois chofes luy 
manquoient au temps de ce dernier teftament, i'eftat du teftateur 
bégayant, eftant vn figne vifible qu'il eftoit hors de foy , & que fa 
mémoire eftoit troublée fuiuant le jugement des Phyficicns.Le pre- 
mier teftament fur déclaré valable, quoy que fait quelques années 
àuparauant auec nomination d'vn pofthume, qui eftoit mort, £c 
que depuis eftoit né ecluy qui eftoit nommé héritier dans ce der- 
nier teftament , duquel il n'eftoit faite aucune mention dans le pre- 
mier, d'autant que par l'inftitution du pofthume premier, eftoit ti- 
rée vue générale inftitution du ventre , qua ad omntm poflbnmum 
porrigatur, ex notât, per DD. ini. placet^fa in l. ideo.ff. de liber. & 
pojlb. l'inftitution du pofthume eftant vue véritable remonûraxioa 
des perfonnes futures , non vne reftraiiuc d'icelles. 
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CHAPITRE VII. 

Hïvn te [la ment fait par vn paralitique qui ne pouuoit articuler que cette 
m o no [y II 'a be oejaifant pgne s pour exprimer que telle efloit 
fa volonté ^peut (Jlre valable* 

L A-Cour de Parlement de Paris par fou Arreft délibéré en la 
Grand Chambre le 21. O&obre 159^. déclara ouuertemenr 3 que 
ici teftament dans lequel le malade exprime fa volonté par fîgnes 
*ftoit nul, & qu'il ne fe pouuoit foultenir, etiam inter liberos , cet 
Arreft fut donné enla caufe euoquéc du Parlement de Bourdeaux 
en confequence d'vn teftament fait par vn paralitique, qui ne pou- 
uant articuler ce monofyllabe fanion droit par figues de la tefte ,des 
mains, & bras, qu'elle eftoit fa volonté , comme refultoit du pro- 
cez verbal des Commiflaires à ce députez par ladite Cour de Parle* 
ment de Bourdeaux, fur vnc requefte au nom dudit paralitique , Se 
i ces fins prefentée: la principale raifon de cet Arreft eft tirée com- 
me en la queftion du chap. précèdent, de la Conftitution formelle, 
in à. I. iubemus , vt a teftatore y tejftb. adhibitis , &c. car autrement au 
lieu d'exprimer la légitime volonté de tel teftateur, on pourroit in- 
terpréter Ces lignes par vn fens contraire, 

. CHAPITRE VIII. & IX. 

Si l'inflitution d'vn pofthume ^ a eu par le teflateur efre dans le ventre 
de fa femme {eut eftrt tirée a tous les pofthumes qui naiffent après. 

AV procez meu entre M e Martin Duuerger Magiftrat Prefî- 
dialde Toiofe vn des héritiers de feu Vrba, & M e Antoine 
Marct Docteur Regent en rVniuerfité, en ce que ledit Duuerger 
demandoit l'ouuerture de la fubftitution dudit Vrba en vertu d'vn 
teftament, par lequel ledit teflateur in fti tu oit Ton héritier le poit hu- 
me mafle au cas que ladite femme fut enceinte, & l'inftituoit éga- 
lement aucc vn fîen autre fils, ce teftament eftoit debatu par pré- 
tention de poûhume,parce que le teftateur eûant venu en fanté,& 
ayant furuefeu de quelques mois a ce pofthume inftitué , feroit dé- 
cède fans faire autre teftament, ayant biffé fa femme enceinte d'vn 
autre pofthume , car â ce que difoit ledit Maret , qui fouftenoit la 
preterition du dernier pofthume, l'inftitution dudit pofthume faite 
pat ledit teftatcirr n'eftoit fimplc & indéterminée 3 ainsreftrainte au 
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pofthume qui eftoit au ventre de fa femme, quta qui in vierogejla- 
tur ^pofihumum^ teftator folummodo vocaffe crédit ur Bar t. in l. placetD. 
de liber. & pofth. la Cour décidant telle queftion déclara que le tc- 
frament eftoit bon , & qu'il n'y auoit aucune prétention du dernier 
pofthume, fuiuant la difpofitiue d'vne des cinquante Conftitutions 
de Iuftinian ,in l.fin. C. de inftit. &fubft. qui efteud l'inftituuon de 
pofthume â tous les autres qui naiftroienr après: neque e>iim 3 ait 
conflit tu iê , pœnamprxtetitionts pati débet , qui fuos fi ho s non prêter yt 3 
I. ( vt nos interpretamur) praterire mluerit • ce qui eft auflliuftifTé par 
cette claufule codiciilairc générale appofëe aux teftamens en ces 
termes 5 que vaille en la meilleure forme que valoir pourra , d'au- 
tant qu'il confte fuiuant {on expofition génère ftltem teflatorem 
de ftêturis pojlbumis cogitaffe. d.l. qui iure,jf de milit. teft. vel ex nobis 
innato affeclu , quo Itberis cenfultum volumus , ttiamfi futur i pojlbumi 
fini 9 vt Gic\ altbi due bat lib. 5 . de fin* 

CHAPITRE X.. 

« 1 * 

Si le droitf djccrorjfement a lieu es fideicomm 'ts vn'tuerfels y & entrt 

les fdeicommiffaires* 

LA Cour par fonArreft prononcé enrobes rouges par feu M' 
le Prefidenr de S. lean ,aux Arrefts généraux de la my- Aouft 
1586, déclara que le droiot d'accroitfèmcnt auoit lieu es fideicom- - 
misvniuerfels, & entre les fîdeicommiflaires, la raifon de cet Ar- 
reft Ce prend fuiuant la commune refolution des Docteurs fur les 
textes vulgairement alléguez en faucurde l'indemnité & foulagc- 
roent des créanciers; quorum maxime tnterefi hareditatemreduct ad 
vnitatejp patrimonij , quo fideicommiffarius in folidum reprefentet defun- 
cïum 3 vt hares ; & d'autant que fi par la diffinicîon d'accroiflemenr, 
quine prend. fon fondement que de la conjonction de toutes les 
chofes héréditaires v, fuiuant la l.fifub condition in fin. jf. q»tb. modis 
vfuf amitt. on vouloir que ce droiét d'accroifTement ne fut p^s entre 
fideicommiftaires par ces^deux diftin&ions , peflquam bar es adurit 
htreditatem. /. quia poterat.f. ad T rebell. ejr poft portionem agnitam aut 
acquifttamlocum non babere^ntfi in vfufruttu. I. j. §. interdum.ff. de 
vfuf. accr, qui eft autant que dircil n'y a pas accroifTemem , parce 
qu'il n'y a pas conjonction des parties données aux fîdeicommiflài- 
jes par cottitez j la Cour n'a pas efgard â ces deux diftindions,mais 
déclare ledit accroiffement/puifque pour comprendre bconjon- 
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éKon entre les héritiers inftituez ou fubftituez,cc n'eft pas par Tin- 
fticutton ou fubftitution ez cottitez deschofes, mai* feulement par' % 
Tinftitution ou fubftitution faite en mcfme hérédité , & par vn mê- 
me teftament ; Inftitutio enim ita accipitur quafi ex aqrtis parùb. tefta- 
tor eos inftituens , & altéras tes vni, citeras alteri legauerit. /. ex facto, 
jtfl de b*rcd % inft. cum ergo ad eandem h*rediiatem vocaniur 9 rjr fuece- 
dant amùo (feu plures ) invniuerfnm tus defunCli, confequerrs eft eos cou. 
iuncJos dicendos ejp. D'où rcfulte que ce droicl d'accroiflèment cft 
en considération de l'inftitution & fubftitution réciproque faire par 
le teftatcur, non pour les légataires qui font exclus de cette conjon- 
ction, ex diuiftone partium aut retum incerttrum. rnœuio.jfde leg. 3. 

CHAPITRE XL 

Ji U prétérit ion de l'ayeule peut en tout annuller le teftament de fon def 
cendant pour luyjùcceder y en tout , ou en partie par la légitime, 
& la quarte Trebellianique , & peut annuller vue fubfti- 
tution, & ofter à ïinjlitué le dr 01 cl de nomination* 

LA Cour par fon Arrcft du 10. Septembre 1594. en la Grand 
Chambre au rapport de M* d'Aflcfat, déclara que le tefta- 
ment de Pierre Aufagucl Marchand^ par lequel il auoit inftitué fon 
oncle paternel héritier en tousfes biens , auec fubftitution d'vn des 
enfans dudit oncle, tel que ledit oncle nommeroit, droit nul quand 
à fon inftitution, parce que ledit teftament eft oit inoificicux, la pré- 
tention equîpollant à exheredation , fuiuant Papinian in l à nam & fi. 
ff. de inoff. teft. ladite ayeuie eftant preteritc nonobftani le legat de- 
ri foire de cinq fols, que ledit teftatcur fon fils luy laifloit , qui ve- 
noit directement à frauder U Loy contre rayeule,à laquelle le tefta- 
tcur ne pouuuoit du moins ofter la légitime : mais ledit teftament 
fut déclaré bon quand à la fubftitution & fïdeicommis, & le droicl 
de nomination laiflc audit inftituc , quoy que fon inftitution ne fut 
pas bonne fuiuant ce qui cft exprimé en la nouuelle Conftitution 
115. c* 3. ce qu a efté donné a entendre clairement par Tulian l'An- 
tecefleur j lots que parlant d icclle il dit , ita vt fila inftttutb /ure- 
dum tollatwr 9 * qui- cft la punition de la faute commife par ledit tefta- 
tcur ; la Loy de lafufdite Conftitution appellantlcs plus proches 
aux charges & conditions defquclles les héritiers eftoient chargés, 
eftant iufte que tels héritiers ainfi fubrogez par la Loy , au lieu des 
premiers inftituc* foient chargez pour le contenu du furplus audit 
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teftament la troifiémc partie de tous les biens dudit teftateur fut ad^ 
jugée à ladite ayeule comme îleft rcceu communément, inauth.no- 
uifshna. O.de inojf. tefii ladite troisième franche de tous légats &c 
dons faits par ledit teftateur , non des debtes paffifs de ladite hercdii- 
ré, ny des autrcsdiftraéhons de Droi#.. 

CHAPITRE XII. 

Si la fubftitution pupillaire peut epe annullêe par la prétention que le 
pere a fait du poflhume dans [on teftament , qui contient 

ladite fubftitutton.. 

LA Cour après partage fait en la Première des Etiquettes, dc- 
party en la Seconde , par fon Arreft prononcé judiciairement 
par M r ie PrefidentDufaur aux ArrefU généraux de la Pentecofte 
1585. auroit préjugé la confirmation de la pupillaire, au cas de la- 
dite prétention , fniuant la nouuelle Conftitution 115. c. 4. in 
fin. par laquelle eft ordonnée legata y fdeuommiffa , libtrtates , tuto- 
rum dationes\vel qualtbet alia Capitula concejfa legtb. ea omnia etiam 
ex eau fa ex haredationis , vel prœteritionis aâimpleri 5 & dart illis quib. 
faerint dcrelitta^ vt tanquam in hoc non refcijfum obtineat teflamentum. 
Cette Conftitution eftenduc comprend la prétention, quand mê- 
me il feroit prefumé que ledit pere auroit fait fciemmentladrtc pré- 
tention , la conftitution des cinquante de Iuftinian in l.fin. C. de injf.' 
tjrjubft.confciuixnt la pupillaire , de mcfme que la fufdite ; & fau- 
ue le pere de la prefomption de prétention , neque enim ait conflitu- 
tio pœnam prêter itionis pati debci ' qui fuos filios non prateryt. 1. (vt nos 
interpretamur ) praterire noluerit. . 

CHAPITRE XIII.. 

Si toute forte dé légats faits dans vn tefiament, dont la feule inftttutiom 
ejl annullée par la prétention paternelle du pofthume font eonfèruês 
par la difpofttion de la fufdite conftitution, . - 

LA Cour par fon Arreft d'Audience du Mardy 29. Mars 1582. 
déclara que la difpofition de la fufdite Conftitution 115. c, 3.. 
& 4. neconferuoit pas toute forte de légats , le (quels furent par le- 
dit Arreft coar&ez aux légats pies, &a ceux qui font fiits pour la 
defeharge de laconfeience du teftateur, qui font pluftoft acquis , 
queiiberalitez , ita vt non prxftet beneficium? yui debitum impendit, 

■ 
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l.fifertto.ff. de hared. infiitn. & par ainfi ledit terme gênerai 
^4/4 fut expliqué. 

CHAPITRE XIV. 

Si le tefiament d'vn pere fait pour preiudicierivn fils Religieux, &en 
h Aine de la vie Monafiique , portant neantmoins Jubfiitution 
enfaueùr du dit fils , au cas qu'il eufi les mefmes fentimens 
de haine pour ladite Religion doit efire valable. 

ME. Scbaftien Noalhes, ayant regret de ce quefonfîlsaifné 
s'eftoit fait Religieux Iefuifte 3 luy donne dans fbn tefta- 
nient la fomme de cent liuresde penflon fa vie durant - 9 &au cas 
qu'il vint à fortir de ladite Religion pour viure & mourir dans le 
monde, linftituc héritier égalauec vn autre n'en enfant, les fubiti- 
tuantl'vn à l'autre fil'vn d'iceux meurt fans enfans,laCour au rap- 
port de rAutheur,le procez party en la Seconde desEnqucftes > & 
departy en la Première, par Arreft du 23. Septembre 1589. au r oit 
maintenu ledit fils Iefuifte en la moitié des biens de fon feu pere , 
aux charges des fubftitutions appofées dans ledit tcftament,lecas 
d'icelles aduenant , & fans qu'a l'aduenir par Profeiîîon que ledit fils 
p ut faire en ladite Compagnie des Iefuiftcs , ny par difpofition en 
fuueur d'icelle ou d'autre, peut eftre fait préjudice au frère du dit 
Religieux, pour les biens fubjecls à reftitution , la raifon de cet 
Arreft adjugeant ladite moitié audit fils Religieux, fe prend des 
claufes & conditions dudit jeftament , lefquclles cftant fcandaleu- 
. fes à la Religion, par la haine q"ue ledit pere teftareurtémoignecon- 
tre icelle , & par ainfi condamnez par cette adjudication de môitié 
defdits biens , vt qua tamquam pietatem , exifitmationem , aut vere- 
cundut pudorem puisantes pro non feriptis habeaMur 3 immo intpofsibtles 
. repaie mur, l. films qui fuit .ff. de condit. infiit. l.nemo poteft fi. de leg. 
I. iuntla l. $.ff. de etndit. infiit t neqtte enim^ comme difoit Saint Au- 
gu(tin 9 deèè$ trafei pater,quando ei prtponitur Detis^ déclara lad. Cour 
la fubftitution énoncée dans ledit teftamerit valable le casaduenant, 
fuiuant la commune refolution de tous les Interpretes,qui penchent 
pluftofldu cofté des enfans fubftitucz , que de la caufe pie, ratio- 
nem naiut aient fauero fubfittutis. or g. I. firipto. in fi.ff. vnde lib.fi/ius. 
ff. de li. & pofi. Bald, confiné, part, i.ficque duas rationes, exprtjfe fcili- 
cet ^ciuilem^ hoc eft mon.ifierium> aut Religionem , par cet Arreft fât 
préjugée audit Religieux f* lcgmmcp &fa di/pofition fuiuant lts 
conilitutions. " 1 
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CHAPITRE XV. 

JÇjf vn tejl tment non écrit ny ftgnê p*r U teftêtenr , trêmtc ' psrmy fes f** 
piers dans vn coffre , fonftenu far vn ou plupenrs des fils 
dudit tcfiAteur^Auoir efté ejcrit fér fin ordre, &f *r vn 
de fes Clercs ftut efire vûUble. 

LA Cour par fon Arreft du mois d'Aouft 1581. au rapport de 
l'Authcur, au procez , meu encre les enfans de feu Chomicr 
Procureur j déclara que l'efcriture priuée en forme ile~tcftjiiTcnt 
noneferite ny (ignée par ledit feu Chomier,. produite : par les r?Is 
duditChomicr, contre les iïllei , qui fouftcnoienfleor.pere com- 
mun mort ah inié]fjt 9 eftoit nulle , & que ledit père xTtoit mort *1> 
intefldt^ fans auoir égard aux faits articulez par lefdks frères , qui 
orTroicnc vérifier , que telle eferiturc auoit etfc eferite par le com- 
mandement du père pour auoir force de teftament ; la raifon de cet 
Arreft Ce prend delà définition du teftament ,tel qu'il eft en iàfub- 
ftance, laquelle eftaat defedueufe en quelque partie ledit tefta- 
ment eft nul j eltant certain jUjUmentâ duabus confère fubflantiAlib. 
& prineipâlib. partibm, difpofttione feilicet ejr tejlo/ione, tum vers tefté* 
ttonem pêtmem, é*prdpAntiorem ejfe y ex luisant refponfo patere, quo 
épertè feriptum rtliquit ,eum qui pt4tfcripu voluntAte fua,prmfquAm te- 
ftes Appelles 9 expifA*erit , snteftâtum deceffè ; d. l.ftdeie. §. 1, ce qui 
eftoit en cette hypothefe, ou l'atteftation, c'eft a dire, certification 
de la volonté paternelle manquoit,non feulement par le dcfzut de 
la fignature des rémoins, mais au /fi, par défaut de la Signature du 
pere,car autrement , fi ladite eferiture priuée, euft efté ou eferite 
& lignée de la main du perej ou eferite d'autre main^ais lignée par 
ledit pere,cftant trouuce dans le cabinet ou coffre du perc, telle 
eferiturc eût porté force de teftament, & eut deub eftrc feulement 
gardée entre les enfans dudit teftateur , fuiuant la commune refo- 
lution de toute TEfcole des Interprètes, quoy que telle eferiture 
n'euft efté fignec de témoins : Les Legiflateurs ayans adftraint Us 
enfans à la conferuation de la volonté paternelle , par le refpec* 
qu'ils !uy doitient , par lequel ils doiuent pluftoft , teftammtm fd* 
ternum fatientU honorm > qttam indien conucllerc. 
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CHAPITRE XVI. 

Siletteftàmens des pefiiferés font valides far le nombre de cinq témoins 9 
ejr fi four ladite validité le/dits tefiateur & témoins 

do tuent auoir ftgné m 

• 

LA Cour par fon Arreft du mois de May 1570. préjugeant 
que les teftamens des peftiferez eftoient valides parl'attefta- 
tion de cinq témoins, fuiuant la commune refolution des Docteurs, 
eu égard a tels & femblables dangereux rencontres, pourucu que 
tels témoins fîgnent, s'ils feauent, ou ne fçachans pas, que le No- 
taire déclare dans fon afle, qu'ils n'ont feeu ligner de ce requis, & 
ce pour obeïr aux Ordonnances-, foubs peine de nullité dudit te- 
framentjCommc la Cour le déclara par fondit Arreft lefdits témoins 
n'ayant ligné , & le Notaire n'ayant pas- chargé fon acle, qu'ils euf- 
fentefté requis de ligner. Et n'eft pas befoing que lefdits témoins 
lbient affemblez invnum y à caule du danger ,mais feulement, qu'ils 
puilTem vocemuftamis ex audir e t coaïmc dit.VJpianJfe l.h*r-ff % deteft 9 

CHAPITRE XVIT. 

Si torts ceux qui font au Camp ^é' au lieu d'koft Hit è peuuent te fier par 
priuilege militaire , à* fit* priuilege fe peut eft en dre en faneur 
des Ronrgcois , ejr Habitant d l vnt Vtlle afsiegée. 

IA Cour par fes Arrefts,l'vn defquels fut prononcé en robes 
^ rouges > parfeu M' le- Prefident Laromy , aux Arrefts géné- 
raux de Nocl 1578. & l'autre de l'an. 1579. préjugea que to«s ceux 
qui font enrôliez pour faire profeifiô militaire, joùiffêt de cepriui- 
lége , & que fuiuant la Loy vniquc.jf. de bonorum poffeff.ex teft.mtlit. 
ce priuilege eftoit accordé, non fet-lemenc aux gens de guerre, 
m?ifrjuffi à tous ceux qui fuiuent vnCamp& Armée , foit par ter- 
re , foit pjr mer , parce qu'ils font tous efàinés cftre dans les dan- 
gers, eftant prefumé que telles gens, quoy qu'ils ne foient pas Sol- 
dats combattas, font dansle Camp & Armée, pour les interefts du 
Prince, ou de fa Iuffice : Neantmoins ce priuilege ne s'eftend p^s 
aux Bourgeois &Habitans d'vne ViHe a/Ecgce , qui ne peuuent re- 
lier par le Droict commun, comme il iiït iugé par Arreft donné és 
Grands Iours de Clermont 15^2, parce que les Garnifons fol- 

Aayéçs, qui foitt les Villes affilées, les priuent de tel priuilege, 

l * 
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d'autant qu elles font eftablies pour difpcnfcr tous lcfdits Habitans 
de toutes actions &fon#ions militaires. 

CHAPITRE XVIII. 

Si la fubfiitution faite par la belle -mere au profit de fort beau-fils 9 
efi cenfée faite en faueur des enfans de fa fille decedée, 

LA Cour par Ton Arrefl du mois de May r582.au rapport de 
M r de Labeccde, après partage fait en la Seconde, departy en 
la Première, fur le procez meu en confequence d'vn teftament dV 
ne belle-mere, par lequel elle inflrituoic héritiers fes petits fils au 
nombre de quatre, auec fubftitution au profit de Ton beau- fils pè- 
re defdits enfans a au cas qu'ils, ou l'vn d'eux decederoit fans en- 
fans , & parce que i'vn d'iceux efloit ainfi decedé ; les enfans que 
ledit beau-fils auoir eu de Ton fécond mariage demandoient la por- 
tion de ce fi|s du premier mariage, comme acquifc a leurditperc 
en confequence de ladite fubftitution. Sur laquelle queftion , la 
Cour par fondit Arreft débouta lefdits enfans du fécond mariage, 
de telle portion,^ l'adjugea également aux enfans du premier ma- 
riage, parce que telle fubftitutiô ayant efté faite par la belle,- mere, 
foubs l'expre/fion de la qualité de. beau- fîls, eftoitcenfc qu'elle 
au oit eflc faite en confideration des petits fils de ladite teftatrice , 
/. filio famil.jf de tondit, & demenfi % Socyr. Senior, nn.io.vel.j, 
laquelle n'auoit iamais entendu donner â des eftrangefs , fichue con* 
tra suris prefumptionem aliénas fuccefsiones fuis pratultjfe. l.cum an nus. 
D.deeondtt. & demonfi, eftant preftraié que telle donnation par fub- 
ftitution en faueur d'vn père n'auoit efté faite que pour l'vfufrui6>. 

CHAPITRE XIX. 

Si le premier t efi amen t ivn pere fait en faueur de fa fille, efi préférable 

au dernier fait en faueur du neueu. 

LA Cour par fon Arreft prononcé aux Arrefts généraux de 
Pafqucs 1581. déclara que le dernier teftament du pere fait en 
Çiueur du neveu au préjudice de la fille eftoit nul , & que la fille 
cftoit maintenue difnnitiuémcnt dans tous les biens de fondit feu 
pere, à la charge des légats' exprimez dans le teftament, en vertu 
duquel elle cftoit maintenue, il fut déclaré valable, quoy que pre- 
mier, & qu'il n'y eue claufe dérogatoire , parce qae le* enfans ne 
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pcuuent dire priuez des biens. paternels, qui leur font acquis par 
droid de nature. $.fai har.qual.&dijfer. la qualité de fils & fîlle ve- 
nant à induire continuations» dominij ^necefsttatènrque fuiccfionis ipfo 
tare jatione naturals quafi quadam lege tacha Ubtris parentum btredi- 
tutemaddicente. Ce qui ne peut eftrc entendu pour ledit neveu,qm 
cltoic étranger. /. 9*k. §. extraits. C. de rei vxor. ait. 

CHAPITRE XX. « 

Si le dernier tefiament dvn f en fait en faneur de fa femme , i la charge 
de rendre à v» de leurs en fan s , tel quelle choiftroit y ejl préférable 
au f rentier fait en feueur dvn defdits enfans. 

LA Cour par fon Arreft du 25. Tanuier 1588. déclara que le 
dernier tc/tament d vn père fait en faueur de fa femme, à la 
charge de rendre à fes enfans , & à tel qu'elle choifiroit eftoit pré- 
férable au premier, aux charges contenues dans ce dernier ; la rue rc 
ai nu" inftituéefût plulloft ccnlée , res filiorunt & defcenâentium , qntb. 
h ai éditât cm rejlituere grauatur 9 agere, quant tus ftûfrium perftquiftcqut 
omijfa interpoftti caf sentis perfina fpettata fuitj.cum dotcmff.ad legfal. 

CHAPITRE XXI. 

Si le premier tejlament dvn frère fait en faneur de fa fœur , important 
légat pour caufe pie efi préférable au dernier ,fait auec 
reuoeation dudit légat % 

» m 

LE procez party, tant en la Première, que Seconde, departy en- 
la Grand Chambre ; la Cour par fon Arrcft du 24. May 1583. 
maintint la fœuren tous les biens du teftateur fon frère , à la char- 
ge de reftitution à la Table de Purgatoire , fuiuant iceluy teftamenr, 
& autres charges y contenues ; parce que la caufe pie auoit efte 
preterite par clauie dérogatoire ; les caufes pies fuiuant la commu- 
ne refolution & vfage eftans après la légitime des defeendans , plus 
fauorables que la caufe d'iceux "$ afin que par, cette fainte Prouiden» 
ce l'aucugle «le des humains pour le maintien de la vanité mon- 
daine, foit aduerty qu'il vaut mieux (pour me feruir de la penfée 
de S. Bernard Bptf i.)in facultatif, fûts non habere fnccejforem , quant 
pro iniquitatib. intercejforem : les œuures pics «dans cet Interccflcur, 
par Icfqucllcs l'homme fitneratur De*. 
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CHAPITRE- XXII. 

Si vnfere djant deux, ou p /«fie un enfin s \fait par fin teftantent des fi nu 
fies légats i quelau'vn iiteux^ fans autre particulière infittutton 
diceluy légataire , doit efite valable. 

LA rigueur & forme du Drotd Ciuil, Lj*tetc*tms.ff. de //- 
bcr.&poftb. déclare, que le teftamentdu père (qui donne Am- 
ple légat à fou fris* fcns dire que moyenant iceluy légat iLl'iiiftituc 
ou exherede) eitoit nul, à prefent cette rigueur eft modifiée par le 
fryle ordinaire des Notaires , d'autant qu'au moindre des légats pa- 
ternels , & d'autres afeendans, fait en faueur des defeendans , & gc- 
ncralcmcnt en.tousautrcs légats^ ils infèrent que moyenant ledit lé- 
gat lei'ttcftateuri'inftitaéioii héritier particulier i & quand cette 
claufule feroit oubliée, la claufuic codicillairc cfl touftours cenféc 
fuppleer a ce défaut entre defeendans* L.cohtredi. §. cmmfiUo fikf. 
verk non V4lebit t ff de vulg«& quand Cette claufule codicillaire fe- 
roit oubliée , fuffir qu'ai y.ay< vn defdits en fan s , ou aucuns d'iceux 
infticuez héritiers vniuerfels, fuiuant l'Arrcft de la Cour donné au 
rapport de l'Autheur au moisd'Aouft 15S7. ce qui auoitcftéainfi 
auparauant & depuis préjugé fans difficulté. 

CHAPITRE XXIIR 

k • 1 * * 

Si la déclaration faite far vn tefiateur deuani témoins , au* il ne veut qu* 
fin tefiament vaille , peut annuUer ledit tefiament* 

LA Cour interprétant ce que l'Empereur Iufttnian dit-dans fes 
Conft itutions ciuiles. In §.ex eo autem,auib. mod.teftjnfirjnfiit. 
portant que la déclaration d'vu tefiateur,. faite deuanttemeias de 
vouloir reuoqijer le premier teftameot, ne fuffit pas, pour le reuo- 
queriCommc aum" interprétant ce que le Iurifconiuitc Vlpi.an a trai- 
té, in l. vnica. in fi.ff.fi tafa tcjL nulU extabunt, ou au contraire de 
ladite Conftitutton, il dit, que le premier reftament fe peut rcuo- 
qjJer par h feule volonté du ceftatcur déclarée deuant témoins fans 
en faire vn ^ofterieur , ladite Cour interprétant & vnitfântàfiicirie 
temps telles deux Loix, par fon Arreft donné au rapport de<M* de 
Lubeflcde l'an 1581. après partage interuenu ez deux Ciianl.res 
d'E?: queires , departy en la Grand Chambra , déclara que lu i euo- 
cation d;i premier teftament faite deuant vn Notaire & témoins eq 
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nombre de fept, dfx ans après ledit teitamenr, annulloit ledit c cha- 
înent , par ainfi préjugea ledit te dateur mort ; ab inteflai, parce que 
les parties cftoient parens dudic teftateur, le fang duquel fc fentanc 
partialj fc en faneur de Tes parens au moment de ia révocation, fc 
contenta de reuoqucr & de mourir abiniefiat^oux témoigner que 
Ton affection égale pour Tes plus proches par eus ,& qu'il leur lmfloïc 
Tes biens à diuifer également» 

CHAPITRE XXîV. 

Si vn fils infiituè heretier far finpere k audition d accepter fimflemenê 
l'hérédité rfeut efire priué de ladite hérédité % gît us qu'il ayt 

umfo au , ' 



LA Cour par fou Arreft du 8. Aouft 15^0. au rapport de M* le 
Comte , après partage fait en la Première des Enqueftes , de- 
part/ en la Seconde , déclara, que le fils dcuoit jouir du droidt dïn- 
uentairc accordé par l'Empereur Iuftinian aux héritiers, & que fe 
feruât detel Droift contre la volôte de fon père, H ne pouuoiteiïrc 
prejudicié en Im ft itutiô d'héritier faite en fa fau eut : la rai fon de céc 
ArrcuVfc prend de l'authorité des Loix 5c Conftitutiôs ciuilcs , qui 
ne peuuêtcftrcjprejudiciccspardes claufes portect dans les tefta- 
mens. Ne mû in fu$ tejlamentâ tauere , ne hcumhaheant in fuêteftame*- 
to. l.ntmp.ff. de leg % 1. i plus forte raifon en interprétant en fauèur 
d'vnms la volonté du pere, lequel par telle condition eftprefumé 
auoir voulu donner des marques de rigueur, contre les tendrefles . 
de l'affcdion paternelle, 

CHAPITRE XXV. 

SiU fuhfiitutien faite f or vn fere,àvn fien fils ,** faneur du frère dudk 
fihfiituant, efi eftimêe comfendteufe , & fi îtjeule dudtt fis 
fubftitué peut auw la légitime^ quarte. 

LA Cour par fon Arreil du io. May 158$. vuidant (a queftfo» 
en la Seconde des Enqueftes , déclara queia fubftitution faite 
par vnpcre , en ces termes, fi fine bande filins decejferit Juifiituofra- 
trem , eftoit vne fubftitution compendieufe, parce que le termege- 
neral , fi fine barede decejferit , ne limitant aucun temps audit pupille, 
fc pouuoit entendre, 1* pour vne ûibltitution vulgaire, fçauoir / 
deeefferit ante éditm bnuditât fp, a 0 pour vne fubfticutiô pupiliairc. 
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fçauoir fi decejfcrit poft Aditam & infiâ pubertâtem > Et finalement pour 
vne fubftitution exemplaire'bu , fideiCommin'àire i fçauoir,/ dccejfe- 
rit poft pubertâtem. Èt quoy ^qùc en cette fubftitution compcndicufc 
la pupillaire tacite fut comprife, adjugea à layeulc maternelle la lé- 
gitime, comme reprefentant la mere dudit pupille predcccelce,/^ 
quippe interpretAtione ex lulUm fententiâ receptum eft , vt in fauorabi- 
Itbus patris, Aut ntAtris nomine,âuus vel au ta demonftrAri intelligântur, 
/. iufia.ff. de verb.fignific. ce qui n'euft pas efté il la fubftitution euft 
efté pupillaire txprt :fle, d'autant queparicellc, la Cour naiamais 
fait difficulté d'e xclurre la mere de la légitime, comme il fc juftifîc 
par fon Arreft du mois de Feurier 1577. donné en la Seconde des 
Enqucftes , parce que par telle fubftitution, fumant le priuilege des 
Loix >morte pupilli filij prtuif* k pâtre j péter turc retinere potuit h&rt- 
diùtem fuato 9 netnon légitimât* ft y f*i 9 âcfiiâm fuprâttixijjèt Jilio fuo. 

\ .-. CHAPITRE XXVI. 

■ . « • 

Si U fubftitution empendieufe /aï te pâr vn pere en fâueur des eftr Angers, 
doit eftre iugeè en tout temps fideJcommiJJÀire en fâueur de U mere, 
pour U Attraction de U quarte JrebelltAntque^ outre U légitime. 

SVr la queftioh meuè entre vne mere & quelques cftrangers, 
qui auoient efté fubftituez par le feu mary de ladite mere a fon 
ffls impubère, en ces terrées ,11 mondit fils & héritier deccde fans 
enftris,ie veux que mes biens dcùiennent & appartiennent à tels 
&: tels nommez ; ladite mere de l'impubère dccerié,fouftcnam la- 
dite fubftitution faite par fondit feu mary eftrc en tout temps fîdei- 
corrn.i flaire. & que s cftant trcuuéeau milieu,& furuiuante deman- 
doità fon profit la diftraâion de ejeux portions, légitime^ trcbel- 
lianique - &lefdits fubftituez fouftenatisle contraire -, la Cour par 
fon Arreft du 15. May 1583. jugeant que ladite fubftitution eftoit 
con pendieufe,&cn tout temps fidekommiflaire, déclara i'ouucr- 
rur<- d'jcelle en faueur des fubftituez , Se fit diftratfiô fur iceux de la _ 
légitime & quarte cn faiKur de la mere: la différence de cet Arreft 
aucc eeli y du précèdent Chapitre , doit eftre conciliée par les cir-- 
conftaïices des perfomiesfubftituées.Au précèdent. Arreft lafubfti- 
tutionfut déclarée Amplement compendieufe, pour fauuer fcule- 
n ent la 1< gitime à l\.yeiile maternelle , parce qt.e le fubftitué eftoit 
ficre eu teftateur: mais par cét Arreft.lafubftituftion eft déclarée . 

c-ffpe'Ldkiift & fidcicomWifliifc;i>ôur fauucr la légitime & la 
1 quarte 
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quarte à la mere de l'impubcrc , parce que ladite mere e/toit au 
milieu, & que les fubftitucz cftoienf étrangers, au teftatcur par 
ces deuxconfiderations,dc mere, &' d'eftrangers , la Cour fut 
pieufement meuèà faire la part de la mere , la plus-grande qu'elle 
auroir peu. 

CHAPITRE XXVIL . 

57 /4 fuhjlitution compendieufe (fiant tant [oit peu méfiée auec la reci- 
promue , /* volonté du tejlaleur doit eflre confiderée par 

la compendieufe. 

SI dans vn teftament eft dît , ie vous fubfticuë l'vn à rautre,qui 
font les termes de la fîibftitution réciproque, & qu'à fuite il 
fait dit, quand l'vn on 'l'autre décédera fansenfans, qui font les 
termes de la Compendieufe , la Cour utge ladite fubftitution com- 
pendieufe, comme refaite de for* Ârreft du mois de luin 1580. don- 
né au rapport de rAutheur y fur ce qu'à remarqué Paul de Caft. 
/. in teflam. C. de iefi.milit. & Philippe Dece fouftcniJ>4 /• in tefiam. 
d'autant que celle-cy. comprenant toutes fubititutions eft plus fa- 
uorablement fuiuie , que les particulières , du ^nombre desquelles 
cftla fubftitution réciproque > qui regarde l'vniformité & égalité 
des fubftîtuez, /. iam koe tutti £. qttod ius. ff. de vulg, l. quamuis. 
C. de Imp. 

CHAPITRE XXV.Iir. " , 

Si le légat fût par vne tefiatrice.pour eflre rènerfible, UlQâUire mettrant 
fans enfans^peut eflre demande par le Syndic du Contient des 
Cor délier 5 , ledit légataire j efiant entré en Religion. 

QVoy qu'en Frace foit reccu par maxime generale^qtie les Re- 
ligieux î^lèndi;.ns ouleursConuentsne peuuét tenir en pro- 
priété aucuns héritages -, ny demander aucunes pensons annuelles, 
le légataire d'vne teftatrice s'eftant fajt Religieux, & auantpaflèc 
profez ayjnt tefté en faueur du Côuent,de pareille fomme cjue celle 
du légat qui-luy auoir efté fait par ladite teftatrice , en considération 
qu'il aurort desenfans , le Syndic duConiienc peutdemarider ledit* 
légat fur l'hérédité de ladite teftaif ice 5 & i exacmew teftamentaire 
nommé' dans le teftament dudit' Religieux foufténu profez peut 
eftrc conftraiut d'en faire la pou rfuite,foubs peine d'eftre décheu 

Àa 

Digitized by 



i3$ Ahregé 4*$ Artcfts d$ Maynard > 

des avantages a. luy faits par ledit Religieux. Et où les biens de la- 
dite tcihtricc ne fuffiroiencdç ^ayer ladite fomrae léguée , toutes 
charges diftraites ; les biens dtidit profez demeurent arreclcz pour 
paracheuerle payement de ladite fomme léguée, pour les neceifi- 
• tcz du Conucnt , ainil iugé par # Arreft de la Cour en la Grand 
Chambre le 2. Aouft 1584. toutes conditions de mariage miles en 
légats ou tnftitutions eftant annuiiées par la profetfton Monaitique 
de ceiuy a qui elles font impofées , Auth. mfirogati Cad Trcbell. I. 
Sancimus ij.C*. deEpifcep. & Cler. Se ce d'autant mieux que nemo 
vote fi in fuo tefiamento cauere, ne leges in eodem locttm habeant % quia pri- 
tui.i difpofitio tefiatoris non fott fi gêneraient confiitutionem canonis tra- 
mât are cap. requïfifii de tefiam. extr. préjugeant ladite Cour par Ton- 
dit Arreil que les Mendians pouuoienc auoir donnation ou legac 
de certaine fomme p&ureftre employée aux ncccflitcz du Connaît, 
& fila donnation ou légat eitoit d'immeubles deuoient cftrc ven- 
dus 5 pour eftre applicables aufditcs ncceflStez. 

CHAPITRE XXIX. & XXX. 
• 

Si vne tcflatrice peut en faneur d'vne fille du bafiarâ de [on pcre } difpofcr 
de cetuins biens , que le pere de ladite tefiatrice auoit donné par fin 
tefiamentau frère de ladite fille héritière de ladite tefiatrice 3 
à" fi le fi fi pu** Moir droici fur tels biens a/nfi donnez*. 

A Près que le procez fût parry en la Première des Enque/reSjde- 
party en la Seconde fur la capacité ou incapacité du fils d'vn 
baftard, auquel fîls le pere de ladite teftatrice auoit donné certains 
biens, desquels ladite teftatricc auoit difpofé par ion teftament en 
faneur de la fille dudit baftard , & fœur du légataire du pere de ladi- 
te teftatricc : la Cour par Ton Arreft iudicicllcment prononcé le 
a$. Décembre 1585. déclarant premièrement que le fîfc n'auoit 
aucun droici fur tels biens ainfi donnez par le pere de ladite tefta- 
tricc aux enfansdefes baftàrds, parce que tel pere hi[Tok vne fille 
légitime héritière vniuctfelle, de laquelle la qualité excluoit le file , 
qui n'a droici que lors que le teftatcur ne lailfe pas des héritiers 
légitimes j ou lors qu'il tait vn fîdcicommis fecret en fraude de la 
Loy. Not: in l. aufertur in princip.jf. de iur, fife. ey in /. Lucius.%. io-jf. 
de Ug. 1, & iugea ladite Cour que ladite teftatrice auoit peu vala- 
blement donner les biens que fon feu pere auoit donné a fes-baftards . 
ou à leurs enfaos* fans auoir égard aux fubilitutions que le pere de 
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ladite teftatrîce auoit fait en faueur des enfans àc feftits baftards , 
& entre iceu x, parce que ladite teftatrîce auoit droiét de retenir tels 
biens fuiuant les Loix par la feule qualité contre tels enfans & leurs 
baftards, &pouuoit donner de fes biens à fes parens tranfuerfaws, 
fans interdiction d'aucune Loy^omme a raifonne luftinian au com- 
mencement de la N ou. 117. vt lie. matr. & au/d. 1 

CHAPITRE XXXI. 
. Si le pere naturel peut tfire injlitué héritier par fin fis baftard. 

LA Cour par ton Arrcft feu M r de Manfcncal y prefident, au- 
roit déclaré que le père naturel ne pouuoit eftrcinftituc hé- 
ritier par fon fils baftard , par cette raifon principale, quoi omnis 
concubitus damnatus in ducat in perjona tam jiltj , quant patris incapaci- 
tatem fuccefsionis de autb. ex complexu, C. de incejl. nupt. ' 

CHAPITRE XXXII. • 

Si ces paroles ^de plein droit! , appofêes aux fubftiiutions fàcicommijfti- 

res ou (ompenditujes prohibent la Trebellian/que, 

. 

VN oncle paternel ayant inftirué fon neueuen tous fes biéns 
vniuerfcllement, & iuy ayant fubftitné Marguerite fa fœur , 
& Philippe fœur dudit inftjt. é, en ces termes , au cas que mon in- 
ftituédecede fans hoirs ^tc veux que tous mes biens viennent de 
plein droicl aufdites fubilituées j ledit inftituc eftant decedé fans 
hoirs , & ladite Philippe aufti auparauant led.t inftituc: ladite Mar- 
guerite fœur dudit teftateur demandant fouuerturc de ladite fub- 
ititution , contre ta vefue dudit iuftitiic > & Izabeau fœur dudit in- 
flitué bientcnames dudit feu iuft,tué,lefquclles dema «doient la di- 
ftr-dlion de la Trebe'ilianique ; iadite Marguerite /ubftitucc foufte- 
tianrle contraire j après que le proCez fur party en la Seconde & 
Première, & departy en la Grand Chambre, fur l'interprétation de 
ces paroles, de plein droift , fut donné Arreft au rapport dv i'Au- 
theuj le n.Iuin 1578. par lequel frit dit, que la fubltttution demeu- 
roit ou ne rte en faneur de ladite Marguerite, fans que la Cour s'ar- 
reftat à cette prohibitiô de la Trcbcllianique faite par ces termes, de 
plein drcicl 3 parccjjiiç fon exprcifioii n y cftok p ks neceiTaire, ''iûit 
feulement iequife* expreflement entre les enfans & defeendansen 
droite ligne iharger de¥êifr%^ion au regard de tous autres fubfti- 
tuez, ou inftittiez appeliez par le , cftrangcrs,aù regard defc 
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quels la prolwbïtio'n tacite futfit >t:Uquelle cquipollc à l'expre^Te, 
conformément à ce qui en auoitefte fi fouuenr refulu p.«rla Cour-, 
ce qui fut remonftré par M r le Prcfidcnt d'Atiis dcuoir eftrc garde. 

CHAPITRE XXXIII. 

Si I cfpcrAnce de U fubfitutiçneQnditisnnelle eft trtnfmifsible par tes 
fuhjhîucz a leurs enfin s & défendons en droit! e ligne, 

LA Cour par fon Arreft prononcé aux Arrcfts généraux de la 
Noël r5^. par M* le Premier Prefldent d'Affis , déclara qu'wi 
perc ayant par fonteftament inftitué vn de fes enfans , & iuy ayant 
lubltiruc vn autre Heivriis, Ci ledit inftitué deecdoit fans eufans, ou 
repudioit fon heridité , auquel fubfticué l'vnc defditcs conditions 
arriuant , ledit .pere vouloic que fadite hérédité paruint de plein 
droid : deelara ladite Cour que lediepere auoit tranfmis l'efperance 
delà fubftitution aux enfans defcendansdudit'fubftitué, quoy qu'il 
fiic mortauant l'inftitué , parce que lefdits enfans r defcendans en 
droicle ligne cftoieut entrez dans les biens fubftitucz , 5c dans tou- 
tes les efperanccsdc leur feu pere par vne continuation defeigneu- 
ricdcfdits biens tacitement confentie par le pere fubftituant, Se 
confirmée par cette condition fi fon inftitué dçcedoit fans enfans; 
par, laquelle, ledit fubftituant marquoit qu'il nefaifoie telle fubftitu- 
tîou, que pour maintenir fes biens dans fon propre & légitime 
fang, par les enfans du fubftitué, le Docteur Fernand interprétant 
Je titre du Code, de Cdduc. tell. %.fin AUtem fitb conditione , refout la 
queftion en faueuffldos enfans dudic fubftituc par cette condition 
l'héritier mourant &as enfaos. .. r.., ' 

CHAPITRE XXXIV. XXXV. Se XXXVI. 

Si le fis âonnAtAtrt peut efire tfjArgé defdeieommis , au profit de fa 
frères, par teftament du donnAteur- ejr ft lefperdnce dndtt fideicemmis 
efi trAnfimfsible aux enfAns défendons , & aux cfir Angers* 

EN l'hypothefe du précèdent chapitre, la Cour ayant par fon- 
dit Arreft déclaré que l'efperance du fîdeicommis eftoit tran£ 
mifltblc aux enfans defeendans en drotâe.iigne du fubftituéjrcftoit 
vne difficulté, fçauoir fi les fciens qui.auroient cfté donnez audit 
inftitué en faueur^e mariage eftoient charges du fîdeicommis por- 
te' dans le teftament du perc donnatçurilaqqeUe difficulté fût vuidcç 
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>ar Arreft dc'la Cour au rapport de M r de Paulo, prononce en ro~ 
>cs rouges par M r le Prcfîdént Bertrand ,1e Mardy auant Pafqucs 
1582. par lequel les biens qui auoîenc elle donnez audit inftituc par 
contrat de mariage furent difîraicls au profit de l'héritier, que ledit 
inftitùc chargé de rendre auoit nommé par Ton teftament , parct 
que Icfdits biens donnez n'auoient pas efté chargez expreffemenc 
d'aucun fîdcicommis dans le teftament du pere ; mais au contraire 
paroiftbir, par ces termes (ie fubûitué là mon héritier au cas qui! 
meure fans enfans, ou qu'il répudie mon hérédité) appofez dans 
ledit teftament du pere , qu'il vouloir feulement ledit fTdeicommis 
fur le refte de fes biens ;cftant vray fcmblable,que le pere teftateur 
n'aprehendoit pas que fondit fils répudiât les biens qui luy auoienc 
efté donnés en faueur de mariage, qu'il auoit iouy, mais ceux qui 
luy cft oient donnez par teftament, fût auflî parce mefme Arreft di- 
ftraite laTrcbelliam'que en faueur de l'héritier du Bis héritier fidet- 
Commifïàire, fur tous les biens fubjets au fîdcicommis & reftitution, 
parce que par le teftament du pere qui auoit fu bftitué , & fait ledit 
fidci commis, ladite Quarte n'auoit pas efté expreffement prohibée, 
a in G qu'il eft requis entre les enfans & defeendans en droicle ligne, 
fuiuantles préjugez efnoncez aux precedens chapitrcs,quc fî Icfdits 
biens donnez auoient efté expreuement chargez de fîdcicommis 
par ledit teftament du pere fubftituant ; la Cour les eut adjugez aux 
enfans fubftituez conformément a plufieurs préjugez de lad, Cour, 
parce que la volonté du fubftituant eft tou fia urs prefumee tendre a 
la conferuation de fes biens dans fa famille , notâment Ci ledit fidei- 
commiffaire s eft porté héritier vniuerfel de fou pere donnateur , 
/ans proteftation requife du bénéfice d'inuentaire , parce qu'il peut 
eftre iuftement oppofé à ce fîdeicommiffaire héritier vniucrfcl, 
dicium de f un cl i in ut ois sgnouijfe^ htreditdtcmque eius *dijj[e y /. 
dus feptitU.jf.de fid. Ub. & d. §.pater. /. cum qui s decedens verfic.qud- 
fitum ejl. jfl de leg % i> La tranfmiffion de l'efperance du fîdcicommis, 
cnfemblc le pafledroict delà tranfmiffion du fîdcicommis exprez 
fur les biens donnez eft accordée feulement en faueur des enfans 
defeendans en droicle ligne, fuiuantles Arrefts de la Cour en la 
Première des Enqucftes du i^.Auril 1584.& en la Châbre de l'Edic? 
feant à l'Illc d'Albigeois au mois de Iuillet 1385. non en faueur des 
étrangers, qui font entièrement priuez de ladite tranfmiffion , r*. 
tione iuris , in /. vnic. §.Jt» autem Jub conditione. C. de caduc Joli, fui- 
uant plufieurs préjuges de laCour > cVccluy du mois de Décembre 
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CHAPITRE XXXVII. 

Si les enfans appeliez, par cette claufe , ou à leurs en fans , font part ejr 
concourent conioïntement auec leurs pères à demander les biens 
qui ont ejle fubjliluez, à leur/dits pères. 

IEannc Lafargue vefuc de Guillaume Pehti, ayant inftituc éga- 
lement en fes biens Iean & Beranger Pelati Tes enfans, veut par 
cette claufe de mbftitution , que fi l'vn d'eux decedoit fans enfans , 
li portion du predecedé vienne au furuiuant ou à fes enfans : ledit 
Beranger eftant mort fans enfans , & ledit Iean fon fr<îre ayant rc- 
cueilly fon hérédité, vend vne metterie de ladite heriditc; ledit Iean 
decede - t fes enfans demandent ladite metterie , pretendans leur ap- 
partenir, en vertu de ladite claufe de fubftitution ,&n'auoir peu 
eftrc aliennée parleurdit feu pere : à quoy eftant refpondu au con- 
traire par l'acquéreur de ladite metterie; la Cour interptetant cette 
particule,** , par laquelle lefdits enfans pretendoient eftre appel- 
iez ; & vuîdant diflïniriucmcnt la queftion fur ladite particule,auroit 
par fon Arreft du 2. Septembre 1584.au rapport de i'Aurheur,de- 
bouté lefdits enfans de leur demande, & par ainfi déclaré qu'ils n'a- 
uoient pas efté appeliez à ladite fubftitution conjointement auec 
lenr feu pere, pour faire reuiure en eux ladite fubftitution , laquel- 
le fe trouuoit cfteinte en leurdit feu pere, par cette particule y ou , 
laquelle eftant difïoincliuc roarquoit que la volonté de la teftati ice 
ne fubftituoit pas les enfans , qu'au cas ou le furuiuant de fcfdits fTls 
inftituez,'i'auro<r peu ou voulu accepter ladite fubftitution ou fîdei- 
comm;s,lequeî < ftant conditioneljl'efperancc d'iceluy tût efté tranf- 
roifTible aux e*. fins dudit Iean (comme a efté remarqué aux prece- 
cedens chapitres) s'ils euffent efté nés au temps de la mort dudic 
Berangeritftant rcf^Iu parla Loy qu'en fldeicommis conditionnel, 
il eft pour le moins neccflaire , que ceux qui prétendent y eftrc com- 
pris & appeliez foienten nature, au temps que lecasd keluy ad- 
iuent,pur la pur fiction de la condition y appofée, vt ineanectf 
fitudine tuncjmt quando Mes fiâeicommïf<iccdït % Ijntetuenit ffÀe Ug. 
pr«p n d t BM. tn /. kumAnitttts, C, de tmpub. 
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CHAPITRE XXXVin. 8c XXXIX. 

Si les fubflilutions faites en faneur des enfans defeendans en dtoiBe Ugm % 
& en faneur des étrangers , foubs plufuurs tondit uns negatiues , 
aticc Udifuntliuemife entre chacune defdtt es conditions^ 

fortent mefme effett. 

VN teftament , faitauec ces deux conditions negatiues , fça- 
uoir au casque l'inftitué decede fans enfans, ou fans faire te* 
ftament , appeljées negatiuc«,parce que leur objccl c ft de nier la d if- 
pofitinc du édeicominis, 6V à l'inftitué &au fubftituc elles font auflt 
appelléesaltcrnatiues, parce que comme Conditions quoy que dif- 
férentes, elles font appellées chacune en fon particulier pour vnc 
même fin ; ledit teftament doit élire diuerfement confideré , car 
quoy que ces conditions foient entremeflées de cette particule, ou $ 
celle-cy perdant fa qualité de difiun&iuc,cft faite copuiatiue en fa- 
ueurdes enfans defeendans en droiéte ligne , & joignant Ufdites 
deux conditions negatiues, leur fait perdre la force d'alternatiues, 
pour n'auoir qu'vn mefme cffecl: , c'eft à dire , fi l'inftitué d des en- 
fans, quand il ne fairoît pas teftament , par le défaut de cette condi- 
tion, lefdits enfans ne font urines de l'hérédité de leur feu pere fub* 
il: tu ce ; ny au contraire, fi ledit inftitué n'a pas des enfans, quand 
ilfairoit teftament, le fubftitué ne feroit priué des effecls de la fub- 
ftitution en vertu dudit teftament; parce que l'héritier cft priuc de 
l'hérédité par la condition du défaut d'enfans , de mefme qu'elle luy 
cft confirmée par la condition des enfans. Mais fi les enfans dudit 
inftitué défaillent , l'altcrnatiue ou ces conditions negatiues demeu- 
rent toufiours en leur nature ; c'eft à dire oftent a l'inftitué la difpo- 
fiîiue de l'hérédité, qui luy a efté baillée aucc fubftitution , pour la 
tranfmetre aux fubftituez enfans defeendans en droi&e ligne du te- 
ftateunl'heritier donc chargé de rendre mourût fans enfans,^.- £f/«r 
pro omijfê, & on ne doit airoir égard au teftament qu'il a fait , ny à 
tous autres acles pour difpofer de ladite hérédité; & retnanebit in 
difpofitione iuris communis quo fnbftitutus admit t dur l.ft htred. pintes, 
jf de tondit, inflitut. Comme a efté iuge par Arreft de la Ccur iudî- 
cicllemenc prononcé, au mois de May 1531. en faueur feulement des 
enfans defeendans en droicle ligne du teftatcur. Mais files fubfti- 
t nos ne font defeendans en droiétc ligne du teftateur , l'alternatiiic 
demeure en ù force , c'eft à dire, la condition des enfans ceflànt 
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la condition du teftament authorifc le droid de l'héritier charge 
contre le teftatcur, Se nefe fait conuerfion de ladite alternatiue en 
copulatiuc, car fi ledit héritier n'a pas des enfans , l'héritier qu'il au* 
ra nommé dans Ton teftament, quoy qu'il luy foiteftranger exclud 
tousceuxqui ont eftéfubftitués par ledit teftateur, quand même 
ils feroient Tes proches parens * ainfi iugé par Arrefts du 17. Aouft 
1587. & 19. May 1599. Se 20. Auriliéoo. parce que-la furuiu an ce des 
enfans defeendans en droite ligne dudit teftateur , annulle toutes 
les conditions qui font appoféesau teftament cîudit teftateur com- 
me difoit l'Empereur. Ljeg.it a fub conditione ff.de condit % ejr dem.co»- 
trario caf», les fubftituez dudit teftatcur eftans cftrangers, les au- 
tres conditions appofées à fondit teftament doiucnt céder en fa- 
ucur de ^héritier chargé.. 

CHAPITRE XL. 

Si la conionttiue appofêe en vn tejlament portant fi du commis peut ejlrs 
tournée en alternatiue y é' fi par ce moyen l héritier peut difpofer 
par tejlamtnt de4vfufruitf de tout le Jîdeicommis. 

DE même que l'aîcernatiue ( comme nous auons dit) appofee 
en vn teftament portant fîdeicommis, eft tournée enconjon- 
étiuc en faueur des enfans defeendans en droi&e ligne du teftatetir, 
ainfi la conjon&iueeft tournée en alternatiue pour fa u or i fer l'heir- 
tierdepouuoirdifpofcr des biens qu'il auoit pofTedé Se jouy pen- 
dant fa vie. Cette réciproque côuerfion de conjoncliue Se d'alterna- 
tiue fe fa-t fouuent en droiâ.L.coniuncJione ff.de verb.ftgntf. par ainfi 
Bernard Londcs ayant eftéinftitué héritier par Anthoinefon pere. 
Se Pierre (on frère luy ayant efté fubftituc, ou ledit Bernard dece- 
deroit fans enfans, & fans faire reftament , Se fans héritiers - y ledit 
Bernard n'ayant pas des enfans, auroit par fon teftament légué la 
moitié de l'vfufcuiét de cous fes biens à fa mere, & l'autre moitié à 
Dauphioe fa femmecette moitié d'vfafruiteftât côteftéc aMad-Dau- 
phine par ledit Pierre fubftituc, & qui auoit efté inftitué héritier par 
ledit Bernard, alléguant que ledit Bernard n'auoitpeu léguer les 
biens qui n'eftoientpas a luy. puis qu'il Icstenoitconditiônellemcnt, 
Se ladite Dauphine au contrairerla Cour par fon Arreft du 4. Aouft 
1575. au rapport de M* Y^ignaux, préjugeant que la conjon&iuc 
exprimée par cette particule , Se fans faire teftament, deuoit eftre 
tournée en alternatiue en faueur dudit Bernard hçriuer,c'çft à dire, 

que 
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que mourant fans enfans ilauoit peu difpofer par te ft» mené des 
biens du fîdeicomniis , puis qu'ils luy auoient appartenu , & quq 
comme tels il les auoit ioiiis , & qui pouuoient luy demeurer . ou à 
fos héritiers irreuocablement; fi ledit pere fubftitué eftoit predtec^ 
de fans enfans. Ladite Cour adjugea ladite-moitié d'vfufruicl a la- 
dite Dauphine fur tous les biens que pofledoit & joiïifïbit led. Ber- 
nard au temps de Ton deccz- ; & ce d'autant mieux, que ledit Pierre 
s'eftoit porté & géré héritier fimple dodit Bernard , fans bénéfice 
d-'inuentaire ,ny proteftation d'iceluy , & fans faire feparation des 
biens filofi tril.fi». §. tri computatione fup. verb. confondant ur. C, de 
turc de liber , car par ce moyen , il eftoic oppolc audit Pierre , iudi- 
cium defuntli'm cateris agnouiflcjjdreditaternque eius adifjfc. L. Lucins y 
feptiti&ff, de fg. lib.&>d. §. paterl. cum quis dcccdtm verfte. qtufitum 
cjt.ff.de leg. h . 

CHAPITRE XL T. 

Si les faveurs introduites pour les enfant , ejr défendant en droitfe ligne 
da tefiateur, prifes de la conuerfton de la dtftoncliuc en comcnctiue y 
ont lieu enfueur de l Eglife^H ofpitaux & Autres ebofo pies. 

LA Cour par Ton Arreft du 2^-Feuricr 1575. jugea que la conuer- 
fion de la difioncliiieenconjonétrue deuoit/.eftre faite en faneur 
de l'Eglife, Hofpitaux , & autres chofes vrayement pies, de même 
que pour les enfans- defeendans en droite ligne, & que les enfans 
ainfi chargez parleurs afeendansde rendrea l'Eglife & Hofpitaux, 
ne pouuoient diftraire des biens qu'ils eft oient chargés de rendre, 
qu'vne quarte , fçauoir la légitime feulement» 

C HAP ITR E XL IT. . 

Si la'fiibfiilutio» réciproque doit efirevniforme^ & fi parla difparitc des 
personnes refpecliuement infittuêes ejr fubjlttuêes , la mere ejlant 
au milieu , U vulgaire fepeut ejlendre à la'puptllaire. 

EA fubftitution réciproque, qui n/eft autre chôfë quVnc fub- 
ftitution vniforme , fçauoir lorsque les fubftituez font fem- 
blables& égaux d'âges, c'eftâ dire, que les vns fc*nt pubères, & 
les autres impubères, car fi telle fubilkuti on qui par ccs.ee rmcs(/>>- 
uicem fubflitue} femble eftre reciproqucixflôit faite entre perfonnes 

inigales d'âge, l'vn puberc &ii'autte impubère* elle fe iugeroie 
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connu: fubftitution vuigiire,fuiuant l'exception de Modeftin,con- 
fîrtnce par U Loy Impériale,/. quamuis & de impub. car alors, die il, 
in vulgÂTtm tantummodo capimjaclam vidai fubfiitutionem S ester us 
A nt ont nus conjlituit ; incongruens en/m videbatur , vt in AÏtcro du fie x 
effet fstbjittutio , in akero foU vulgaris , & ainfi par cette di (pa- 
rité d'ijjc des fubftitucs , la réciproque fut iugée comme vulgaire, 
par Arreft du dernier Mars 1585. en la Seconde des Buqueftcs , Ôc 
queruiuantlamefme Loy^quamuis: cette fubftituti on réciproque 
iugée vulgaire par U difparité d'âges., la merc eftant au milieu des 
inttituez 6c fubfttt uez , elle ne fepouuoit eftendre à iafublhtutioa 
pupillaicç. 

CHAPITRE XLIII. 

Si les frères réciproquement fubjlitués , biens que de diuer s mariages^ font 
appelles également à la fuccefsion di celuy qui vient à décéder. 

VN perc ayant deux enfans du premier li&,& deux du fécond, 
les ayant fait tous fes héritiers vniuerfels par fon teftament > 
& fubftitués réciproquement après le decez dudit pere teftateur, 
vn dcfdits enfans .eftant decedé; laCour, fur la contefte de fa por- 
tion héréditaire, auroitiugé au rapport de TAutheur, que les frè- 
res quoy que de diuers mariages eftant également fubftitucs, 
cftoient auffi également appeliez à toute la fuccetfion dudit frère 
defuncl, fuiuant la Doctrine commune des Docteurs ,#>/. Lucius. 
ff.de vulg.ex l.fin.ffadlrebel. d'autant qu'es fubftitutions,^///?^- 
ratur affeclio illorum qui fubfiituunt , nonquibus fubfiituitur. l.qui libe- 
ris §.hdcver.ff. de vulg. omnium autem Jiliorum patrem aquam voluifft 
facereconditionem credendum fit d. I. fi italegatum.ff. dépendit, ejr de- 
monfi. fans confiderer la conjonction du frère decedé qui luy eftoic 
ioint de deux codez > fanguinis coniunftione calcul a. 

CHAPITRE XLIV. 

Si a la fubfiitution refpc&iue del'vnà l'autre , efi adioufiè au cas ils dé- 
céderont fans enfans , ladite fubfiitution efi réciproque 

ou compendieufe. 

LA Cour a fouuent iugé par plufieurs Arrefts, que telle fubfti- 
tution ciloit compendieufc, & qu'elle comprenoit toutes les 
autres, comme a fouftenu Paul de Caft. in l % in tefi. c. de tefiam. 



Digitized by Google 



Llurt cinquitfme. 195 

mil Se peut eftre demandée par les fubftitués, comme vulgaire ou 
pupillaire , ou fîdeicommifTaire , data videtur fubjiitutis facultas ve~ 
niendiexquafubflituttonevoluertnt. l.recu/are. §, Titmsjf. ad Tre t à 
quoy ils font receus par la Cour. 

CHAPITRE XLV. 

Si de p lu fieurs fubftitués appelles par ce nom cdleftif^ dépendant \ le plus 
prochain en degré efl préférable au plus loin gt ai». 

F 1 Rançois Maynague-t ayant trois enfans Pierre, Iacques , & SU 
mon ,inftituc par fon teftament lefd:rs Pierre, & Iacques, les. 
fubftituant l'vn à l'autre, s ils décèdent fans enfans, & à tous deux 
ainfi deccdansTuMtituë ledit Simon,ou fes dcfcendans ; ledit Simon 
eftantdecedé Pierre &Iacq4ics furuiuans,& ayant laiflTc François 
& Claire fes enfans, ladite Claire mariée auec de Medeciseftant de- 
cedée laifTant vn Ris y Se lefdits Pierre & laques eftans décédez fans 
enfans après ladite Claire: procez fut meu entre ledit François, & 
le fils de ladite Claire, pour la fubftitution defdits Pierre & Iacques ; , 
ledit fils do ladite Claire prétendant à ladite fubftitution par vertu 
de la tranfmiflîon, 67 que comme reprefentant Claire fa mere il de- 
uoit venir en concours auec ledit François fon oncle ,lcquel au con- 
traire prétendant auoirfcul recueilli le profit de ladite fubftitution, 
ou par droirt d'accroiiTcmcnt,ou comme plus prochain en degré. 
La Cour par fon Arreft du 3. Septembre 1585. en h Seconde des 
Enqueftcs adjugea en feul audit François toute ladite fubftitution , 
parce qu'eftant conceuë foubs la vulgaire, par ces- termes , ou à fes 
defeendans , fans autre traiâ fuccefi.."', ainfi que Socyn auroit très» 
bien remarqué , in l.fi cognatis ff. de re,dub. elle s'entendait & rap- 
portoitahperfonne dudit Simon s'il poimoit ou vouloit recueillir, 
5c ne le pouuantou voulant, à fes defeendans premiers & plus pro- 
ches en dcgré,tcl qu'eftoit ledit François, lequel ayant recueilly vnc 
fois, faifoir défaillir ledit fîdeicomrnis conceu foubs la fubftitution 
vulgaire, comme a efté touché au 37. chap..de ce Liurc : cftant cer- 
tain que lors que pluficu refont cppcllés par nom collcclif,tel qu'eft 
ce terme, défendant^ le plus prochain en degré cft préférable, 
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CHAPITr-RE .XLVI. & XLVIÎ. 

Si en la fnbftitution faite au profit du plus prochain parent du nom du te . 
fjtettr y ejr mafle - t le coufingerniain dudit tefateutytjr de fin nom 
cji uref trahie aux- fis dr défendant de la Cœur dudit tefateur^ 
CT pcuucnt efreprtuez de la légitime C7 Trebelliantquc. 

Pierre Bariaud ayant fon pere , deux fœurs & vn frère, ayant 
cfté emancpé 6c demeuré long-temps fcparé de fondit pere, 
fait fonteftameut, par lequel il fait des légats à (es frères & /ccurs, 
» & infatué fon pere & fa femme hcritiers-vniuerfels fur le* fruits de 
tous les biens j.& en la propriété de fcfdits biens- fait-& nomme fes 
bcriticrSj le plus prochain de fon nom, ma/le, & en défaut de degré 
mafeulin, le plus prochain du degré féminin. Le frère dudittelïa- 
tcur eftant mort fans enfans, long-temps suant fonditpere, & ce- 
luy-cy eftant decede, après auoir inftituéfes neueux, fils des feeur-s 
dudit rellareur - lean Bariaud coufîn germain dudit teftateur de- 
mande fon iiercdité comme plus prochain en dcgié mafeulin, la- 
quelle luy fut adjugée, par Arreft de la Cour du dernier lanuier 
153;. parco^u'au teinpsdc rouuerturc delafubftitution,celuy qui 
fe trouuc plus prochain eftappellé , comme s'il cutefté nommé au 
teftamcnr 3 tel cftoit-le^cou fin germain nomméparecs termes, le 
plus prochain de foivnom mafle ; quand aux quartes , légitime, & 
trebellianique demandées par lefdits îieueux dudit teftateur , fui- 
uant le Dror& introduit par le Droi& Canon fur le fideicommis 
conditionnel en faneur des defcendaiTS -,rçauoir la légitime, comme 
cnfjns, &la trebellianique, ccmime héritiers greuésde rendre, ne 
leur fut adjugé que la légitime , en qualité d'héritiers du pere dudit 
teftateur, ledit pere l'ayant feulement gaignee, non la trebelliani- 
que, qui demeuroit confondue aueda joui (Tance des fruits qu'il 
auoft ciie de ladite hérédité parl'efpace de plus de dix ans j y ayant 
cette différence entre le-s afeendans & defeendans^que quoy que 
lesvns &ksautrcs puiffent demander. Se la légitime & la trebellia- 
nique fuiuant le Droicl Canon * les fruicls du fideicommis ne font 
pas imputez aux defeen dans, fur latrebellianique, quelque longue 
joiïiflancc qu'ils ayenteue, mais bien aux afeendans, Vils ontiouy 
Tefpace de d;x ans. Vide Gttid.Pap. qtuft. 478. 
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CHAPITRE XLVIIL 

Si U quatte irebellianique ejl fubiefte au payement des légats, au prem. 
due de l héritier greué de rendrt^fi celuy cy doit fournir ta nourriture 
à U v:f ne du teflat sur pendant tannée du demi, & payer tous 
Arrérages des penfions ejr hg**1 annuels. 

LA Cour par fcs Arrefts du mois de Iuin 1581. Décembre 1582* 
11. Feurier 15:84. & du mois de Iuin ij85.declara que l'héritier 
greuc de rendre ne comribuoît an payement des légats, mais dc- 
uoit retenir fvquartetrcbelUmuque toute iqûitte, estant pour cette 
quarte préférable aux légataires - t $c que lepéyement des légats de- 
uoit etlrc fait par le fîdeieommiflaire. L. i Jn firt.& 1.2. ad trebell. 
fuiuant la Dodn'ne des modernes , tx^uadrantt legata non dtltbar^ 
fex quadrantem deltbari cxUgéUs , (mon que l'héritier ne fut greuc 
rie rendre toute l'hérédité , car en ce cas déduit préalablement fa 
quarte , fur ce qu'il reftitué , il doit contribuer au payement des lé- 
gats, à proportion de ce qu'il retient; /. i.&ibiGlof. C.adtreb. ejr 
in d.l.i,%.fin. &ïbi notât. Gutd. fap. q.*<)6*& Confd. 8. num,$. 
comme auflifut dit que ledit héritier au prorata de ce qu'il retenoit 
au de/fus de fa quarte contribueroitaueciefubftitué aux meliora- 
tions, réparations , & autres defpences faites par ledit héritier à la 
perpétuelle & permanente vtilité des biens fubftitués,par ainfî que 
ledit fubftituc rembourceroit audit héritier qui aura fait lefdites ré- 
parations fa quotité d'icelles , fuiuant ce qui s'en treuue decis du 
droicl, auec l'opinion de nos Doéteursfurce receuè,/. vU pure in 
fin ejr ibï Bartb.jf. adtrebell. fans que le fubftituc puiffe demander 
compenfation des fruits perceus par l'héritier, qui luy font acquis^ 
me barcdiS) que Ci les frais faits p3r ledit héritier fur ladite hérédité 
eftoient d'vne temporelle & non permanente vtilité i ledit héritier 
ne fera rembourcé, mais feront pris fur les fruits, fuiuant la mefme 
opinion de nos Docteurs, in d. I. vbi. Doit auffi l'héritier greuc de 
rendre, fournir la nourriture &alimens a la vefuedu<eftatei>r pen- 
dant l'an de dciiil,fans efperancc de rcpetition,,ttuït en mémoire du 
teftarcur fon bien facleur , que parce qu'il cft prefumé iomr, com» 
me fans doubte il fait des fruits des deniers, meubles , Se augmeoc 
de ladite vefue, qui font dotaux d'icclle,i. 1. §. exuttto.C . de rei 
vxor. acJ.Guid. Pap. quafi. 296. doit auffi payer ledit héritier durant 
le temps de fa joùiffancetous arrérages de,penfions,& legats annuels 
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fai« par le teftateur , foit â temps, ou à perpétuité , Un an no s fingul 
los , tunfta l. $.ff.<k Atnjegat. finon que lefdits légats confumaflenc 
du tout les fruits appartenais à l'héritier , auquel cas le luge y au- 
ra égard , ex varijs caufarum figuris , fuiuant 1* Arreft de la Gour,dc 
l'an 158^ ' ■ 

CHAPITRE XLIX.. 

4 

Si la prohibition delà trebellianique, qui ri a efté faite far tefi'amen^ peut 
ejire faite far codicille ? aux enfans du premier degré. 

LA Cour par Ton Arreft donné au rapport de rAuthcur,entre- 
Marie de Lyon Dame de Bidonet, & Iacqucs de Lordat Sei- 
gneur de Donzens, ayant prononcé fans préjudice de la trcbcllia- 
nique demandée par ladite de Lyon, comme n'eftantcxpreiîcmene 
prohibée par le teftament j mais bien par vn codicille , Jcqueleftoic 
impugné de faux par ladite de Lyon $ préjugea que ladite quarte 
pouuoit eftre prohibée par codicille, fuiuant l'opinion d'Aretin. 
Conf.n.vltima columna y ainfi que le Iurifconfultc Vlpian a refpon- 
du. LMredcs palam. §.fi quid & tbi Glofi &DD,ff, de tefi. Se au pré- 
judice des enfans du premier degré, pourueu que la prohibition 
fut expreffe 

CHAPITRE L. 

Si les debtes pafsifs , & frais funèbre* du te/lateur, doiuent eftre dijlrait* 
de l hérédité fidehommife, eu au profit de l'héritier greué % 
ou au profit du fideicomm'tffaire % . 

LA Cour par fon Arreft du mois de Iuin 15S5. déclara que 
les debtes paffifs du teftatcur feroient diftraits du blot vniucr- 
fel de ladite hérédité , ÔY payés par L'héritier chargé , & par le fidei- 
commzflaire fuiuantlcur contingente part & portion, fans confide- 
rer aucun priuilege de quart*, onera e mm crédit or um dimduntur inter 
hdreditn , & fideiiommtffirJum pro qpadrante & dodrante , Cuiac. ad 
ruùr/c. adtrtbdl. C.ex.d.t. i. eod % comme aufli les frais funcraux qui 
font reputez comme debtes-, l. Papintanus. § . quarta de inoff. teftam. 
pourueu qu'ils ayentefté faits^rfl dtgmiate dejuntti e± bonorum eiufi 
dcmfjcuitaie. L.fiquisfepukhrum % §.fumptis ,dr l. at fi quis §. ttquum 
jf de relig, à- jttMpt.fun, qui feront autrement arbitrables pour eftre 
diftraits , tanqiam as aliowm. L. 1. % fin.jf % ad legjahid, mais fi le 
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teftateur a ordonne que l'héritier retiendra certaine ckofe, cclle-cy 
c(hnt imputée pour trcbcllianique , quand mefme cette cliofe cx- 
cederoit la valeur , ledit héritier l'aura toute quitte, fans contribuer 
au payement d'aucuns debtes, mais feulement ledit rîdeicommiflai- 
re , ledit héritier ne tenant en ce cas autre rang que de légataire, 
qui ne font fubjecls à aucuns debtes. Vide /. 1. C. édtrebelï, & ibt 
Cuuc. 

CHAPITRE U. 

Si Imputation de fruit doit efire faite en la trebelfknique te e-nfant 
du f rentier degré , & f« Attires enfans defeendam ex, degrez 

frmans en droitlc ligne. 

AYant efté dit au 47. chapitre de ce Liure, que les enfans def- 
eendans n'eftoicm tenus imputer fur la trebellianiquc les 
fruits de l'hérédité par eux perceus, quelle longue j'otiiflance qu'ils 
en ayent faite * les enfans du premier degré ayans cfté priuilegics 
pour cet effed , fuiuant la dtfpofkion de la Loy , iuhemus. C. ad 
trebell. la Cour par fon Arreft du 16, Auwt 1585. après que le pro- 
cez fut party en la Première des Enqueftes , Se departy en la Grand 
Chambre, au rapport de M* Marion, fur la difficulté qui eftoit fai- 
te, fçauoir fi l'imputation deuoic èftre faite ez enfans defeendans e*s 
fécond , & autres degrez inférieurs , ladite Cour par fondit Arreft 
iu dicicilement prononcé par M r le Prefident Bertrand , déclara que 
les enfans defeendans es degrez inférieurs joùiroient des mefmes 
priuileges que les enfans du premier degré , au regard de cette im- 
putation de fruits fur la trebellianique j parce que defeendans en 
droite ligne du teftateur, fubintraat en là prcrogauuedc leurs pc 
res enfans du premier degré. r • 

CHAPITRE, Ljr.. ; . 

Si en la fuccefihn du fdeicommis , eu ' U iêgifl ifo biens du teftateur , 
la perfonne diceluy^ ou de l'héritier inftitài, ér' chargé ^ efi 
conJiderahle,4u profit 3 ou au pr étudie e des farens du teftateur. 

PRouifTeCadouble femme de Pierre Merle, ayant légué par 
fon te ftamenr audit Merle fon mary la troifiéme partie de fes 
biens , pour en difpofer à fes plaifir& volonté, & en tout le furplus 
defdits biens , ayant inftituc ican , Guillaume , & Pjcrrc fes enfans 
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& dudit Merle, auec fubititution de l'vn à l'autre^ H tous vcnoicnc 
a\deceder,auroit fublritudie plus proche de parentelle ; ladite Ca- 
dotile decedéc en cette volonté, comme auflî fefdits enfans, fans 
auoir efté mariez, leurdit pere furuiuant ; lequel se liant marié en 
Secondes nopecs auec Anne .Roquoles-, & cftant decedé, ayant 
lai/fé des enfans. de luy Sc.de ladite Roquoles s Guillelmctte d'An- 
drieu fœur vterinede ladite Cadoule teftatrice, demande la fubfti- 
tution de ladite Cadoule en vertu de Ton teftamcnt,comme. plus 
proche en parentelle de ladite Cadoule , & ladite Roquoles com- 
me merç adminiftrerefle de fes enfans & dudit Merle , demandant 
la maintenue ' defdits biens 3 comme ayant clic recueillis par ledic 
Merle pere ; par le predecez.de Tes enfans., & de ladite Cadoule, le- 
dit Merle citant le plus proche en parenté, de fefdits enfans héri- 
tiers inftituez de ladite Cadoulé;fur ici quelles cont citation s la Cour 
par fonArreltdu 4. Septembre 1585. après que le procez fut dc- 
party en la Première des Enquêtes, déclara la fubiîitution des deux 
tiers des biens de ladite Cadoule delaitfèz à fefdits enfans,à UfufdU 
te condition Relire rendus au plus proche de parentelle , eftre ou- 
umc enJaueur de ladite d'Andricu , fœur vterine de ladite Cadou- 
le, &par ainii plus prochaine de parentelle, faufs les detraélions 
de. légitime 6V trebeilianique des héritiers inftttuez, au profit de la- 
dite Roquoles, comme gaignées les deux quartes par ledit Mer- 
le pere defdits inftitués. Cette ouucrture defubftitution fût ordon* 
née pour ladite d'Andrieu,apres que la. Cour cikmcurement con- 
fideré , que pas ces termes ambigus plus proche de parentelle , /a» 
dite teitatricc auoit entendu de fcs plus proches parens , ex ferfon* 
n* tefîatorjr ^quifamilU fux promdijfe viJei/tr. Suiuant l'interpréta» 
tion du Drouà tiré tant des Pan de des > que du Code : car où il s'a» 
gift des biens du tefUtcur , la perfonoc d'iccluy eft plus confîde» 
rablc, que celle de l'héritier inftitué,& chargé de rendre i Ci au» 
îrement le tcftâteur n'à-expreffement appelîé les defeendans de 
l'héritier , ou n'appaxojt 0^*6 yplontf a cité portée pour les pa, 
icns de. Ton héritier. . \] >. 
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CHAPITRE LUI. 

* • 

Si les aliénations faites par vn fils du confentcment du pere ^ des biens 
advenus audit fils par tcjlamcnt de /«i rnere , ejr par la fucccfsion J 
ab intcftat, de fes frères , aufquels ledit pere a coniointement fuccedé 
peuuent eflrc reuoquees tant en propriété qu'en vfufruicJ^ 

VN pcrc cftant par teftament héritier d'vne partie des biens de . 
fa femme , Se. leurs enfans communs de l'autre Se plus grande 
partie; vn defdits enfans, après le decez de fadite mere, & de fef- 
' dics frères ayant aliène pluilcurs defdits biens du viuaiu dudtt pcrc* 
Se de fon confenrement; pourfuiuant après le decez de fondit pere 
lacailàtion Se rcuoeation deidites aliénations , tant en propriété • 
qu'en vfuftuiS> La Cour par fon Arrc/t du 15. May 1573. déclara, 
que ladite aliénation des biens maternels faite par ledit fils, du vi- 
liant du pere', quoy que de fon confentcment^ deuoic ctfrc rcuo- 
quée , tant en propriété, qu'en v&frtltâ > pourueu que tels biens 
siinfi aliènes foient de la îucceffion acquife audit fils, par la mort de 
fes frères, parce que ledit vfufcuift eltant confolidé auec la pro- 
priété des biens defdits frcrcs decedez ; ÔC ledit pcrc y ayant fucce- 
dé conjointement , ledit vfufruiwt n'auoic peu «lire aliéné , non 
plus que ladite propriété, quoy que du confentement du pcrc . à 
caufe de cette confufîon des droits du pere Se du fils , qui ne pou- 
uoit valablement aliéner ce qu'il ne fçauoit pas iuy appartenir , ai* 
lieu que f\ les biens ainii aliénez par ledit fils, luy auoienreite don- 
nez en propriété par fa merc , la rcuoeation ne luy peut eitre accor- 
dée, que pour la proprieté,/y«f/tf* ¥ At7e * lequel par le feul prétexte 
de fon authorité Se pu 1 (Tance, donne d roi et de reuoqucr les alieoa- 
tions faites durant fa vie par fondit fils , principalement s'il c ; toit en 
la puiflance paternelle; maisl'vfufruiér de tels biens ne peut efhe 
reuoqué, Se demeure acquis d l'acheptcur , quoy qu'il aye joby 
pendant la vie du pere dûdit fîls vendeur , ledit pere ne peut auoir 
autfi aucun vfufruit furia cottitc des biens^qui enaduer.uc audit 
fils par le decez de fes frcrcs, fuiuantl'Autb. Item htreditas , que- y 
que ledir fTls foit en fa puiflanec i cesbiens ainfiaduenus e fiant de 
la nature du Pécule (ju.fi Caftremfu y fuiuât la decifion de Fcrnand;mais 
ledit pcrc à l'vfufruiâ delà conité des biens de fefdits cnfans à luy 
advenue, conjointement aucc fondit fils ? ledit vfufruic} luy cftan* 

" Cc N 
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accordé fuiuant UConftitucUn de ULoy.j.C. Je vfrfiuïÎH. Com- 
me a remarque ledic Pcrnand. 

CHAPITRE LIV. 

Si les aliénation fûtes par l'héritier greuc Je rendre , Joiuent fubfifier 
en faneur des acquéreurs du fi Jei commis Aliéné. 

LA Cour par vfage obferuc, que telles aliénations doîucnc 
fubiiîtcr en faueur des acquéreurs à concurrence des droiéts , 
dont ledit héritier peut difpofjr, comme légitimes & quartes , &c 
autres droicls qui peu lient appartenir audit héritier ,& que pour 
ce rcgjrd, cltimation dudit fideicommis doit eftre préalablement 
faite, pour élire premièrement diitraitslcfditsdroicls,en faueur des 
acquéreurs 3 & le refte demeurer au fideicommiiTaire, 

•CHAPITRE LV. 

Si le payement des frais funeraux > é t debtes du tejlateur , Joiuent efirx 
êJtugez, <uunt les légitimes & quartes , telles que Je Jroic7 > 
fur vn fideicommis > rjr ctwment. 

LA Cour déclarant toufiours des debtes paflîfs, & les frais fu- 
neraux du teftatcur préférables â toute légitime & quarte .> 
comme a elle remarqué au 50. chap. de ce Liure, a de couftume 
d'ordonner ,00, qu'eitimation cftant faite de tout le f7deicommis 3 fe- 
ra vendu d'iceluy certaine partie la moins vtile & profnable,iufqucs 
à concurrence defdits debtes & frais funeraux , pour eltre payez 
par vn préalable, & que du reliant feront diftraites les quartes ad- 
jugées , où bien que diitraCtion fera faite dcfdites légitime & quar- 
te , en chargeant chacun defdits héritiers de payer les debtes de 
l'hérédité, a proportion de ce qu'ils en auront retiré. 

CHAPITRE LVI. 

Si le fupplement des dots des filles qui ont quitté au f ère , accroifl aux 
héritiers dudtt pere y ou à ï hérédité y ey fi ledit fupplement vient en 
refiitution , en vertu de la fubfiitution iugée compendieufe. 

LA Cour par fon Arrcft du 20. Iuillet 1585. déclara, i°que le 
fupplement des dots des filles qui ont renoncé en faneur de 
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Icnr pcre ( Ci aucun fupplcmenr pouuoit efcheoir pour leur portion 
de légitime ) accroiflbit à 1 héritier de leur feu pcre, non à lheridué, 
ce qui femble eftre contraire, à ce qui eft dit au 24.6V 25. chap. du 
4. Liure, ce que non, parce que s'il eft dit, que tel fnp pic me tu eft 
acquis à l'hoirie, c'eft au profit des héritiers à diuifer entre eux, 
par ainfi lcfdits chapitres fe doiuent entendre, lors qu'il y a plu- 
Jîeurs héritiers inftituez, qui ne peuucnt partagerledit fupplement 
de légitime, qui nefoit vnià l'hoirie: mais le prefent Arreft, qui 
donne à l'héritier ledit fupplcment non a l'hoirie, c'eft parce qu'il 
eft fcul , &: que ledit fupplement ne doit pas eftrc vni peur eftre 
partage. Que fi dans ce prefent Arreft par vn contrecoup , fut dir, 
que le fupplement deuoit eftrc vni à l'hérédité, c'eft parce que teU 
le hérédité eft oit fubftituée , & que tel fupplement deuoit tourner 
au profit du fubftitué fideicommilfaire, & ce fuiuant la Doclrine de 
Bartole, communément fuiuie pa: nos Docleurs, inl. Marccllus. §. 
quidam, n. 9. & i# t- hjtredes v>ci. §. cum ita. Et in l. ScauoU circa fin.ff. 
adTrcbell.tes peelegats venans auifi en ladite vnion d'hoirie, quoy 
qu'ils ne foient portion hereduaircs,comme a remarqué Alexandre, 
in d. §. quidam , à quoy peut eftre rapportée la raifon d'VIpian, L. 
qui fundum §. qui flios.ff.ad teg. Falcid. où il dit, de iudicio patris quo 
facult.it es eiujdcm ex fubjliiutione ad jubjlitutum perueniunf.lomt qu'au 
fait du prefent Arreft le te/hteur qui auoit inftiruc généralement 
l'héritier charge, auoit au/Ti fubftitué généralement. 

chapitre Lvrr. 

Si ce qui ejl recucilly au moyen d'vne fubflituticn pupillaire , ejl fubitci 
à r ejl tint ion , au profit dts jîde/commrjfaires. 

LA Cour par le fufdit Arreft du 20. Iuillet 1585. déclara, que ce 
qui eft recueilly au moyen d'vne fubftttution pupillaire cit 
fubject à reftirution , au profit des fideicommiflaires; foit que les 
héritiers ayent efté premièrement chargez de rendre , & «qu'aprf s 
lafubftitution pupillaire aye efté faite, où au contraire: la raifon 
fe prend, de ce que le pere du pupille fubftituant pupiibirement à 
toute libre puiflanec de por.ruoir aux affaires du pupille, qui n'a 
diferetion ny volonté, en ftueur de qui, & comme bon femblera 
audit pcre, quia pater fecit J % ? apïnianus fed nccimpub.ff.de ino/Jîc. 
tcjltm. cette preuoyance du pcre pour fon pupille n'eftant pas pour 

le greucr cufesdroictsdelcgiumç & quarte, (ors qu'il fera capable, 

Ce 2 



Digitized by Google 



204 Ahregéde* A rrefis de JMayn/trâ , 

adenndi b.treditatem , maïs pour retenir Iefdits droîéts duâ't pu- 
pille , s'il mouroit *nte aditam htreditatem : ledit pupille efbne 
réputé en ce rencontre , comme predecedé auant fondit pere 
fubftituant. 

CHAPITRE LVIII. LIW & IX. 

Si les prelcgats entrent ez biens fubiefts à reftilutïon. 

LFs prcleg us qui ne font autre chofe, que ce qui cft donne par 
le terra te ur a vn de fes cohéritiers par preciput & aduanrage, 
(ont déclares p.ir U Cour venir en la, reflitution du fîdcicommiSj 
comme rcfulte de fes Arrefts de l'an r$5 r- donne au rapport de M* 
le PrcfiJent d'AlHs e liant Confeiller, de l'an 1592. au rapport deM r 
C lumeis Chancelier en l'Viriuerfité de Tolofc, du 2. Auril 1594. au 
r-jpport dc l'Autheur ; & par plufîeurs autres préjugez-, parce que 
h conception générale de la fubftitution Amplement faire, n'eftant 
raxéc ny limitée par la volonté du teftateur, ccft à. dire, û tels pre- 
legits n ont pas cité cxpreflTcment exceptés dans ladite fubftitutiou; 
telle conception générale de fubftitution non limitée , cft rappor- 
tée ad prjcedcntidt&vninerftiju* teftamento ddfcripta, inreftitntiô- 
nem v:niebant y arç. I. talis feriptura in fin.ff. de kg k i.&d. §. quidam 
liberis. Ioint que l'inltitution cftant ez tcltamens vn chefd!uers,& 
fcp.irc du chef des fubltiturions. L. 3. %,flia$.£tibi Bart.ff, de liber m 
é'poflh. Il ne peuteftre iaroaisiugé inconuenient enclore dans des 
fiibftitutions fimplcment faites, ce qui fcmblc eftrc déduit Se tiré 
hors defditcs inftitutions, tels que font Us prelcgats, comme l'a 
rrfpondu Alexandre fur Ce confulté, in Cenfil.i^. tnfin. quand mê- 
me on pretendroit que tels prelegats font exceptez de relie reftitu- 
tion , par ces termes, en tous fes autres biens inftituë fes héritiers. 
Car Ci le teitateur ordonnant la fubftitution immédiatement après 
ladite inftitution, dit fie au cas où ils décéderont fans enfans les fub- 
fticué de l-'vn i l'autre f fans repeter ces mots, en tous fes autres 
biens. Lcfdits prelcgats viennent en la reftitution du fldeicommis, 
ainfi îuge parles fufdits Arrefts,fur les mefmes raifons.Qiic C\ le te- 
itateur après auoir fait le prclegat , adjoufte, pour en difpofer à 
fes plaifir & volonté ■ ou s'il deflend l'aliénation dudit preleg?r, le- 
dit prclegat ne vient en reftitution du fîdeicommis, aiufiiugcpar 
Arrcfl: de la Cour au rapport de l'Autheur , le 26. Aouft 1587. par- 
ée que par tels termes 9 le xefUteur exelud les cohéritiers iniii- 
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tuez , & pat confequcnce lesfubftituez , pour dcracurcr Ickhts 
prelegats en proptietc audfc cohéritier preiegntairc. 

CHAPITRE LXI. 

Si les prclegats faits par le teflateur a. vn fie* frère germain tnfiituê éga- 
lement attec la file Mit teflatear . iceUeJubptuée ou fit enfans 
audit frère , viennent en la fubjlitutton fideicomm'ffaire 
en f tueur des enfans de ladite fille. 

* 

LA Cour par fon Arreft de l'an 1578. au rapport de M r Gilbert, 
déclara que leprelegatfaitparvntcftatcuri vn fien frereger- 
mata milituc conjointement aucc la fille dudit teftareur venou en 
la reflitution du fideicommi* en faueur de ladite fiUc , &c de fes en- 
fans fubltirucz; quoy que ledit prelcgat fût fait auec cette clatife 
pour en iouyr par luy Se les Cens après fon decez fans empefche- 
ment , ce qui femble formellement contraire au précèdent Arreft 
du 26' Aouft 1587. par lequel les légats demeurent acquis au cohé- 
ritier prelcgataire. Cette différence qui s'y peut rencontrer, doit 
eftrc conciliée par la qualité de la fillt duteftateur, & de fes enfans, 
dont la proximité cft de plus grande confédération , que la pré- 
emption qu'on pourroit tirer de ladite claufe au préjudice de ladi- 
te fille & fes enfans, l'affection du teftateur enuers fiditc fille & pe- 
tits fils preualant à ladite prefomption tfrdegata fideicommijfocontu 
néant ur quibufcumquevcrbis teftator vtatur , prafumptione voluntatts , 
tjua colltgitnr ex ajfulione perfonarnm cdteris potenttore Socynfe», con. 
fil. 25. num. 21. vélum, u&in conftL 26. num t 4. volum, 4, 

CHAPITRE LXII. 
Si l héritier chargé perd la trebellianiqnt peur n*auoir fit inventaire. 

LA Cour de mefme que toutes les autres Souueraines de Fran- 
ce tient fans aucune difficulté, que l'héritier chargé de rendre 
ne perd la tcebcllianique pour n auoirfaitinuentaire,quoy que nos 
Docteurs ayen t cfté comme partis fur cette queftion. Les vus tenans 
qu'il deuoit perdre à l'exemple de lafalcidie, Auth.fed tum tefta- 
tor y C \adlegtm faldd. Les autres que non, parce qu'il n'y à Con- 
ihtution expreffe comme de la Falcidie, JÀtê non débet utduà le- 
gum corretlio in cafu non exprcjfo cum illa numefuam prsfumatur fatfé y 
niftcxprejfe apparcat. L.frdrifimus. $.fin. C.deappellat. Et /. Sanc. C m 
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de teflam. c'eft larefolution de la Cour pour conferuer la trebeliia- 
nique à rhcriiicx chargé qui n'a fait inuentaire , foit qu'il foit des 
defeendans , ou effranger: que s'il cftoit prouué lefdits héritiers 
chargez auoir fait de rnaluerfations au préjudice du fTdeicommiflTai- 
re , ils feroient ( pour l'obmilfion dudit inuentaire pour lors prefu- 
mée frauduleufemcnt faite ) priués ou leurs fuccefleurs, non feule- 
ment de ladite trebeliianique , niais au/Ti de la légitime , & où cel- 
les- cy ne fuffiroient condamnés à fatisfuirc iufqucs à concurrence 
dcfditcs rnaluerfations, ce que la Cour a ainfi fouuent iugé. Arg. /. 
fi quis in tantam.C .vndt vi. L.vtdeamus , & toto tit.ff.de in lit*, 
iurand. 

CHAPITRE LXIII. 

Si l héritier chargé de rendre peut faire tefiament ,&fila trebeliianique 
peut ejlre diflraite delà trebeliianique. 

LA Ceur a fouuent iugé, me fine au rapport de l'Atheur * que 
l'héritier greué de rendre ne peut difpofer par teftament de ce 
qu'il cfttcnude rendre j mais bien de ce qu'il retient pour foy du fi- 
deicommis, fçauoirdefcs quartes, légitime & trebeliianique, qui 
font faites pour fa propre hérédité ; mu fine vllo corporc iuris intelle* 
tJumhabcbit. L. h*r éditas. ff.de petit.hdred. illamque relinq itère cui ve- 
lit, non prohibebitur, de mefme que des autres biens qu'il a d'ailleurs. 
Comme autfi a iugé lad. Cour, que la trebeliianique ne fc pouuoic 
diftraire de la trebeliianique en vne mefme hérédité , mais bien G 
l'héritier chargé ayant diftrait fa trebeliianique faifant fon tefta- 
ment , charge fon héritier de rendre fon heridité à vn tiers,en ce cas 
il y aura diftra&ion de trebeliianique de la trebeliianique; parce que 
la trebeliianique faite patrimoine du premier héritier chargé} auec 
les biens qu'il peut auoir d'ailleurs, ejr mutai ione per fond t tam trebcU 
liamca effe defiderat. Arg. I. per procurât orem in fi.ff. de acquit, htredit. 

CHAPITRE LXIV. 

Si P héritier greué peut retenir les biens acquis par le tcjlateur à patte <k 
rachjpt 3 ledit héritier les ayant depuis acquis purement. 

LA Cour par fon Arreft du a. Aouft 1593. au rapport de M' 
Maynial , déclara que les biens acquis par le teftateur à patfc 
cerachapt, ne pouuoiena eftre retenus paj rhericicr charge de 
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rendre j qtioy que ledit reftateur fut mort dans le dciay dudit pacle, 
& que ledit pa#c échen, ledit lieritier les eut purement acheptes^en 
payant la furualuc, mais que tels biens dcuoient eftre reftituez au 
fideicommis, au profit du fidcicommilTaire , en rtmbourfant le fur- 
plus», qui auroit efte paye par ledit héritier chargé ; d'autant que ce 
furplus payc,n'innoue ny ne change la forme Se fubltancc du pre- 
mier contrud 5 mais ne il qu'vneconfirmatioa d'iccluy, comme dit 
Paullurifconfulte ^dignitatem , Adicïtionem dimicilij potius dcdtjfe , 
quant permutajfe vtderi. L. penult. ff. de Senator. Que fi lendits ven- 
deurs dudit pacte de rachapt, eulfent fait préalablement refoudre 
la première vente en rendant le prix principal, &ioyauxcoufts 3 ainfi 
rtcnpsrato feudo 5 ledit héritier chargé venant à achepter > ledit fonds 
n'euit eftétraufmuTibleau fideicommis. 

CHAPITRE LXV. 

Si les fruits du fideicommis perceus par les héritiers chargez,, accroiffen t 
ledit fideicommis pour efire rtflituez, au fideicommijfaire. 

LA Cour diftinguant ordinairement la perception de tels 
fruicls. Se la qualité des héritiers chargés Se fideicommiiTaircs, 
déclare, que fi les fruiéts du fideicommis font perceus par le tefta- 
teur , Se Ce trouuent au temps de fon decez,dans le grenier dudit te- 
ftateur, où ailleurs dans fa puiiTance, tels fruiéte accraiflent le pa- 
tiimoinc dudit teftatcur ,AUgercque ipfms hdi éditât cm ,fiue ante adi- 
tionem hxrcditatis accejftrint.Iacob. Butrig. in /. iubemus. C.ad trebell. 
referente Petro de Rauena. fingul. 231. que fi lcfdits fruits auoient efté 
perceus depuis le decés du teftateur iufques a la condition du fidei- 
commis par tels héritiers ^ s'ils font deicendans au premier degré, 
même au fécond , tels frui&s appartiennent entièrement aufdits hé- 
ritiers, ou a leurs fucceffeurs, fans qu'ils foient tenus d'aucune re- 
ftitution, n'y a aucune imputation en la trebellianique , parce que 
tels frui&s leur font faits propres. L. iubemus* C, ad treb. & ibi D D. 
etiam fi tcjlator voluijfct frutlus in trebellianicam imputari. Bald. Salyc. 
in d. IJubcmus. Ce qui n'eft pas de même au regard des héritiers 
chargez, Se fideicommiffaires eftrangers, d'autant qu'ils font te- 
nus faire imputation defdits fruits fur la trebellianique. à. I. in fidei- 
commr/ftriam.Et ibi Glof. /. quod de bonis. $.fr*tfus ff % adl. Falcid. & 
ibi Alex And. m*. 2 .& in §. quodauus. La joui/Tance de 2o.ans dudit fi- 
deicommis confondant ou acquittant ladite t r c b dUmm: c en faucur 
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des fîdeicommifTaires. Auth.perfttua.Etib't G lof. fup. ver. iufia.C. de 
Sacr. Eccl. la dctra&ion de ladite trcbellianique deuant eftre fuppu-. 
icc , fuiuaut la moindre joiïiffanc* du die temps. 

CHAPITRE LXVI. & LXVII. 

Si ez> fideicommis teftament aires & contractuels conceus auec cette condi- 
tion vulgaire Jl L'héritier duc de fans enfans y lefdits en fans [ont 
appeliez, dlfpofiùuement , ou conditionnellement , & quels 
aduantages ils en pcuuent retirer. 

LA Cour a de couftume déclarer ,&eflarrelté, qu'ez fubfti- 
tutions teftamcniairesconceuës foubs cette condition vulgai- 
re compendieufe, fi l'héritier decede fans enfans,les enfans eitoienc 
appeliez conditionneliemcnt,non difpofitiucnicnt. Car s'ils eiloicnc 
appeliez difpofltiucment,iis en pourroient faire la demande en touc 
temps, bon gré, mal- gré le pere héritier chargc,qui n'auroit moyen 
à acheuer le fideicommis , qu'il luy faudroit quitter auant fa morr, 
&exclurroientlc fubltituéj & pourroient lefdits enfans ainfi appel- 
lés reuoquer les aliénations par fondit pere faites en faueur du fub- 
ilituéjdc certaine partie du fîdeicommis, quoy que telles aliénations 
n'euifent cité faites que pour quitter & remetreles prétentions que 
ledit fubftitué pouuoic auoirfur ledit fideicommis. L. fin. autem §. 
fin ont em commun, ds leg.C.çç qui n'eft pas de la fortc,s'ils font appel- 
iez conditionnellement; parce que lefdits héritiers charges ne pe ir- 
uent eftre troublez en la jouiiiance dudit fideicommis, Us enfatis 
dudit héritier citant feulement pour empefeher les fubltituez , ne 
leur reftant que l'efpcrancc légère dudit fideicommis , fans autre 
recompence que celle que leur furuiuance leur peut acquérir à 
l'exclufion des fubltkuez,& par ainfi faire défaillir la condition du 
fideicommis patri fupermxerint , fans s'enquérir d'ailleurs,*» 
udes extiterint. L. films famil. §. cum quis. ff. de leg. 2. Mais aux fub- 
Ititutions conuentionneilcs ou conrra#ueilcs,faites fingulieremenc 
en faueur de mariage; autres toutesfois que la pupillaire,lcfdits en- 
fans font nommez & appeliez difpofitiuement , & pcuucnt par ce 
moyen reuoquer les chofes aliénées par leur pere au profit des fub- 
/litucs,commc l'a fouftenu Marian. Iun. conf.108. volum. 3. Et le Do- 
deur Ftrnand in C. vnte. de fil. nat.cx Mat, adMorg. contr. aucc Cet 
aduantaqe pour les fils ainfi appeliez, que la trebellianiquc ne fc 
^iilhait de cette fub&tu Lion conucntionnclle , comme a dit Ac- 
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curfe,/* Lin donat. C. ad leg. Falcid. mais bien de la fubftitution 
te (lame n taire. 

CHAPITRE LXVIir, LXIX. 6V LXX. 

«f/ au fideicommis tefiament air emportant fi l'héritier decede fans enfans 
mafles , le/dits en f Ans font appeliez, difpofttiuement ^pour le regard dit 
fere infiituc^&pour la portion des autres cohéritiers dudit pere y fi le- 
dit fideicommis ejî mutuel cr refpecfif çjr le pere héritier chargé peut 
ehotfir vn defdits enfant pour luj fucceder en fcul. 

AV précèdent chapitre a eflé dix qu'es fubflitutions teftamen-- 
taires les enfans font appelles conditionnellcmcnt par ces ter- 
mes, fi l'inftitué decede fans enfans, ce qui eft de même par ces ter- 
mes, n'y ayant point d'enfans, fuiuant le préjugé de Ja Cour du 
mois de Fcurier 1574. mais fi le fideicommis tcftamcntairéeft con* 
ceu en ces termes, fi l'héritier decede (ans enfans mafles } la Cour a 
toufiours accouftumé inger, que tels enfans font parla qualité de 
mafles appelles difpofitiuement,non feulement és difpofitions fai- 
tes entre les defeendans & en faueur d'iceux, mais encor entre les 
eftrangers , tefiatoris t/tdicio-, fuiuant la rcfblution du Docteur Fer- 
nand , qui enfeignoit, dum dtcitttr ^fi hares moriatur fine liberis mafi 
cutis > fil i* non ex du dent fubfittutum ^fed m a fuit dum taxât , ex tefia- 
mento & ex dtfpofittone \*vid. îafon cffnf 108. volum. ^ Illa igitur ex- 
prefsio qua altéra tacite contemnitur ,factt eos liheros cenfer't vocatrs. 
Mm fi tels mafles eftoient appelles par vn fideicommis mutuel Se 
refpcét:f,c eft à dire, du premier ( au fécond ,& du fécond au troi- 
fiéme defdits enfans appelles, ou fi le pere héritier chargé, en pou- 
uoit choifir vn pour fucceder en fcuL audit fideicommis , cette que- 
flion eflant indecife par i'Autheur , la Cour en pareil rencontre ne 
fairoit pas difficulté , fans auoir égard à ce prétendu fideicommis 
mutuel , permette au pere de faire le choix defdits enfans appelles, 
pour fucceder en feuli citant indubitablement prefumé, fuiuant l'o- 
pinion du dit Fernand , que le teflateur n'ayant eu autre intention^ 
que de conferuer fa maifon en celle de fon héritier charge, a voulu 
qu'elle demeurât en fon entier fansdiminution ,pour le moins telle,, 
que (comme difoit l'Empereur) par ces parcelles & portions elle fe 
vienne à diuifer , & enfin difparoiftre , ù quoy doit cftre obuié par 
l'option d vn defdits enfans , pour fucceder en fcul : tels enfans 
mafles font cenfés iubftuués pour le regard de leur pere inititué,, 

D d 

Digitized by 



210 Abrégé des Arrcjls de Maynard, 

non en ce qui concerne la portion des cohéritiers duoir pere, s uerî 
a à moins qu'il ne fut fubihtué à fefdits cohéritiers , aiufi jugé par 
Arrefl delà, Cour du mois» de Septembre 1565. du confeil & adtiis 
duditFemand, par cette maxime générale , Jùbflitutum [ubjntuto , 
effe fubflitutum injlituto.L. fi Titius. L. cohxredt. In prtKapio.ff.de 
vulg. 

CHAPITRE LXXI. LXXII. & LXXIII. 

Si les enfans font cenfes appelles dtfpofitiuement , quand il y a plujteurs 
degrés de fubjltt tétions , fjrfien telles Jubjli tut tons la trebelliantque 

peut eflre dtjlraite plufteurs fois, 

BArtolc ayant fouftenu, que la fubftitution fîdcicommiflTaire 
conccuc, eu ces rennes, ou equipoiens, h l'inititué decede 
Tans enfans , ou f-s enfans fans enfans, appelloit difpofitiuementles 
enfans grcués de rettituer au dernier fubititué, car autrement ils ne 
pourroient rendre ce qu'ils n'auroient prins ny reccu. L.decem.jf. 
de verb. obltgat.h charge de reitirution prcfupofanr vne précéden- 
te inftitutioii l.denique.^.interdum ff.de pccttl. légat. Ce qui a cité 
préjugé par Arreft de la Cour judiciellcment prononcé par M 1 le 
Prefidcnt Bertrand en robes rouges, ce progrés d'enfans seftend 
iufques àdesc/trangers en dernier lieu appelles, pour e/rre kfdits 
enfans en la vocation difpoiïtiue, principalcmcnr quand il y a plu- 
fleurs degrés de fubftitutions mêmes exprerïès porrans la charge du 
fîdcicomniis , Imol. in d. I. centurio ejr cap. Raynntius du lejlam. ext. 
En fubftitutions fTdejcommiiraires entre plulieurs frères fubfiitucz 
par degrez à l'inftitué -, ou leurs enfans; le fils de ccluy qui çlt fub- 
ft tuéen plus prochain degré,parla nomination du tclrateur,retier.c 
ladite fubititution , au préjudice de fou oncle pofkrieurcment ap- 
pelle après Ton perc, qiïcy que fondit père foie mort a m tu l'iulli- 
tué, parce que i'cfperancc qu'auoit fondit feu pere audit fïdeicom- 
mis luy clt tranfmife, comme a cité remarqué au 5;. dup. de ce Li- 
U,re ; maisen telles fu h (t.tutions la trebeliianique ne peut cftre di- 
ftrairc qu'vne fois par le premier héritier greuc de rendre, non par 
les antres furuiuans, L. i. §.deni<jue ff. ad trcbeîl.docet Bar t. in l.Mar- 
celltts. §. quidam liber is. ff'. codcm.Et Caflnrtf. in / quamâiu 3 ff, de 
acjuir./jfiredit. 
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CHAPITRE LXXIV. 

Si tn la condition fins enfans' appofce aux fubflitutions tefamcntaires^ 
iccHx fe trouvent far amans an temps du dccez, de leur pere 
héritier chargé , peuuent faire défaillir le fideicommts 
eniontfoubs ladite condition^ 

VN pere ayant trois filles qu'il inftituê héritières égales, aucc 
fubftitution, qu'au cas vue de fcfdites héritières decedat fans 
enfans ou filles, ou fans faire teftament , vouloir que le bien rcuint 
à la furuiuanrc , ou à Tes enfans ou filles - y l'aifnée defdircs trois filles 
cftant decedéc fans enfans, & quelque temps après ia féconde laif- 
fanr furuiuant vn enfant mafle , lequel après faditc mère feroit au/fi 
decedé en fort bas â^c; ladite troifiéme fille citant decedee nuant 
ce fils de la féconde ,quoy qu'elle eut laine des enfans furuiuanSile 
pere defquels demandantl'ouuerture de la fubftitution de totis les 
biens dudit teftateur en faucur de fes enfans petits fils dudit tefta- 
tcur, parla mort dudit fils de ladite féconde hlU,&le pere de ce dit 
fîis fouftenant le contraire, que le fideîcommis auoit pris fin en fon- 
dit feu fils, fui uant la volonté dudit teftateur , quil'auoit limité à 
Iafuruiuante,ou à fes enfans, fans pafter plus outre : la Cour par 
fon Arreft du ip.Iuin ^S-S.prcjugcaque ledit fideîcommis auoit cité 
limité par la volonté du teftateur ioubs ce mot d'en fans, & que 
foubscemot, les enfans des enfans ne pouuojcnt eftre comprins& 
entendus , préjugea de plus ladite Cour que la plus prochaine en 
degré cftoit appeliée , par ce terme ,1a furuiuante , de forte que la 
première décodant, la féconde luy fuccedoit , la troifiéme à la fé- 
conde i & la première à la troifiéme : voluitur tn gyrum gâter ationis 
fueccfsio } qtjç l L >dit fideîcommis eftoit refolu & efteint audit fils delà 
feconde fiilc dudit teftateur , parce qu'il n'auoh efté appelle que 
conditionncl!ement : comme a efté remarqué aux precedens clup. 
66. & £7. de* ce Liure. Parce que tout am fi qu • la condition, <7«<-2 (e- 
mel extuit , <vcl extitijfe ïnttlligitur , non rcjumitur : l, quidam tn tejta- 
mento.ff. de fideïcom. Ubert. lté & conditio qux femel defecit ron ant- 
plius infiatiratur /. cum vxori C. quand, dtts legat. ced. l.fiquis haredem 
C. de influé ejr fubflit. par ainfi cette condition ayant defailJy au fils 
de la feconde, ne pouuoit eftre rc fumée, pour les enfans de la troi- 
fiéme, de forte que ladite Cour déclara n'y auoit lieu d'ouuerturedc 
la fubftitution prétendue* par lcfdits enfans de la troifiéme fille dudit 
teftateur. D d 2 
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CHAPITRE LXXV. 

Si la fufdite condition fans en/ans vient à défaillir , i 'héritier chargé de 
rendre décédant fans enfuis , rjr faifant profefsion de la Religion 
dans vn Monaftere capable de fuccefsion. 

LA fubftitution'compendieufe & fîdeicommifiaire défaillant 
par cette fimple condition fans enfans , elle vient auflfi à de- 4 
faillir fi rheriticr înftitué &: charge à ladite condition fait profeffion 
de Religion dans vn Monaftere capable de fucceflïon ,6V ce en fa- 
ucurdudit Monaftere, tant de Droiét Canonique ,C.$npr*.depro- 
bat, que de Droift Ciuil. In Auth. nifirogati C. ad treb. les quatre 
Mcndians n'eftant pas capables de fuccelfion , comme a efté dit, les 
Iacobins eftans repûtes tels par iacouftume,comme a efte dit ail- 
leurs, nonobftant l'induit du Saint Pere odroyé aufdits Iacobins, 
que fi l'héritier chargé à ladite condition faifoit profeflîon dans le 
Monaftere capable de fuccelfion , les frères dudit héritier chargé ne 
/croient prejudiciés par ladite condition , mais la fubftitution îeroic 
ouuerte en leur faueur , pourueu qu'ils fufTent fils dudit teftateur, 
quia i*ra abfolute dicant parentum communi voto & naturali defiderio 
heredttatem ip forum deberi fili/s. C cft la raifon tirée de la Loy 3 cum 
ratio jf m debon.damn. Comme au ffi fi ledit héritier chargé faifoit pro- 
feflion en vn Monaftere des Mendians, tous fubftitués frères ou 
eftrangers font appelles, & la condition s'il decede fans enfans, eft 
tenue pour purifiée , parce que l'entrée defdits Monafteres auec 
profcflioncft comparée à la mort naturelle pour les fubftitués. 

CHAPITRE fcXXVL 
Si les Diacres , Soubfdiacres , ejr Vreftres Séculiers font cap.iùles de fuccef 
fions a ér s'ils peuuent ioiiir du fufdit priuilege des Monafleres 
capables de fucce/sion au preiudice des fubftiiucs. 

SI rheriticr chargé de rendre , s'il decede fans enfW, ou fe fait 
Preftre, il ne ne peut jouir du priuilege donné aux Monafteres 
capables de fucceffions, pour prejudicicr les fubftitués, mais la fub- 
ftitution demeure en fon entier , tant en faueur dudit Preftre héri- 
tier chargé , que pour les fubftitués. Pour ledit Preftre , .parce que 
quoy que la condition du fideicommis foit aduenuc ,c'cft à dire, 
que ledit Preftre n'aye aucune efperance d'enfans , lefdits fubfti- 
tués ne peuuent demander ouucrturc de ladite fubftitution,qu apr és 
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la mort duPreflre héritier chargé h ladite condition s'il dccede fans 
cnfans eftantcompofée de deux chofes,qui confient en fait 5 fça- 
uoirdela mort, & du défaut d'enfans,lefquelles doiuent arnucr 
par concurrence , fuiuantles règles vulgaires du Droid au regard 
dudit Preftre , en la perfonne duquel la mort eftant la principale 
condition de laquelle les fubftïtués peuuent tirer aduantage , s ils 
font trouués furuiuans audit héritier. Car fi ledit héritier char ê e 
cftoit furuiuant aufdits fubftitués , le fldcicommis cederoit en fa fa- 
ueur , pour en difpofcr comme il voudroit ; à moins que ledit te- 
fhteurncn eût difpofé autrement, ce qui a eftéfouuent iugé delà 
forte par la Cour , & ne reçoit pas de difficulté. 

CHAPITRE LXXVIL 

S/ pour faire défaillir vn fdeicommis ordonne fouh s ladite condition 
d enfans, la naifance defdits enfans doit ejre confiderée , cefi 
à dire , quand ejt ce qu'ils doiuent ejlre ejlimés auoirvie. 



s 



I delanaiflance des enfans on prétend tirer quelque aduanta- 
w , ge, ou pour faire défaillir vn fideicommis , ou pour hériter, 
ou fucceder.la Cour par fon Arreft de l'an i 5 8<5.en la Seconde des 
Enqueftes ayant ordonné, qu'information feroit faite de la qualité, 
cftat , & difpofitkm de l'enfant, préjugea que la L. 3. C. depofth.àz- 
uoit eftrcfuiuic, par laquelle l'Empereur vcut,quc les enfans foient 
parfaitement nés, & qu'il ne faloit pas confiderer,fi l'enfant auoit 
vefeu quelque peu , mais s'il eftoit viable ou vital } ce qui ne peut 
eftrc hors de la parfaite naiffance,fçauoir au feptiéme ou neufuiérae 
mois ; c'eft l'intention de la Cour, lors qu'elle ordonne les infor- 
mations de la qualité, cftat,& difpofition dudit enfant, d'autant 
que la Loy n'a pas reccu les auortons,au rang des parfaites naif- 
fances,pour frauder les volontés des reftatcurs , qui rie donnent 
qu'en confideration deconferuer leur famille, par les enfans qui 
foient prefumez pouuoir furuiure. 

CHAPITRE LXXVIII. 
Si la condition negatiue s'il ri a enfans, fimplement mife ez fubjlitutions 
vient à défaillir par la natiuitê diccux, comme au/si cette 
affirmatiue s'il a enfans. 



L 



A Cour par fon Arreft du mois de Ianuicr 1574.au rapport de 
M r Vignaux, déclara, de même que la Cour de Paris, dont 

Ddj 
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l'Arreft du 4. Aouft^o.eft rapporté par Papou en Ton recueil tîf. 
des fubftitur. arr. 18, que la condition negatiuc s'il n'a enfans mi/e 
fîmplemcnt es fubfticutions 5 fans faire mention du decez, dtfailloic 
par la natiuité des enfans. Comme auflî cette condition s'il a enfans,. 
pourueu que tels enfans en toutes les deux conditions foient furtii- 
uans à l'héritier greué , pour obuier aux cquiuoques & erreurs des 
Notaires , lors qu'ils mettent telles conditions \ quoy que le droicl 
veuille, que telles conditions défaillent, par la feule nai/Iânce ; la 
Cour exigeant vne furuiuance , ptefumant que le tçftateur à voulu 
conferuer fes biens dans fa famille. 

CHAPITRE LXXIX.- 

Si les baftards quoy que légitimés par le Prince, ejr les enfans natttreh & 
légitimes de f dit s baftards ^peuuent faire preiudice aux fubftuués, 
fbubs cette condition fans enfans, 

LA Cour ayant de couftume de déclarer inhabiles a toute fuc- 
cetfîon les baftards & leurs enfans quoy que légitimes, les ex- 
clud auifi de toute fubftitution , c'eft à dire,quc fi vn teftateur a mis- 
dans fjn teftament cette condition , fi fon héritier decede fans en- 
fans, les baftards duditinftitué qui fê trou lient furuiuans entre ledit 
hcritier'o\: les fubfèiruez , ne pouuoient débouter le/dits fubdituéSy 
& ce fuiuanr la couftume générale de France. Le refcnpr du Prince 
légitimant lefdits baftards , ne pouuant deftruirc l'cxprcflc volonté 
du teftateur. L. fi teftamentum. C. de teftam. d'autant que fi volonté 
o'acflé, que pour les enfans légitimes , fniuant ladite couftume de 
France; laquelle cxduJ aaflî les enfans naturels & légitimes def- 
dirs baftards, comme procedans d'vnc nature infecte , & parce 
moyen j lus capables que leurs percs. 

< 

CHAPITRE LXXX & LXXXf.. 

Si lu mort étude a fidehommis principalement a fin. b! al le cjp cl que U 
bâtante fi le condamné an>: g.tleres perpetueJa 
lu bannifjemtnt perpétuel efi cenfc n.ort. 

T H un £::rr;crc ayant trois enfans, Iean aifné, Arnaud Preftre , & 
X Iean puifné jlesinftitucles héritiers égaux , voulant qu'après le 
decez dud;t Arnaud fa portion vint aies deux frères, ou aucun d'i- 
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ceux decederoit fans enfans , ou fans faire teilamcnt, fi'bflitucic 
l'autre deidits enfans furuiuant, & fes enfans. Ledit Arnaud fai/snt 
fon tcltamcnt auroit légué audit Ican puifné ion frere quelques 
meubles, & auroit fait héritier Iacques fen neueu fils dudit Ican 
puifné. Ledit Arnaud decede , Ican aifné demande la fu bftitutiou 
dudit Arnaud , comme fc trouvant feul furuiusnr, ledit Iean puifné 
ayant efté ciuilement mort auanr ledit Arnaud, par l'Arrellde con- 
damnation aux galères perpétuelles, qui anoit eilé denné contre 
ledit /can puifné l'an 1502. aucc confifeation de fes biens , fanf la 
troificme pour fa femme & enfans s'il en auoit ; ledit Arrcft con- 
firme par autre de l'an 1^66, ledit /eau fouftenant le contraire, d'au- 
tant que Icfdits Arrcfts n'auoienrpas cfté exécutés, & qu'il auoit 
cfté rehabilité contre iceu^ par les Prouifîons de l'Office de Sergent 
Royal, par ù réception , & par fon exercice , qu'il auoït fait long- 
temps fans reproche j Se qu'à tout le moins l'ouucrture dudit fîdci- 
commis deuoit céder en faueur dudit /acques fon fils, par la tranf- 
miflion de l'efperancc dudit fideicommis , que le pere viuant faitâ 
Ton f7ls. Sur quoy la Cour n'ayant pas voulu receuoir à partie légi- 
time ledit iean puifné condamné, & ayant ordonné, que fondit fils, 
qui luy eftoit né depuis fa condamnation, feroit pourueu de cura- 
teur de la perfonne de foii Procureur. Par Arreft du 12. Septembre 
1585. prononcé en robes rouges par M r le Prefident Durand aux 
prononciations folcmnclles de la Noèl. Ladite Cour déclara ladite 
fubftitution ouuerte au profit dudit /ean aifné & de fes cnfans,pour 
les biens dudit Arnaud.La rai'fon fe prend.de ce que ledit /ean aifné 
eftoit feul furuiuaiit au decés dudit Arnaud, ledit /ean puifné eftanc 
mort ciuilement par fa condamnation aux galcres perpétuelles, qui 
tiennent lieu de mort naturelle /. tttiojc. §. fuhlicAÙene, ff t poSoc. L 
Imperater.ffjc fidticcm. libtrt. notamment lors qu'jl y 3 confifea- 
tion fuiuant le commun vfage de la Cour. Les condamnations affil- 
âmes du corps tenans parmy nous le heu, que la condamnation 
aux minières tenoient parmy les Komaius.Ladite Courn'eiiftcgard 
à l'cfperance dudit fideicommis que ledit /acques pretcndoit luy 
eftre tranfmife par fon pere } parce que fondit peie eftoit mort 
ciuilement auantlecas du fideicommis, fit ladfcc Cour djftraéHotl 
de la légitime & quarte de la portion fubfiftuéc dudit Arnaud ,& de 
fes autres biens qu'il pouuoit auoir , pour eftrc Icfdirs biens lccit,W 
& quarte partagés également entre les enfans dudit /ean aimé & 
ledit /acques fils de /ean puifné, 1* Vsicc que le Ic/fanjcm dudit 
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Arnaud auoit cfté déclaré nul,par ainfî mort ab inteJlat.Et en der- 
nier lieu,parce que ledit Iean puiûié ayant cfté réhabilité par le Roy 
en Ton honneur, parles prouifions & réception en l'Office de Ser- 
gent(quoy que cette cfpece de rehabilitation n'euft peu préjudiciel 
aux droits acquis audit Icanaifhé) ledit Iacques eftant né de lé- 
gitime mariage contracté auant la condamnation de Ton pere* & les 
droids qu'il pouuoitefpcrer de la fucceflion de Ton grand pere luy 
ayant cite retranchés , il ne pouuoit eftre priué des droits qui luy 
pouuoient arriuer d'vn autre cofte, fçauoirpar Ton oncle, qu* vert- 
non à pâtre y fid à génère , À ciuitate , a rerum natura tributrent ur , ca et- 
incolumia referuata fncre. d. I. $.ff. de interd. dr rcltg.. 

CHAPITRE LXXXIL 

Si l'injlitution & héritier à la charge que s il f ai/oit aucuns héritiers, Me* 
chargeât de porter [on nom , emporte jideteommis en faneur 

des majles dudit inftituc. 

VN teftatcur inftituant vn fan neueu héritier vniucrfel, à la 
charge que s'il inftituoit aucuns héritiers , il les chargeât de 
porter Ton nom, ledit inftitué eftant decedé ab i nt ejlat^ ]ai fiant à luy. 
mruiuansplufoursenfansmaflcs & femelles: les mafles prétendant 
recueillir l'hérédité dudit oncle, comme capables de porter fou 
nom,fouftenans qucleditoncle parfon inftitution auoit fait vn ïï- 
deicommisiles filles au contraire, mais qu'elles fucecdoient égale* 
ment en ladite hérédité i fut jugé en faneur defdites filles, par l'Au- 
theur comme arbitre. La raifon fc prend de ce cjue le teftateur ayant 
laifTé la liberté à fon héritier d'inftituer , ou de n'inûituer héritiers 5 
îlne luy auoit voulu preferire des fuccefTeurs, qui peut eftre ne luy 
enflent pnspleu.C'eft pourquoy ledit héritier ayant droict de nom- 
mer, & eftunt mort ab tntefïat, il eft à pre fumer, que n'ayant qu'vn 
amour égal pour fes fils & filles , il les auoit également appelles. Le 
fideicommis ne pnuuant eftre prefumé auoir tftefait , ou l'héritier 
eft laifle libre, de faire la condition par laquelle ledit fideicummis- 
peut fubfifter.. 
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CHAPITRE LXXXIII. LXXXIV. & LXXXV. 

Si vn pere ayant /ùbjlitué ftâckêmwiijptiremt*t vn autre , ^ //j ^rr/- 
tier^fans far 1er des enfans que peut auoir ledit héritier ; le fideicommts 
doit efire ouvert au profit de ce fubftitu'e , au preiudtu 
des en/uns dudit héritier. 

m 

LA Cour par Ton Arrcft de l'an 1551. au rapport de M r d'Aflîs, 
depuis Premier Prefidenc, & air rapport de I'Aurheurcn lu 
grand Chambre, l'an 1594. déclara, que quoy que lepere inftiriranc 
fon fils héritier, 6Y luy ayant fiibftitué vn autre, fans faire mention 
des enfans que pouuoit auoir ledit fils, ledit fideicommis n'cftoit pas 
ouuert en faneur dudit fubftitué, fi ledit héritier auoit des enfans , 
par la force de la Loy de Papinian cum autis.ff. de condit. ejr dentonjl, 
authoriféc par la Conftitutionde l'Empereur , in l.cum acutifsimi C. 
defideicom. ampliée par la L t gêner alit. §. cum autem. C.dcinflit. & 
fubjî. mefme quand la caufe pie feroir ce fubftitué, fïiïuant plufieurs 
préjugés de. la Cour j c'eft à dire iîcétinftitué cil feulemect héritier 
particulier ou légataire du teuYateur 3 auquel héritier n'a eïlé laiiTc 
autre chofe , que ce en quoy il eft ainfi particulier , mais non au re- 
gard de l'héritier vuiuerfcl , auquel outre le droicl d inftîcutîbn vni- 
uerfelle efl iailTc quelque chofe paniculiere , par precipur, ou pre- 
légat, ou autrement, pour en e/lre fait re/ritution audit fubûitiié, 
après le decés dudit héritier , ce fubftitué eftant en ce cas prefera- 
ble aux enfans dudit héritier taifés par ledit teftateur, fuiuant les 
Arrefts de la Cour en la Seconde des Enqueftes au mois de Mars 
1574. rapporté par M r DuIucj & en la Chambre de i'Edit feant à- 
rifle d'Albigeois, au mois de Iuillet i 5 8j. ' 

CHAPITRE LXXXVI, 

Si les Ordonnas qui limitent les degrés de fubftitutions font receuès 

& pratiquées par la Cour. , 

LEs fuftitutions ayans efté limitées au quatrième degré inclufi- 
ucmenr (à ce non comprife i'inititution J comme refaite de 
l'Ordonnance de Charles IX. donnée à Moulins, l'an 1566. fa Cour 
ne lésa pas receuès , mais conferuant les priuilegcs qui luy ont efle 
accordés par nos Roys, de iuger fuiuant le Droicl écrit, elle fuit les 
fondemcnsdelaConftitution de Iuftinian, pour le regard de/dites 

Ec 
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fubftitutions,& tout ce qui fe crouue décis Se ordonné par le Droid 
écrit: la confanguinité n'ayant efté eftcnduë que iufqucs au feptié- 
me degré , /. non facile ^ff. degrad. & adfinib. afin que quod&in mo* . . 
reProuincU , dr in legibus fojitum , vt quoties ferifotuerit defunclo- 
rum tefiamtnto fietur guintil. declam^oS- 

. . CHAPITRE LXXXVII. 

• 

5i di/n fis également inftitué attec fes Autres freres 9 à condition que ledit 
infituéfe contenter oit de fvfitfruitf de fa quotité , trois de fis 
frères luy eftant fubftiiués , la fubjlitution eft ouuertt 
en faneur du furuiuant de fdits frères fubftituez, % 

* l 

GVillaume Fagot ayant fix enfans, les ayant inftitués chacun 
en fâ fixicme, & voulu que M c Iean Fagot Prcftre • qui eftoit 
vn defdics enfans inftitués fc contentaft de i'vfufruiét de fa fixicme , 
& qu'après Ton decés , ladite fixiéme vint a Bernard , l'autre /can,& 
Anthoine, fefdits enfans qu'il fubftituoit audit Prcftre , lefdits Ber- 
nard &/ean cftans decedés auant ledit Prcftre, &ayans lai rte des 
enfans, ledit Preftre ayant fait quelques donnations entre vifs, au- 
dit Anthoine , decede ab inteftat; après le decez duquel, le procez 
eftant meu entre ledit Anthoine , & les enfans defdits/ean& Ber- 
nard, predecedés, mais fubftituez audit Preftre: la Cour feante a 
Caftelfarrafi , par Ton Arreft du 4. Décembre 15^5. déclara la fubfli- 
tution ifudit Preftre ouuerte en faucur des enfans dcfdits /can Se 
Bernard fubftituez , conjointement auec ledit Anthoine fubftitué, 
parce que refperance du fîdeicommis eftoit tranfmife aux enfans 
défdtts fubftituez , lefdits enfans eftans viuans au temps du fideû 
commis ,c'cft adiré au decez dudit Preftre, lequel eftant mort ab 
inteftat ^ ladite Cour fît diftraétion de la légitime &trebellianiquc fur 
les biens fubftituez , & adjugea lefdites légitime & quarte égale- 
ment aufdits Anthoine, & aux autres deux frères d4fcPreftre,quî 
n'auoient pas efté fubftituez, & qui viuoient au decez dudit Preftre, 
comme auffi aux enfans des autres frères dudit Preftre predecedez. 
Sans que la Cour voulut connoiftre des donnations dudit Preftre^ 
parce qu'elles eftoient faites de fes biens propres. 



• ■ 
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CHAPITRE LXXXVIII. 

Si en U fubfiitution fidcicommijjaire y les enfans dufils fubfiitué 3 icehy 
mort auant l infinité font également appelle s, par ces mots y 
[es héritiers 3 ledtt fils fubftitué ayant injlitué 
*u» de fefdits enfans. 

VN pcrc inft'ituant fa fille héritière, à la charge de rendre à fa 
fille , petite fille dudit teftateur , ou à fes héritiers ; ladite pe- 
tite fille mariée à vn nommé Ciauelly ayant vn enfant & deux filles, 
decede auant faditemere,- ayant inftituc fon fils héritier vniuerfel, 
& fes filles en la légitime par titre d'inftitution particulière : lefdites* 
filles après le decez de leur grand-mere, demandent l'ouucrture de 
la fubftitution également aueclcur frere, laquelle leur fut accordée 
par Arreft de la Cour , du 2. Feurier 1596- Parce que i°. la mere def- 
dits enfans n auoit peu par fon teftament ny inftituer, ny cflire, veu- 
que lors de fon decez , rien ne luy eftoit encor déféré , eftant mor- 
te auant fa mere , à qua fideicommiffum , non nifi poft ipftus mortem fe- 
liftum erat , nec enim ante aditam hareditatem optare pojfe , comme le 
Jurifconfulte Iulian auroit refpondu. L. lulianus.ff.de leg. 1. Parce 
que 2. comme auroit dit Vlpian ,^*r*<//j appellatione omnes fignificAri 
fucceffores credendum effe. L* baredis appellatione. ff. de vcrb.fignif.cofi 
que fucceffores appellari, qui fiue fer vnmerfitAtem 3 fiue in rem fuccefierint, 

CHAPITRE L XXX IX. 

Si la donnAtïon de I heritAge on cotte diceluy faite pAr le pere mariant fo» 
fils, à condition de rendre a» premier des enfans dudit martage x 
tfi cenfêe faite en faueur du pere ainfi marié y 
ou dudit enfant. 

VN pere mariant fon fils, luy conftituë fon Héritage ou partie 
d'iceluy , à la charge de le rendre au premier des enfans dudit 
mariage , ou au défaut de celuy-cy au fécond , & ce fans dctraâion 
de quarte. La Cour par fon Arreft du 16. Ianuicr 1594. donné en la 
Grand Chambre, fur vn partage venant de la première des Enque- 
ftes , Se continué en la Seconde , déclara que telle donnation , quoy 
que faite en faueur de mariage, a la condition fufdite n'eftoit pas 
faite en faueur du pere , mais feulement au profit du fils , quoy que 
ledit pcrc ainfi marié en euft la jpiïhTance, iure pAtrU potefiAtis, fui* 
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uanc l'opinion de Scneque, proteftant qu'il rcfpond en Iuri/confuI- 
te. Lib. 5. cap. \ 9 . où il dit, Zxpetfandam effe mer,*, cm dantis^ vt ei da~ 
Usm benefuium intelligatur cui datum voluit y c'eft à dire en faucur du- 
dit enfant , fuiuant la commune opinion de nos Interprètes , ôc par 
confequenec au profit des créanciers dudit fils à l'exclufion de Tes 
frères, lefqucls par quelque reprefeutation delcurpere telle qu'ils 
puitfent faire n'y peu lient rien prétendre, non pas me fine la quarte 
qui pourroit clhe deuc audit perc comme heritiergreue, parce que 
U decraclion eu a cité expreflement prohibée. 

CHAPITRE XC. 

Si les pacles fiipulés & Accordes par contrat de mariage de ficceder, 
faire & inftitucr héritier y font receus en France au profit de ceux, 
pour lesquels tels pacies ont ejié accordés. 

Voy qu'il foit reprouuc de droift dcpaclifer de hareditatevi- 
uentis j ncantmoins par la couftume de France, il eft permis 
ri'inïïîcuer héritiers par contrats de mariage appelles héritiers con- 
tractuels » & de fubftituer aufdics héritiers , où de donner irreuo- 
cablemcnt la future fucceflion , pourueu que telles donnations , in- 
fticutions, cVfubftitutions /oient faites, in contracté matrimony & 
eius contcmplatione, foit auant ou après la dipuhtion de mariage. X. 
petens. C. de pacJis. Soit que tels mariages l'oient faits par promette 
de prefent, ou de futur. La promette d'inftitucr héritiers valant in- 
ftituti'on expreflè , Vide Fernand. in cap. vnic. de fil. nat.<x matrim.ad 
morgom. C. e.num. 9. que il pendant le mariage dudit fils donnataire 
la fubftitution a efté faite en faueur dudit mariage , elle ne peut ac- 
quérir aucun droicl aux ainfi fubftitués, foie qu'ils foientenfans ou 
eftfangcrs,ainfi iugépar Arreft folcmncllemenr prononcé en témoi- 
gnage dudit Fernand , parce qu'elle cil faite contre le Droicî com- 
mun , n eftanc feulement permife qu'au temps du contracî de ma- 




riage. 

CHAPITRE XCI. 

Si es ful>Jlitutions fidàcomm 'rjfaires ,ce mot de fesoufiens, s'efiend fur 
toute forte d héritiers^ fi par cette fubftitution ainfi conceuè le premier 
infiitnê ou donnataire eft empêché de dtfpofer des biens ainfi donnés. 

L eft cômunementrcceu en France,que quand il eft fait mention 
defesoufiensheritiets es donnations,inftitutions & autres dif- 
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poiuios,C2r cellas'eftend 3 & eft entendu in quolibet h Art de ^quem quïs 
habet à lege vtl confuetudine^e que Chopin auroit noté, de monb. pa- 
ris, lib. 2. num.io. Et quoy que le mefmc en rapportant quel- 
ques A rrefts de Paris, aye dit, que tels mots fes ou fiens appofes aux 
fubfliiutions nempefchoient le premier inftitué de pouuoir difpo- 
fer des biens fubftitucs, parce que, dit- il, liber igradatim non cenfen- 
tur wxitatj, nec pe'rfina altqua in fubflituùont autfdetcomutffo jubaudi- 
W. L. quîhabcbat. f. de vnlg. l.cnm ita. §. in fideicommtjfo.ff de Icg. 2. 
La Cour ne reçoit cetic opiuion j mais interprétant es mots fes ou 
iîcns , déclare que tels héritiers doiuent eftre entendus, ordtnefuc- 
cefsiuoex not.per Stepk. Bertrand. Conf. 176.?.™!*/*. du premier,au 
fécond, de celuy- cy au troifiéme,comme il fe collige des Arrefls du 
mois de May 1578. au rapport de l'Autheur, 8c à même rapport,au 
procez de feu M* Vignaux Confeiller , Ferricr, 6V autres, parlef- 
«quels Arrcfts eft déclaré que le donnataire auoit libené y el gerepcjft 
vnum ex fuis filijs defeendentibus. 

CHAPITRE XCIL 

Si les teflamens faits fumant les Couf urnes de la fille & Vignette de Te- 
bfejorttnt même effet , au regard des biens qui font afsis 
en quelque pais que ce foit , que s'ils épient dans le 
d'flroitt de ladite Vtlle&riguerie. 

EStant reccu par Couftume que les teftamens faits dans la Vilfe 
& Viguerie deTolofc , deuant vn Notaire cVdeux témoins 
font bons & valables, comme s'ils auoient efté hits aucc toutes les 
formalitcz par le Droict requifes, ladite Couftume authorifée Se 
approuuéc parle Roy Philippes le Bel , eft obferuce in vimfriuiU- 
gij fpecialis quo iuris obferuatio relax art pote fi. L. fi non fpeciali.C. de te- 
fiam. ckpour cét effet, fi quelques manans & habitans du pais où 
le Droitf commun eft gardé , fe trouuent audit Tolofe pour foilici- 
ter procez , pour trafïic , ou autres affaires , & quedeuenus mala- 
des , leurs teftamens foient faits, fuiuant ladite couftume, Icfditstc- 
ltamcns font déclarez bons & valables, quand à la difpo/îtioo des 
biens dudit teftateur, en quelque lieu qu'ils foient. Parce que tel 
Statut ou Couftume, non afficit res tefiatorts } neque eius perfonam ,fed 
hfam difpoftttonem^ qud fit in loco fiatuti aut tonfuetudinis. £ui ob id 
attendi débet, *vt bar es fuccedere pojsit in omnibus bonis *vbicnmqve fttis, 
& in vninerfum tus tefiatorts > licet in loto eorumdm bonorum mater 
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folemnitas exiger etur D D. in L i.ff. de eo quod cert. loc. ejr in d. I. fi fini 
dus.jf. de euUiionib. Ce qui feiuge de la forte par la Cour fans au- 
cune difficulté. La Cour de Paris confirmant relies Cou (tûmes par 
fon Arreft du dernier May 1566. à la prononciation folcmnelle delà 
Pentecofte, fecundum teflamenti tabulas pronunciauit ,quas viatar éc 
prêterions aliquis pro more bofpitalis pagi , in quo decubuerat étger c'en- 
feciffet y tametfi longe alia tejlamenti folemnia y poJ}alaret le-x domicilij \ 
fit vfque bonorum teflatoris. Ledit Arreft rapporté par Chopin lib. 2.. 
de morib. Par if fit. 4. num. 1 . & 2. 

CHAPITRE XCIII, 

* * *• 

Si Li preuve des tefiamens militaires nuncupatifs efl receu'c 
ejr approuuée par la Conr. 

QVoy que par les Ordonnances d'Orléans de l'an 15rfo.arr.8j. 
la iagnaturedcsteftateurs,femble nommément y eftrc requi- 
icyôc que par Tart.54.de celle de Moulins cii Tan 1566. toute preuue 
par tefmoins foit déniée és chofes excedans la fomme de cent liurcs, 
la Cour n'ayant iamais voulu ny entendu comprendrefoubslcfditcs 
Ordonnances aucuns reltamens, notamment militaires, ne fait dif- 
ficulté, faiuant fon priuilegc de l'vfage du DroicT écrit, d'accorder 
la preuue par témoins en la forme que de droict, au regavd des re- 
iramens militaires , vt rata effet eorum <uoluntas , nec ad obferuantiam 
ér diligeniiam legum reuoearetur. L.ff. de tejl.mtlit.ee qucl'Authcur 
a veu iouuenriuger de la forte , mefme au rapport dcM r IoiTc en la 
Seconde des Enqueites,l'an 1580. pour vn teftament d'vn Soldat qui 
l'auoit dit &. déclaré à fescompagnons,s*appreftant d'aller a i'aflaufc 
de Puylaureus-, où il feroit mort fur la brefehe. 

CHAPITRE XCIV.. 

Si pour iu/l fier Us atles des difpof tiens des dernières voldniez , qui ont 
ifté expédiées a dtuerfa parties y auec les feules claufei qui les concer- 
nahntyOn doit auoir recours a V original , & V audition des témotnr 
peut-tftu recette pour la iufiif cation de tout le contenu aufdits ailes. 

LA Cour voyant deux groflès de teftament expédiées par mê- 
me Notaire , i'vne d'icciles portant fimple inftitution ,& l'au- 
tre flib/ltutiorijcutrecours aTorignul pour fçauoir la vérité du Fair, 
& le truuuanc appoftillé d'vne claufe de fubllitution fans cftrc 
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lïgnce du teftateur, des témoins, ny du Notaire, eut recours à l'au- 
dition des témoins qui eftoient encor en vie,lcfquels ayans dcclaïc 
Séparément que le teftatcur auoit ordonné d adjoiîter ladite clnufe 
de fubftitutiqn, qu'ils croyoient auoir lignée auec ledit tctt5teur,la- 
ditc Cour veu la vie du Notaire fans reproche,6ï l'audition vnifor- 
me defdits témoins, & autres circonftances des fubftitués auec le 
tcTtateur,iugea la queftion en faucur de l'inftitué en la Seconde de* 
Enqtieftes,au rapport deM r d'Affis,dépuis Aduocat gênerai au lieu 
*ie M r fou frère ptemier Prefident à Bourdcaux - y parce que depuis 
, ledit teftament dixjans eftoient pauezjprcjugeant ladite Cour,que fi 
la preuue eftoit faite auant la dixième année depuis la rétention du- 
-dit tgftanKnt,eftantbienjuftinec, cederoit eii iaueur des fubftitués^ 

CHAPITRE XCV. 

S i la Ceur inualide les fubfiitutions par deftut d ivfinuathnrequifie 
par l article jj. de L'Ordonnance de Moulins. 

QVoy que les fubftitutions fèmblcnt defFe&ueufes par défaut 
d'infinuation requife par l'art. 57. de l'Ordonnance de Mou- 
lins, neantmoins la Cour ne lai/Te pas de les confirmer , ramener 
en vfage au profit des fubftituez, contre Jcs héritiers chargez de 
rendre qui les voudroientinualider par ce défaut j parce qu'il éfti 
prefumer que telle inftitution a efté empefehée par la fraude de 
l'héritier chargé, qui a toufîours tenu cachée cette fubftitution tc- 
ftamentaire , ne fubfiituto bona refiituere cogeretur. L. $.ff. quemad. 
ieft. alertant. L. lacum §. filent , & §. fin. l> S-jf. de tab. ext. car en ce 
rencontre, pn in iure ciu'tli receptum ejfej quoties pereumenius inter- X 
fit aclus fclemnta nonimpleri, fit quominhs impleantur^perinde h ah en- 
dumac fi expleta fuiffent Joîemnia. Mais fi les fubftituez voHloient 
maintenir le droi& de leurs fubftitutions au préjudice des tiers tenan- 
ciers, créanciers, & autres ilngulicrs poffeflèurs, qui auroient droiét 
&caufe de l'héritier ou légataire chargé de rendrez cil à dire pour 
auoir contra<5té,ou autrement negotié,auec ledit héritier ou légatai- 
re; en ce cas la Cour gardait ladite Ordonnance en faueur defdits 
créanciers, ceft à dire inuabderoït lefdites fubftitutions par le dé- 
faut de lad. infinuation, feulement pour ce qui concerne lefd.crean- 
ciers, cftant à prefumer qu'ils fe fuiTent gardez de contraéter,ou né- 
gocier auec ledit héritier ou légataire chargé, Ci par lmfïnuation la- 
dite fubftitution fut venue à leur connoiflance. 

- 
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CHAPITRE XCVI. 

Si les cohéritiers fubjlitues refpetfiuement ejr fideicommiffairement petit, 
uent quitter ejr renoncer à l'efperance de telles fubjiitutions - t l'aise- 
ùon defdits biens [ubftuucz, ayant ejlé prohibée, ■ 

SVr la cjueftion deuoluëpar appel en la Cour entre deux frères 
cohéritiers, &rc/pccliuemcnt fubftituez,qui demandoient l'on- 
uerture de la fubllitution de leur feu frere aulTi cohéritier & fubfti- 
rué,au préjudice de la vefue dudit frere deffendcrclTe 3 laquelle com- 
me héritière de fon feu mary demandoit d'cilrc maintenue dans fes 
biens, parce qu'elle pretendoir que parle contrat de partage fait 
entre fon feu mary,& fefdits freres,ils auoient renoncé à ladite/ub- 
flitution, «S.: ce de tant mieux,qu'apres leur partage décrit des biens^ 
à vn chacun aduenui ,ils s'eiloient généralement quitte les autres 
auec promclTe de feguarantir leur portion, lefdits frères fouftenans- 
que lanarratiue de leur contrat de partage jie rendoit qu'a expri- 
mer les biens, & que quand ils auroient expreiTcment renoncé, ils 
nei'auroientpeu,lepere leur ayant défendu par fon teftamenrla» 
quittance de telles fubllitutions , en prohibant l'aliénation de fes. 
biens Ladite Cour vuidant la queftion par fon Arreil donné aurap- 
port de M r IoiTé,ran 15^. déclara l'otiuertiire delà fubllitution du 
freré cohéritier predecede en faueur de fes frères refpecliuemenc 
fubftitués, ditlraites la légitime & quarte au profit de la vefue. La 
raifon eil de ce quclefd. frères n'auoientpas exprelTement renonce 
aux fubllitutions f7deicommilTaires,c fiant certain que (î telle renon- 
ciatiôeùtefté faite par lefd.freres,auec quittance de certaine feienec 
de tousdroicls à l'adnenir 5 la Cour eut iugé en faueur de la vefue,, 
fuiuant laContlîtution de Galien & Valerian. In /. de frdeicom.C, de 
tranfàff..oii il cil dit , <um fratrum ton cor du remoto capîandd mortis d- 
terius veto imptobabili , retinetur\ & non frotefl co cafu refeindi tam* 
quam circumuentus ftsjum pafto tali cenferis, e liant iuile 3 que la liber- 
té fraternelle des frères cohéritiers , & fubftûués fe puifTe déchar- 
ger fans attendre la condition du prede^s, dont l'attente eft tou- 
jours mile & funefte 3 c'eft par ces raifons que les Empereurs Seuere 
& Autonin ont dit, La, C. de pac/is^onditionis incertuminterfratref 
non iniquis rationibus conuentionefinitum fuijfe. 
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CHAPITRE XCVir. " s 

l 

Si le mary & femme peuuent valablement faire tefiament enfèmble , en 
me fine afte par devant me fine Notaire ejr tcfmoins ,&fi le jut muant \ 
peut reuoquer de fon tbrftd tejlament . 

C'Eft vnc maxime indubitable, que le mary & la femme peu- 
uenc faire vn teftament valable en mefmc acle & par deuanç 
me» me Notaire & témoins, mais fi ledit teftament mutuel fe peut 
reuoquer par l'vn d'iceux fans vn mutuel confentement , ou par le 
furuiuant* La Cour par fon Arreft de l'an 1576. confirmant vn Ingé- 
nient des Requcftes du Palais, auroit déclaré qu'il fe pouuoit reuo- 
quer, & par autre Arreft donné en la première des Enqueftcsau 
rapport de M r Benoift, jugé de mefme par la Chambre Impériale en 
Allemagne au rapport de Minzinger,yfc?£. obfer, 8. C. 1. parce que 
ce teftament mutuel eftanteonfideré comme deux teftamens fepa- 
rez faits par deux perfoones chacune en fon chef, comme a répon- 
du old. con. 174. il doit eftrc loifible à chacun defd. mariez de -chan- 
ger de volonté, laquelle par ce teftament n'a celTé d'eftre libre iuf- 
ques a la mort quand m cime il feroit expreffement porté que les te- 
ftamens poftericurs ne valuflent , s'ils n'auoientefté faits du confen- 
tement defdirs mariez , d'autant que tejlamenti faelio non débet ex 
aliéna nu tu arbitrioque pendere l, illa Inft.ff. de htred. infi, que s'il y a 
dcsArrcftsde Paris pour le contraire, c'eftfans doubtc fur d'autres 
circonftauces. ' _ : ^ 

CHAPITRE XCVIII. '» «- 1 

?ti»t«i 

Si les légats faits à des niepees ôu Antres filles a marier , payables a l&ff- 
lemnifation de leur mariage , & fourueu qu elles fe mariaffeut à vn 
Gentilhomme , ejr le legât fait k vn netttu ou autre , payable lors qu'il 
. auroit atteint l'âge de i^ans font tranfmifiibles auxfuccejfeurs de/dtts 
légataires. 

■ . : - 

LA Cour par fon Arreft du xi. Feùrier 1584. au rapport de M r 
Topignon en la féconde des En quelles Mai* que le ^ 
fait aux niepees ou autres filles eftant conditionnel n'eftoit rar 
tranfmiiTible aux fuccclîcurs defdites filles , decedées auant eftrc' 
mariées parce que la caufe finale de tel légat ,qu'eft le mariage n'e- 
ftoic pas accomplie -, otfyi&gps cet accompliiTcmein rien dçab : 
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Arnaud auoit cfté dcdaré nul, par ainfî mort ab inteJlat.Et en der- 
nier Iicu,parcc que ledit Iean puifhé ayant efté réhabilité par le Roy 
en Ton honneur, parles prouvons & réception en l'Office de Ser- 
gem(quoy que cette efpecc de rehabilitation n'euft peu prejudicier 
aux droidts acquis audit Icanaifné ) ledit Iacques eftant né de lé- 
gitime mariage contracté auant la condamnation de fon pere, & les 
droicts qu'il pouuoitefperer de la fucceflion de fon grand pere luy 
ayant cfté retranchés , il ne pouuoiteftre priué des droits qui luy 
pouuoicnt arriucr d'vn autre cofté, fçauairpar fon oncle, c\u*ver* 
non à pâtre Jed à génère , à ciuitate , à rerum n Mura tribuerentur , ea et- 
incolumia referuata fncre. d. /. yff. de interd. & relig.. 

CHAPITRE LXXXII. 

Si linflitution d 'héritier à la charge que ïilfaifoit aucuns héritiers, il h» 
chargeât de fer ter fon nom , emporte fidacommis en faneur 

des mafos dndit inflituc. 

VM teftateur inftituant vn iïen neueu héritier vniuerfei, à la- 
charge que s'il inftituoit aucuns héritiers , il les chargeât de 
porter fon nom, ledit infticué eftant decedé ab /*/(/?4/,laifTant à luy. 
iuruiuans plufours enfans mafles & femelles : les mafles prétendant 
recueillir l'hérédité dudit oncle, comme capables de porter fon 
nom,fouftenans queleditoncle par fon inftitution auoit fait vn /î~ 
deicommis;les filles au contraire, mais qu'elles fuccedoient égale* 
ment en ladite hérédité ; fut jugé en faueur defdites Miles, par l'Au- 
theur comme arbitre. La raiion Ce prend de ce que le teftateur ayant 
laiflfé la liberté à fon héritier d'mftituer , ou de n'inftituer héritiers , 
line luy auoit voulu preferire des fucceffeurs, qui peut cftre ne luy 
euflènt pas pieu. C'elt pourquoy ledit héritier ayant droicl de nom- 
mer, & c/tant mort ab tnteflat, il cft à pre fumer, que n'ayant qu'vn 
amour égal pour fes fils & filles , il les auoit également appt liés. Le 
rTdeicommis ne pouuant eftre prefumé auoir t Méfait , ou l'héritier 
eft laiflé libre, de faire la condition par laquelle ledit fîdeicommis 
peut Cibfîttér* 

GHAP. LXXXIIi; 



Digitized by Google 



Liure cincjuiefme, ' h 7 

CHAPITRE LXXXIII. LXXXIV. Se LXXXV. 

Slvnpere ayant fubfitue fileicommiffairement vn autre , a fon fil* héri- 
tier y fans parier des enfans que peut auoir ledit héritier ; le fdeicsmmis 
doit efire ouvert au profit de ce fubjlituï , au prtiudiu 
des enfans dudit héritier, 

LA Cour par fon Arreft de Tan 1551. au rapport de M* d'ArÏÏs, 
depuis Premier Prefidcnr, & au rapport de l'Autheuren la 
gtand Chambre, l'an 1594. déclara, que quoy que le perc inftitirant 
fon fils héritier, & luy ayant fubftitué vn autre, fans faire mention 
des enfans que pouuoit auoir ledit fils, ledit fideicommis n'eftoir pas 
ouuert en faueur dudit fubftitué, fi ledit héritier auoit des enfans , 
par la force de la Loy de Papinian eum auus.ff. de condit, & densonjf, 
authoriféc par la Conftitutionde l'Empereur , in l.cum acutifsimi C. 
defdeicom. ampliée par la L t gêner alit. %.cum autem. C.deinflit. & 
fubjf. mefme quand la caufe pie feroit ce fubftituc, fùiuanr plufieurs 
préjugés de h Cour } c'eft à dire fi'cét inftituc eft feuiemeut héritier 
particulier ou légataire du teftateur, auquel héritier n'a cfté laîfTc 
autre chofe , que ce en quoy il eft ainfi particulier , mais non au re- 
gard de l'héritier vuiuerfel , auquel outre le droicl d m/Kturion vni- 
nerfelle eft laifle quelque chofe particulière , par precipur, ou pre- 
leg3t , ou autrement , pour en eftre fait reftitution audit fubftitué, 
après le decés dudit héritier , ce fubftitué eftant en ce cas prefera- 
ble aux enfans dudit héritier taifés par ledit teftateur , fuiuant les 
Arrefts de la Cour en la Seconde des Enqueftes au mois de Mars 
1574. rapporté par M r Duluc ; & en la Chambre de i'Edit fean^ 
lifte d'Albigeois, au mois de Iuillet 1585. ' 

r ■ CHAPITRE LXXXVI, 

Si les Ordonnas qui limitent les degrés de fubftitutions font rectués 

ejr pratiquées par la Cour. 

LEs fuftitutions ayans efté limitées au quatrième degré inclufi- 
uement (à ce noii comprife Cinftitution ) comme refulte de 
l'Ordonnance de Charles IX. donnée à Moulins, l'an 1566. la Cour 
ne les a pas receucs , mais conferuant les priuileges qui luy ont efté 
accordés par nos Roys , de iuger fuiuant le Dr oid écrit , elle fuit les 
fondemensdelaConftitution de Iuftinian, pour le regard <lcfditcs 
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fubftitutions,& tout ce qui fe crouue decis &: ordonné par le Droit 
écrit: la confanguinité n'ayant efté eftcnduè* que iufqucs au feptié- 
itte degré , /. non facile ,ff. degrad.é' tdfînib. afin que quod&in mo- \. 
re ProutneU , & in legibus fofitum , vt quoties fieri fotuerit defuntlo- 
rum tefiamento Jletur Suint il. declam.$o%. 

. . CHAPITRE LXXXVII. 

5/ dvn fils également infatué attec fes autres frères, à condition que ledit 
infiituc fe contenter oit âe Vvfufruitt de fa quotité , trois de fes 
frères luy e fiant fubfiitués , la jubftitution efi ouuertc 
en faneur du furuiuant defdits frères fubfiituez, t 

GVillaume Fagot ayant fix enfans , les ayant inftitués chacun 
en fâ fixiéme, & voulu que M c Iean Fagot Prcftre , qui eftoit 
vn defdits enfans inftitués fe contentaft de l'vfufruiét de fafixiéme , 
& qu'après Ton decés , ladite fîxiéme vint à Bernard , l'autre /ean,& 
Anthoine, fefdits enfans qu'il fubftttuoit audit Prcftre , lefdits Ber- 
nard & /ean cftans decedés auant ledit Preftrc, & ayans laiifé des 
enfans, ledit Prcftre ayant fait quelques donnations entre vifs , au- 
dit Anthoine , decede ab intefiat; après le decez duquel , le procez 
eftant meu entre ledit Anthoine , & les enfans defdits /ean& Ber- 
nard, predecedés, mais fubftituez audit Préfixe: ia Cour feante à 
Caftclfarran* , par fon Arrcft du 4. Décembre 15^5. déclara la fubfti- 
tution ifudit Prcftre ouuerte en faueur des enfans defdits /can& 
Bernard fubftituez , conjointement auec ledit Anthoine fubftitué, 
parce que l'efpcrancc du fîdcicommis eftoit tranfmife aux enfans 
defdits fubftituez, lefdits enfans eftans viuans au temps du fïdei. 
commis, c'eft adiré au decez dudit Preftrc, lequel eftant mort ab 
intefiat, ladite Cour fit diftraction de la légitime & trcbellianique fur 
les biens fubftituez , & adjugea lefdites légitime & quarte égale- 
ment aufdits Anthoine, & aux autres deux frères d<fctPreftre,qui 
n'auoient pas efté fubftituez, & qui viuoient au decez du du Prcftre, 
comme auflî aux enfans des autres frères du dit Preftre predecedez. 
Sans que la Cour voulut connoiftre des donnations dudit Prcftre,, 
parce qu'elles eftoient faites de fes biens propres. 
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CHAPITRE LXXXVIII. 

Si en lé fubfiïtution fiâcicommijfàire , les enfans du fils fubfiituc ,'ucluy 
mort au An t l'inftituê font également appelles, par ces mots 3 
fes heritkn^ ledit fils ftêbfittué ayant infiitué 
vn de fefiits en/ans. 

VN pcre infliituant fa fille héritière, à la charge de rendre à fa 
fille , petite fille dudit te dateur , ou à fes héritiers ; ladite pe- 
tite fille mariée à vn nommé Clauelly ayant vn enfant & deux filles, 
decede auant faditemere, ayant infiitué fon fils héritier vniuerfel, 
& fes filles en la légitime par titre d'inftitution particulière : lefdites 
filles apres le decez de leur granermere^demandent i'ouuerture de 
la fubftitution également auec leur frère , laquelle leur fût accordée 
par Arreft de la Cour , du 2. Feurier 1596- Parce que t°. la mere déf- 
aits enfans n'auoit peu par fbn teftement ny inftituer, ny eflire, veu- 
que lors de fon decez , rien ne luy eftoit encor défère , eftant mor- 
te auant fa mere , a qua fideicêmmijfum , non nifi poft ipfius mort cm fi- 
licJumerat ,nec enim ante aditam hdreditatem optare poj/e, comme le 
iurifconfulte Iulian auroit refpondu. L. Iulianus.fil de leg. r. Parce 
que 2. comme auroit dit Viplan-,£*JwÀf appellatione omnes fignificari 
fuueffores credèndum efie. L. btredis appellatione. ff. de vcrbftgmfeof 
que f/tecej/ores appellari, qui fine fer vmuerfitatem^ftue in rem fuccefjerint, 

CHAPITRE LXXXIX. 

• 

Si la donnât ion de l héritage ou cotte diceluy faite par le pere mariant fo» 
fils, a\ condition de rendre au premier des enfans dudit martage y 
efi cenfée faite en faueur du pere ainfi marie y 
ou dudit enfant. 

VN pere mariant fon fils , luy conftituë fon Héritage ou partie 
d iceluy , à la charge de le rendre au premier des enfans dudit 
mariage , ou au défaut deccluy-cy au fécond , & ce fans dctra&ion 
de quarte. La Cour par fon Arreft du 16. Ianuier 1594. donné en la 
Grand Chambre, fur vn partage venant de la première desEnque- 
ftes , & continué en la Seconde , déclara que telle dônnation , quoy 
que faite en faueur de mariage, a la condition fufdite n'eftoit pas 
faite en faueur du pere, mais feulement auproftdu fils, quoy que 
lcditpcrc ainfi marié en euft la joùuTance 7 iuripatrUpotefiatis 9 fui* 
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liant l'opinion de Scneque, proteftant qu'il refpond en Iuri/conful- 
tc. Lib. 5. cap. 19. où il à\t,£xpcc~landam ejjèmenîem dantis^ vt ci da~ 
Utmbeneficiumintelligaturcui datum voluit , c'eftà dire en faucur du- 
dit enfant , fuiuant la commune opinion de nos Interprètes , & par 
confequenec au profit des créanciers dudit fils â l'exciuflon de Tes 
frères, lefqucls par quelque reprefeutation deleurpere telle qu'ils 
puiffent faire n'y peuuent rien prétendre, non pas mefme la quarte 
qui pourroit eftre deue audit pere comme heritiergreue', parce que 
U decraftion en a cite exprefl'ement prohibée. 

CHAPITSE XC. 

Si les pacJes fiipulcs ejr accordes par conttaU de mariage de fuccedif t 
faire & infiituer héritier ^font'receus en France au profit de ceux, 
pour lesquels tels pactes ont efic accordés. 

QVoy qu'il foit reprouué de droi£ï depaclifer de hareditatevi- 
uentis , neantmoins par la couflume de France, il cft permis 
ûïiiHtituer héritiers par contracls de mariage appelles héritiers con- 
tractuels , Se de fubltituer aufdirs héritiers , où de donner irreuo- 
cablemcut la future fucceffion ,pourueu que telles donnations , in- 
ftirutions, 5c fubltitutions foient faites,//? contraclu matrimonij rjr 
dus contemplatione, foit auant ou après la ftipulation de mariage. L m 
petens. C % de paclis. Soit que telsmarmges (oient faits par promette 
de prefent, ou de futur. La promefle d'inftitucr héritiers valant in- 
ititution exprefle , Vide Fernand. in cap. vnic. de fil. nat.-cx matrim.ad 
morgom.C. 9. que lî pendant le mariage dudit fils donnataire 

lafubftitution aefté faite en faueur dudit mariage , elle ne peut ac- 
quérir aucun droicl aux ainfi fubftitués, foie qu'ils foient enfans ou 
eitran gcrs,ainfî iuge par Arreli folcmneilement prononce en témoi- 
gnage^duditFernand, parce qu'elle cil faite contre le Droicl com- 
mun , n cftant feulement permife qu'au temps du contrat! de ma- 
riage, 

CHAPITRE X CL 

Si es fiuUfiitutions fidàcommijfaires ,cc mot de fies âttfiens , s'efiend fur 
toute forte d héritiers 3 & fipar cette fubflttution ainfi conecuè le premier 
infinité ou donnât aire efi empêché de dtfpofer des biens ainfi donnés. 

L cft comunement reccu en France,que quand il eftfait mention 
de fes ou fiens héritiers es donnations,inftitutions & autres dif- 
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;po(uios,car cellas'eftend^ eft entendu in quolibet h are de tftttm quis 
hàbet à lege vel confuetudine, ce que Chopin auroit noie, de monb. pa- 
ris, lib. 2. ///. num. 10. Et quoy que le mefme en rapportant quel- 
ques Arrefts de Paris, aye dit, que rels mots Tes ou Gens appofés aux 
fuMuutions n* erapefehoient le premier inftitué de pouuoir difpo- 
fêr des biens fubftirucs, parce que, dit- il , liber igradatim non cenfen- 
tur itmitati, nec fer [en a altqua in fubfiitutione autjîdeicomatffo Jubaudi- 
'tur. L. quihabebat.ff.de vulg. l.ium ita. §.in fdeicemmtffo.ff de leg.i. 
La Cour ne reçoit cette opiuion - t mais interprétant les mots Tes ou 
iîens , déclare que tels héritiers doiucnt cftre entendus, crdinefuc- 
cefsiuo ex not.per Stepk Beftrand. Conf. 176. 3. volum. du premier,au 
fécond, de ceiuy-cy au troificme,commcilfe collige des Arreflsdi* 
mois de May 1578. au rapport de l'Autheur, & à même rapport,au 
procez de feu M* Vignaux Confeiller , Ferricr, & autres, parlcf- 
ajuels Arrefts eft déclaré que le donnataire auoit [ibené/l^erepofe 
vnum ex fris flijs défende ntilms. 

CHAPITRE XCII. 

Si les teflamens faits fuiuant les Coujlumes de la Ville & Vignette de Te- 
lofe , for tent même effet , au regard des biens qui font afsis 
en quelque fais que ce foit, que s'ils efioient dans le 
. èefitê$& de ladite Vtlle & Vigucrie. 

EStant reccu par Couftumc queics teftamens faits dans la Ville 
& Viguerie de Tolofc , deuant vn Notaire & 'deux témoins 
font bons & valables, comme s'ils auoientefté faits atiec tomes les 
formalitcz par le Droift requifes, ladite Couftumc authoriféc &r 
approuuée par le Roy Phiiippes le Bel , eft obferuée invimpriuiU- 
gq fpecialis quo iuris obferuatto relax art potejl. L.ft non fpeciali.C. de tc~ 
Jlam.ôc pour cét effet, fi quelques manans & habitans du pais ou 
le Droitf commun eft gardé , fe trouuent audit Tolofe pour follici- 
ter procez , pour traffic , ou autres affaires , & quedeuenus mala- 
des , leurs teflamens foient faits, fuiuant ladite couftume,Iefditstc- 
itamens font déclarez bons & valables, quand à la difpofîrioo des 
biens dudit teftateur, en quelque lieu qu'ils foient. Parce que tel 
Statut ou Couftumc, non affût res teflatorts } neque eius ferfonam y Jed 
ipfam difpofittonem , qua fit tn loco Jlatnti aut confuetudinis. Qui cb id 
attends débet , vt bar es fuccedere pojsit in omnibus bonis vbicumque ptis, 
& in vniuerfum tus tefatoris 9 licet in locê eorumdtm bonorum main 
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folemnitas exiger etur D D. in 1 2 . ffl de eo quod cert, loe. & in d. l.fifuni 
dus.jf. de euiclionib. Ce qui feiuge de la forte par la Cour fans au- 
cune difficulté. La Cour de Paris confirmant telles Couftumes par 
fbn Arrcftdu dernier May 15 66. à la prononciation folemnelle de la 
Peniecofte, fecundum teftamenti tabulas pronunciamt ^quas viatur ac 
prjter/ens aliquis pro more hofpitalis pagi , in quo decubuerat ager an- 
feàffet y tameifi longé alla teftamenti folemnia 9 poftularet lex domicilij , 
fit vfque bonorum teftatoris. Ledit Arrcft rapporté par Chopin lib. 2,. 
de morib. Par if fit. 4. num, 1. &i. 

CHAPITRE XCIIL 

Si la preuve des teftamens militaires nuncupatifs eft receu'c 
& approuuée par la Cour. 

QVovque parles Ordonnances d'Orléans de l'an is^o.arr. 8|. 
la (ignature des teftateurs, femble nommément y eftre requi- 
iCyCx. que par Tart.54.de celle de Moulins en l'an îtfe.zoutc prcuue 
partcfmoins foit déniée es chofes cxcedanslafommedecentliures, 
la Cour n'ayant iamaisvoulu ny entendu comprendre foubslefditcs 
Ordonnances aucuns teftamens, notamment militaires, ne fait dif- 
ficulté, fuiuant fon priuilege de l'vfage duDroiciccrir, d'accorder 
la preuue par témoins en la forme que de droidt, au rega»d des te- 
ftamens militaires , *vt rata effet eorum volant as , nec ad obferuantiam 
(jr diligentiam legum reuoearetur, L.ff. de teft. mil: t. ce quel'Autheur 
a veu (ouuent iuger de la forte , mefme au rapport dcM r Ioûc en la 
Seconde des Enqueltes,l'an 1580. pour vntcftamentd'vn Soldat qui 
lauoit dit $c déclaré à fes compagnons^'apprcflant d'aller à l'aflàun 
de Puylaurens-, où ilferoit mort fur labrefehe. 

CHAPITRE XCIV.. 

Si pour tuf fier lès attes des difpofttïons des dernières volonté z ^ qui ont 
eftè expédiées à âtuerfts parties >auec les feules- cUufei qui les concer- 
noient^on doit auoir recours à l'original, & l'audition des têrnomr 
peut-eftte recene pour la iuftifieation de tout le contenu aufdtts acJes. 

LA Cour voyanr deux groffés de tefhment expédiées par mê- 
me Notaire > l'vne d'icciles portant fimplc inftitution ,& l'au- 
tre il: b/l tution,cut recours à l'*>riginjl pour fçauoir la veruédu fair, 
& le trouuant appoftillé d'vne claufe de fubilitution fans cftrc 
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figtîée du telhteur , des témoins, ny du Notaire, eut recours à l'au- 
dition des témoins qui eftoient encor en vie,lcfquels ayans declaié 
feparcment que le teftateur auoit ordonné d'adjoiîter ladite claufe 
de fubftituti on, qu'ils croy oient auoir lignée auec ledit tcftateur 3 ia- 
ditc Coùr veu la vie du Notaire fans reproche,cV l'audition vnifor- 
înc dcfdits témoins, & autres circonftances des fubftitués auec le 
tcltateur ,iugea la queftion en faueur de l'inftitué en la Seconde de* 
Enqueftes, au rapport de M r d'Affis,dépuis Aduocat gênerai au lieu 
*leM r fon frère ptemier Prefident a Bourdeaux; parce que depuis 
ledit teftament dixjans eftoient paflèzjprejugeant ladite Cour,que fi 
la preuue eftoit faite auant la dixième année depuis la rétention du- 
dic tgftamcnt,eftantbien juftifiéc, cederort eii faueur des fubftitués^ 

CHAPITRE XCV. 

1 

S i la Cour inualide les fubfiitutions par deftut d wfinuationrequife 
far l article jj. de l'Ordonnance de Moulins. 

QVoy que les fubftitutions fcmblent deffeétueufes par défaut 
d'infinuationrequife par l'art. 57. de l'Ordonnance de Mou- 
lins ,neantmoins la Cour ne lai/Te pas de les confirmer , ramener 
en vfage au profit des fubftituez, contre «les héritiers chargez de 
rendre qui les voudroientinualider par ce défaut; parce qu'il êft à 
prefumer que telle inftitution aefté empefehée par la fraude de 
l'héritier chargé, qui a toufîours tenu cachée cette fubftitution te- 
ftamentaire , ne frbftituto bona rejlïtuere cogeretur. L. $.ff. quemad. 
Seft. aperiant. L. lacum §.fel*nt } & §. I- 5.^ de tab.ext. car en ce 
-rencontre, pro in iure ciuili receptum cJJ'ej quoties fer eumenius inter- 
fit aftus folemnia nonimpltri^ fit quomïnus impleantur^perinde haben- 
dum ac fi expleta fuiffent foUmnta. Mais fi les fubftituez vouloicnt 
maintenir le drorô de leurs fubftitutions au préjudice destierstenan- 
ciers, créanciers, & autres finguiiers poffcfleurs, qui auroient droit? 
&caufe de l'héritier ou légataire chargé de rendrc,c'eft à dire pour 
auoir contraclé,ou autrement negotié,auec ledit héritier ou légatai- 
re-, en ce cas la Cour gardetfct ladite Ordonnance en faueur defdits 
créanciers ,c eft à dire inualideroït lefdites fubftitutions par le dé- 
faut de lad. infinuation, feulement pour ce qui concerne lefd.crean- 
ciers,eftant â prefumer qu'ils fe fiiflent gardez de contraérer,ou né- 
gocier auec ledit héritier ou légataire chargé, 17 par l'inmiuation la- 
dite fubftitutionfiit venue à leur connoifiacce. 
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CHAPITRE XCVir. 

Si le mary & femme peuuent valablement faire teflamtnt enfemble , en 
mefme atle pardeuant mefme Notaire & tefmoins ,&fi le juruiuant \ 
peut reuoquer de fon chef tel teftament. 

C'Eft vnc maxime indubitable > que le mary & la femme peu- 
uent faire vn teftament valable en mefme aéte & par dcuanc 
mefme Notaire & témoins , mais fi ledit teftament mutuel fe peut 
reuoquer par l'vn d'iceux fans va mutuel confentemenc 3 ou par le 
furuiuant. La Cour par fon Arreft de l'an mé.confirmant vn lugc- 
ment des Rcqucftes du Palais 3 auroit déclaré qu'il fe pouuojt reuo- 
quer, & par autre Arreft donné en la première des Enqueftcsau 
rapport de M r Benoift, jugé de mefme par la Chambre Impériale en 
Allemagne au rapport de Minzinger,yfog. obfer. 8. C. r. parce que 
ce teftament mutuel eftanteonfideré comme deux teftamens fepa- . 
rez faits par deux perfoanes chacune en fon chef, comme a répon- 
du Old. con, 174. il doit cftre Ioifible à chacun defd. mariez de chan- 
ger de volonté 3 laquelle par ce teftament n'a ccfTé d'eftre libre iuf- 
ques a la mort quand mefme il feroit cxpre/Tcrnent porté que les te- 
ftamens porte rieurs ne valu/fent 9 s'ils n'auoientefté faits du confen- 
tement defdits mariez , d'autant que teflamtnù faftio n$n débet ex 
aliéna nu tu arbitrioque pendere /. illa Inft.ff. de hured. infi. que s'il y a 
des A r refis de Paris pour le contraire, c'eft fans doubce fur d'autres 
circonftances. • . \ ^ 

CHAPITRE XCVIII. -f : ' vj 

♦Ut* 

Si les légats faits a des niepees ûu Antres filks à marier , payables a , 
lemntfation de leur mariage y & fourueu qu'elles fe mariaffemt à vn 
Gentilhomme y ejrle légat fait à vnneutuou \ autre , payable lors qu'il 
■ a m oit atteint l'âge de i^ansfont tranfmifsibles aux fuccejfeurs defdits 
légataires, 

. ■ 
T A Cour par fon Arreft du n. Fcùrier 1584. atî rapport de M r 

JU Topignon en la féconde des Enqueftes , déclara que Iç lega^ 
fait aux niepees ou autres filles eftapt conditionnel n'eftoit pa«* 
cranfmiflfible aux fucceûcurs defdites filles , decedées auant eftrc' A 
mariées , parce que la caufe finale de tel légat 3 qu'eft le mariage n'e- 
ftoit pas accomplie , n[«ft4nt fans cet accompli/liment rien dçab ' 
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dudit légat, L. titio centum, §.////> centum relift* funtff.de tendit. & 
demonft. mais au regard du légat fait au neveu, ladite Cour le dé- 
clara tranfmi/Tiole , parce que le payement dudit légat ayant efté 
feulement attermoyé ïufques à l'âge de 25* ansjedit légat eUoit pur 
non conditionnel, Tutuant ce qui fc trouue refpondu par l'Empe- 
reur Alexandre, L. ex his verb. C. quand, dits legât. vel fideicam. ce» 
dit } où il eft dit , ejrhis ver bis doJieg^Seuerina filu me* & fecnndtde^ 
cem^qua legata aecipere debebitenm ad legitimumflatttm peruenerit,non- 
conditioner» fideicomm'tffo vel legato infertam , fed pttitionemin tempus 
Ugitimétatatis dilatam vidcri 9 Cc que Papinian auroit rcfpondu,*» K 
firmio. %,patet % ff.quando dies legAU 

CHAPITRE XCIX. 

Si le légat fait de debte eft rendue par la lente du dît debte que le 
teftateur en a fait depuis fon teftament^ 

LA Cour par fon Arreftcn la féconde des En qaeftcs au rapport* 
de l'Authcur adjugeant à vne niepee légataire ce qui reftoit à 
p3ycr dudit debte legué,le furplus ayant efté paye au teftateur après 
fon teftamcr.t qui contenoic ledit légat, préjugea que ledit légat 
cftoit reuoquc , comme ilfe lie és Inftitutions ciuiies de Iuftinian, in 
§. tam autem corporales in fin. de legafi. inftit. à moins qu'il neparut du 
contraire , & de la continuation de la volonté du teftateur, car en ce 
cas le légat ne ferort paseenfé rcuoqué j ce qui fut préjugé par ce 
wcfmeArrcft, ordonnant que ladite légataire verineroit que ledit 
teftateur n auoit leué ledit debte , à intention de rcuoquer le légat, , 
mais qu'il i'auoit leué comme plus à la main Se aifé à s en feruir à fon s 
befoin s à la charge du remploy après fon decés fur tous fes biens. 

. CHAPITRE C- 

Si le m dry ayant laffi par teftamtnt à fa femme tvfiftuH de Uns fes ' 
biens , les enfant inftit uês héritiers peuuent eftre frufifés des fruits 
t ■ 4 de leur légitime pandant la vie de ladite femme lent mere 9 

Ç Viùant la commune opinion- de nos Docteurs, tant du Drofêî' : 
x3 Canonique, que Ciuil^vn père IaifTant l'vfufruit de fes biens à ' 
£ï femme, ne peut priuer leurs enfâns des fruits de leurs légitimes • 
depuis le iour de fon decez , & pendant la vie de leur merc , alias 
martwum non v'mrum filtorum fartns dieifojfem ; mais qui plus 
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cfl la Cour réglant la rnere & l'ayeulc ainfi laiflfécs vfufrtiéhiaires 
auroic par Ton Arreft du mois de Décembre 1576. au rapport de M r 
d'Aufonnc,prejugé que tel vfufruit légué de tous les biens 3 à la fem- 
me ou ayeule deuoit eftre rcftraint â Ton entrctenement & nourri- 
ture fuiuant les facultez des biens & qualitez des perfonnes. La 
CourdePariscn a jugé de mefme , comme l'a remarque Papon au 
*ir. d'vfufruift, Arreft i. & de mort ciuilc,Arrcft 2. mais fi lcfdics en- 
fans predecedent ladite rnere ou aycule,i'entier vfufruift leur cft ac- 
quis -, & ne peut eftre demandé par les héritiers defdits enfans que 
;Vvfufrui<5t de leur légitime , Bdrt. confie, ".3. Ah*, confié* vôl. j.ce 
qui fera de mefme quand i'hcKditc parwcndroit^^/r^fr/i^ 

OéUj* d. /. tisU. §./#. 

- - - — ■ * 



Tin du VtHTC citMHiémi, 
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LIVRE SI XIESME 

CHAPITRE I. 



Si par la déclaration d*vn ttflateur qui confeffe deuoir vne femme de 
de nier s Je s héritiers peuuent eflre obligez, de payer ladite fomme ^ 
eu comme fimfle légat r ou comme debu % 




N teftateur ayant déclaré dans (on teftament qu'il 
auoit receu de fa femme la femme dé mil cinq cens 
liurescomprife danslcs pactes de leur mariage, & 
chargé Tes héritiers de renth-e-iaditc foin me ; la Cour 
par Ton Arreft du 27. Octobre 1570. relaxa les heri- 
i2^ST5»* tJÇrs £ u p a y Cmcnt âç h fomme de 5oo.liu.parce qu'il 

paroiffoit par^cfdits pactes de mariage n'auoirefté receu que deux 
mille liu.& que parainfi cette déclaration auoit efte faite auec frau- 
de contre les Loix. Mais file teftateur confe/îoit deuoir vne fomme 
qu'il commandoit eftre rendue & payée par fes héritiers, telle fom- 
me doit eftre payée y comme fîmple légat ou fîdeicommis 3 quoy 
qu'elle ne fut pas deuc Lucius Titius 3 §. quipfuisi.jf.de fegat.i.pzr- 
ce que nefe trouuant pas d'acte qui démente la déclaration du tefta- 
teur j il a peu par des raifons particulières à ce le mouuans charger 
fou héritier d'vn légat ou fi deicommis fous la qualité de debte,pour 
marquer qu'il vouloir que ce fîdeicommis fût priuilegié, que il le 
teftateur déclare qu'il s'eft obligé par ferment de rendre telle fom- 
me , c'eft à dire que tel qu'il indique dans fon te dament , luy a pre- 
fté telle fomme fur fon ferment fans aucun acte ou obligation , en 
ce cas telle fomme cft deué comme dcbte à caufe de la religion du 
ferment, laquelle ne permet pas qu'on çn doubte , X, cnm qms de- 
te de» s , § . codicitis 3 jf de légat. 
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CHAPITRE II. 

Si vne femme f eut répéter fi dot , tandis quelle io'ùifl de l'vfafruitt vnu 
. uerfel ^&fi elle a repet éfi dût & Augment , elle peut demander 
les alïmens ejr habit aùon^tjut luy ont ejlé baillés 
par fin contrat de mariage, 

LA Cour ne fait difficulté de déclarer fuiuant l'Ediclde alterutro i 
que la femme à laquelle le mary a légué L'vfufruicl de certains 
biens , ne peut jouir defdits biens particuliers , & demander fa doc 
& augment , à moins que le teftateur n'aye expreflèment ordonne 
qu'elleaura l'vn & l'autre, car en ce cas fuiuant l'aduis de Paul de 
Caftro Conf.n^. l.i. in cap. offitif de tejlam. ejr de panorm. elle peut 
retenir l'vfufruiét des biens particuliers , & demander fa dot & aug- 
ment ; parce qu'elle a contre qui s'adrefTe^c'eft a dire l'héritier vni- 
ucrfeljau lieu que fi elle cftoitj vniucrfelle vfufrucluaire elle ne pour- 
roit demander, quand mefme le tcftatcuiTaurpit ordonné, d'autant 
. que par ce moyen elle tient le lieu d'héritier , & ne peut agir contre 
ioy même , qu'elle ne quitte l'vfufruicl; la Cour iuge auffi fans diffi- 
culté j que la mere ayant répète fes dot & augment ne peut deman- 
der les alimens & habitation à elle accordés paF les pades de fun 
mariage, parce que eeux-cy tiennent lieu d'intereils de la doc do»c 
l'obligation doit demeurer efteinte par le payement d'icclle. 

CHAPITRE III. 

Si vne donnai ion faite à vne donnât aire en faneur de mariage & de fis 
enfans mAjles, empefihe ïeJUfïun de l'vn diceux. 

CEtte queftion ayant efté décidée au chap.91. du 5, Liure , la 
Cour au rapport de M r Benoift, au procez de Catherine Fer- 
randecontre Roquette , déclara que la donnatairc auoit droift de 
choifir, celuy qu'elle voudroit de fes enfans., ce pouuoir luy ayant 
efté cransferé par le donnatcur > fuiuant la refp on di d'Alexandre , 
Conf 128. Itb. 5. à caufe 4c U-çonnoiflàncc qu'elle peut auoir dc# 
mœurs de fes enfans» 



. ; . t.. . . • »...••«*•••■* - • t 
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CHAPITRE IV. 

Si la vefte in ftituée héritière vîuant viduellement j£ diftenfant 
en mondamtcs fans forfait! ure de fin honneur eft priuable 

de ladite hérédité. 

T A Cour par Ton Arreft du mois de Fcuricr 15^9. déclara que 
■ v la vcfuc inftttuée hcritierc par fou fcumary en viuant viduellc- 
tticnf, n'eftoic pas priuablc de ladite hérédité pours'cftre difpenfce 
en fuperfluitez d'habits, ne laifilint pafler balny fcftin.où elle ne Te 
rrouuar, pnurucu qu elle n'euft foifait en Ton honneur, quoy que 
lafubilituécâ telle vefue alléguât qu'elle ne viuoit pas viduellement 
fuiuant le dire de Saint Paul : qu± autem ver) vidua eft & defolata > 
fptrat m De* , & irtftat tbficrationihus , & or Ationïbui morte & die- nam 
(ju*in delicqs eft viueus, mortus, eft T imot. r. eaf. 5. & que par ce con- 
feil elle voulut interpréter la volonté du teftatcur feu mary de ladite 
vefue. D'autant que comme dit Saint Hicrofme, sl/ud Papinianus , 
diud Paulfts nofter prdàp'tt. Et qu'autre chofe eft exhorter ou enfei- 
gocrà vitirc modeftementauec humilité,vraymentCbreftienne, & 
autre chofe ordonner punition par la priuation des biens tempo- 
rels, pour ne viure pas auec cette modefîic Chreftienne. Par l'exhor- 
tation les vices ne font pas feulement cachés, mais font dans vn 
acheminement de correction , comme nous liions dans le 18. de S. 
Matthieu ,ft te audierit comptent em tnter te & ipfum folum t lueratus 
tris fratrem tuum s au lieu que la punition decouurant les vices auec 
ignominie precipitexlansle dcfcfpoû% 

. CHAPITRE V. 

Si U fubftituthn peut eftre faite ês biens donnés au profit des frères 

& Cœurs du donnât être* 

CEtte question ayant e#c préjugée 1 au 34. chap. do j.Liure/ça- 
uoir, queJPrîIs donnatairc mefine çn faueur de mariage,pcut- 
cftre charge de fîdeicommis par teftament du donnatcur en faueur 
de fesfreres n*lsduditdonnatcur,poutucu qu'il fc trouuc chargé cx- 
prefTcment fur lcfdits biens donnez. Et la Cour par Ton Arreft du 
50. Iuillet 1571. déclara, que quoy quclcfdits biens donnés nefufTent 
pas fubftituésexprelTcmcnt 5 cftoient ncantmoins fubjets aundei- 
fommis en faueur des freres dudit dormataire,s'U s'eftoir jportépo^ 
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héritier vniucrfel dans ladite hérédité, & ttâ defuncli iudieium in ci- 
ter is ognouiffet, hêtre dit otemque eius adiijfet org. /, Lueius Titius jepttti*. 
ffjefdeieommjibef. 

CHAPITRE VI. 

■ » ■ • ■ • .• 

Si la vefue peut demander lougment eoujtùmier fur Us biens de fin marr 
dr fi dot entière , iceluy n'en ajAnt efépajé du tout njen p ortie. 

AYantefté dit au 77. chap.du 2. Liur*, que laugment deuoit 
eftrccmieremcnt payéa la vefue fur les Viens dé fon feu mary, 
quoy qu'iln'euft cM payé^lu dot, ny entièrement, njr en partie^, la 
Cour par fon-Arreft au rapport de M r Dbnjae y déclara que quoy 
que le mary n'euft rien reccu du dit dot l'augment de u oit eftre payé, 
ce que la Cour déclara de tant plus facilement que les parties 
cftoient de la Vigtierie de Tolofe , qui dit, eognita fer eum eornaliter^ 
Vel traduftalucrari dotem. comme fa aum* remarqué M r Ferron fur 
la Couftume de Bourdeaux, §. 6. tit. de dote. 

CHAPITRE VII. • 

Si fouis le légat d ; vne maifon léguée auectous les meubles qui y font; 
7 argent monnoyé, Us fruifts trouués en iedle font compris 

foubs ledit hgot. 




ciara que i argent moimoyc iruuuc en ia uiauun icgucc, aucc tous 
les meubles qui eftoient dansicelle , n'eitbir pas compris audit légat, 
fuiuant la réponce du Iurifconfulce VzuïJ.fimihi mauio §.fin.ff. de 
légat. 3. où il dit, domibus fdeieommifsis in quibus tejlator habit abat 
nullo omnino excepto , eum omni inflrumento , & repofitis omnibus , non 
vider iteflatorem de fteunio numéros a y aut inftrumentis débiter um fin- 
fijfi ; mais fut déclaré parce même Arreft , que tous fruits trouués 
dans ladite maifon léguée eftoient compris audit Icgar,n cflant nou- 
ueau de Droic*t , inter mouentta frueJus quoqut haberi , l.fin. jf, de re- 
quircn. vel obfent. domnond. ce qui cA recet* communément, & con«. 
ftmé par les Interprètes , lef^s-iicriortt pas difficulté fouftenir , 
ftuttus pendent es in folo inter mmMkïemputari ,denrémc que/r/*' 
Bus pendent es, & eofolo feparom inter mobilio. 
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•d'élection ] Cette différence d'Arrefts contraires fur vne même 
hypothefe, procède de diuerfes circonftances qui fe trouucrenc 
au procez, prifestant delà perfonnedu pere qui fuifoic ladite éle- 
ction, des déportemens de fa vie , que des inrerefts de cette féconde 
femme, laquelle auoit foHicité le pere à faire telle élection ,pIuftoit 
que les qualités de tel enfant ehoifi, par lesquelles circonftances & 
autres narrées au procez , la Courfut meuë à délibérer fuiuant fa 
prudence ordinaire, fans qu'elle puifle cftre accufécdc contrariété. 

CHAPITRE X 
Si vn donnataire peut epe conuenu , au lieu de 'i l héritier du donnât eut. 

LA Cour par fon Arrcft du 6. May 1571. au rapport de M* 
Dufaur pouriors Confcilfer, ayant condamné le légataire de 
tous les biens de payer toutes charges héréditaires, & à reddition 
de compte , & à prédation de reliqua de certaine adminiftration ce 
fon autheur, préjugea que le donnataire vniucrfel poùuoit cftrc 
directement pourfuiuy au payement des debtes de fon donnateur, 
foix que tel donnateur foie viuant, notamment/ fi tel donnateur. 
eftant notoirement infoluable ) le donnataire s'eft ingère en cette 
qualité dans les biens donnez- foit après Ja mort dudit donnateur* 
s'il n'a héritier, eftant certain , donatarium omnium bonorum babetï 
pro harede, & defuncli débit is teneri, /. omnes. §. LuciusTitius.ff.qu* 
infraudem crédit. Ce qui n'eft pas de même contre vn héritier par- 
ticulier, en faneur duquel les actions pcrfonnclles ne fi|jiiçnt,/bu 
di poffefforem , fuiuanc ce qui eft dit en la £. i. §.J* hdres pcreeptofuM- 
do, f. ad TrcbelliW. . , 

.-/:>, CHAPITRE XI. 

'Si le ftppiemcnf de légitime doit epe imputé ', fur ce fui aduient 
a l héritier injlitué , p4r la caducité de la fubftitution a luy faite. •) 

LA Cour par fon Arreft du Mars 157r.au rapport de M r Vc- 
zian , ayant préjugé , que ce qui feroit aduenu à l'héritier in- 
ftitué, par la caducité de la fubftitution à lu y faite, le fubftitué eftant 
predecedé ne venoit en imputation de légitime ny fupplement d'i- 
celle} déclara que laConftitution portée dans la L. Scîmus.§. repk- 
ttonem. C de moffic. tejlam, par laquelle cft ordonné, que telle rc- 

plction &fupplement de légitime , fe faira de ia propre fubftancc 

G g 
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& patrimoine du pere > non fi quià ex alys confis filius lutratty cfl,vtt 
txpèbftitutionc, veUx iure accrefeendi , vt putAvfufruttus ; humanité 
tis enim gratta Sancimus ,ea quidem omnia >quaft turc aduentitto lucra. 
ri , déclara que telle Confticution fe rapportent in fubfiitutione facla\ 
in legato 3 & in b&rcditate ■ & que ce que le fubftitué au legataire,ou 
à l'héritier receuoit par Pouuerture delà fubfticution , n'eftoit pas 
feulement exempt de tel fupplemcnt de légitime -, mais aufïî ce que 
l'héritier inftitué receuoit par la caducité de lafubftitution àluy fai- 
te , c'eft à dire ce qu'il receuoit en propriété par iepredecez de 
Ton Ai bit i tué , parce que tels biens ainfî aduenus à tel héritier ; luy 
eftoicntaduenuSj &Jcs auoit gaigaez turc aduentitto y & que le pere: 
en ayant vne fois difpofé comme de fa propre fubftance en faueur 
tfu fubftitué, auquel il vouloir que tels biens paruinffent de plein 
droi& 6Ven propriété , tels biens défieront ejfe proprï* fubfiantia po- 
tris 5 & fada crant propria fubfiantia fubfiituti ^& par confcquenCe. 
exempts de tout fupplemcnt de légitime.. 

CRAPITHB Xriï 

Si ta déclaration faite par vnpere d'auoir cflc iniitric attrocement pu» 
fin fils; fans /pecifier les iniures , ledit fils peut efire exheredl 

par le pire fur cette déclaration. 

^ . 

LA Cour fittuant les- mémoires de M'BerailConfeiUeren iccl^ 
le j déclara par fon Arreft, que l'cxheredation faite par vn pe- 
re, pour auoir efté injurié attrocement par fon fils exheredé, n'e- 
ftoit pas rcceu-ble , parce que relies-injures n'auoienrpus c Aé fpe- 
eifiées par ledit pere , & le fils héritier ne fut pas receu à vérifier 
relies injures qui n'au oient pas efire articulées par fon feu pere,d*au- 
rant que les exheredations comme toufiours odieufes conceucs 
foubs des termes trop vagues & généraux, ne doiuent e Are am- 
plifiées & cftenducs comme les m ititutions , nuis doiuent c Are rc~ 
itraintes & referuces , aliamque caufam ejfe infiitutionis , quét bénigne 
acciperetur, exboredattonts antem non efft adiuaandas. I. cum quidem^ 
ff m de liber. & pofihum* 
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CHAPITRE XIII. & XIV. 

Si les dennariens faites par les Prejlres & Gens cT Egtife, ou par la mariés 
. en faneur des en fans naturels ejr légitimes de leurs 
bajlards font valables. 

L A Cour par Ton Arreft prononcé aux Arrefts généraux auant 
la Pentecofte 1571. par M r de Pâulo fécond Prefidcnt, déclara 
que telles donnations,quoy que faites en faueur de mariage eftoient 
nulles ^pr opter boneftatem pub l team , pudorem Matrimontj , ejr vt pu- 
ternavitia reprimerentur - y nonobftant l'Audi. UeetpatriX.de natur al. 
iiberejrL humanitatis.C.eod. qui permettent telles dennations , 
d'autant que telles Con/litutions fe doiuent entendre,/» foluto&i* 
filuta, id eft, in bis qui tempête eoncubitus folutierant j non pas m Sa* 
•cerdote velvxirato, qui ne peuuent donner en propriété^ leurs ba- 
lhrds 5 ny aux enfans légitimes defdits baftards.Mais préjugea ladi- 
te Cour par fon Arrreft du 11. Mars 1597. que les Preftres ou nta- 
rics, pouuoient donner à leurs baftards, ou aux enfans légitimes 
defdits baftards, pour leur nourriture & alimens ; ce que lad, Cour 
préjugea par commiferation , & pour obuier au defefpoir auquel 
tels enfans peuuent tomber par neceffité, tribut tantnm vitfui mtê 
x*cefftria 9 ne egeftate comjulfus fur er. trouer b.$o. 

, CHAPITRE XV, 

* 

$i les privilèges donnés aux gens de Guerre fe peuuent ependre *ux 
gens d Eglife & Prejlres ^ejrfiles daufes co dut II air es doiuent 
ejlre entendues comprifes dans vne minute de tejlament 9 
far la deufule , & cetera. 

T A Cour par fon Arreft, prononcé en robesrouges le 8.May 
1 j 157$. auant la Pentccofte, déclara qu'vn tefta ment fait par vu 
Prcfhe fils, en faueur de fa merc , à laquelle il auoit fubftitué fes 
frères cfto:t bon & valable , qwoy que fait feulement deuant quatre 
témoins & le Notaire ; parce que fuiuant les mémoires de M r Be- 
rail , ladite Cour n'euft aucun égard aux formalitez de Droidt , qui 
manquoient audit teftament, & par a m fi préjugea que les Preftres, 
Diacres , & Soubfdiacres auoient les mêmes priuileges que les Sol- 
dats, & qu'ils pouuoient tefter iure militari , parce que eftant ap- 
peliez milites Ctlefiis militU, 'ds font comparez aux Soldats, terre- 

Gg a 
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ftris mUtU % in Auth.ïrasbytcros ,& in Nouell. 12 $. Cod. deEfifcop.. 
ér C/*r.& fut auffi déclaré par même Arreft, que lesdaufulcscodi- 
cillaires eftoient entendues dans la minute , par cette claufe , c~ -f- 
tera , laquelle pouuoit eftrc eftenduè & amplifiée par le priuilcge 
des infttturions^/^e^ffl^rr benignè accipiuntur 3 l. Cumquidam.ff.de 
liber. & fofibum . hoc efi vt extendantur & dilatentun 

CHAPITRE XVI. XVII. Se XVIII. 

Si la frohibition de la quarte Trebellianique doit efire far far oies ex. 
preffes entre les enfans defeendans en droicle ligne du tefiateur : rjr fi 
les peines introduites contre les femmes qui fe remarient dans l'an de 
deuil \fefiendcnt fur la dot defdites femmes , & fur l'augment oné- 
reux: Et fi la tranfaûion faite far vne femme maieure peut efire 
refiindée 3 four auoir efié faite en prefence de fon mary 

L'Autheur ayant fait vn narré véritable 3 fur 1 extraie! du rap- 
porteur de cet Arreft rapporté auec erreur du fait & du Droict, . 
.par Papon au titi destitutions en entier Liu. 16. art. dernicr,dic 
que laXTour par ledit Arreft donné en la première des Eoqueitcs.,, 
le 18. Février 1585. vuidant trois .queftions , déclara i° que la pro- 
hibition de la xrebcllianique entre Ies.enfans & defeendans en droi- 
te ligne , ne pouuoit eftre induite, ny auoir cire 1 , que par paroles 
exprefles, non par termes généraux 3 comme enrre les eftrangers». 
ainll qu'il a cfté remarqué auchap. 49. du 5-LiuA'cn plusieurs au- 
tres endroicts. 2 0 Déclara ladite Cour , que la vefue fe remariant 
dans l'an de deuil perdoit toute forte de droits & aduantages ez. 
biens de Ton feu mary 3 quât même il luy eût permis de fe remarier^ 
voyés le chap. $5. du 3. Liu. ne perdoit toutesfoisfa dot, ny les au- 
tres biens qui iuy pouuoient appartenir de fon chef,ny l'augment- 
-onéreux , qui n'eftea cette queftion qu'vr* pxclegat fait parle ma- 
ry teftateur à fa vefue de certains biens , pour eftre affectés, pourle 
payement xiefa -dot, & autres droiers portez & receus par fedit ma- 
ry , & conuertis à fon vfage. ? Et vltimo , que la femme majeure 
ne feroit rcftituable, alléguant qu'elle a tranugé en prefence de fon 
mary., qui l'en auroit follicitéc i iniquum fuerit dicere omnem contra- 
clummulierh initwn.marJti authoritate ^frafumi faclum infligatione 
ey jeduclione m4riti i am& que nos modernes ont fort à propos xc- 
marqué >Dienjfi Gothofr. ad'§. Sgaprepter Jufi. Nouell. 6b A moins 
que ûdiîefc.noïc n* fondât fa.rcfttfucion fur le dol, force a menacc$, , 
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contraintes, Se battement du mary,par eilcprccifement articulcs > 
car en ce cas feroir rc/lituablc. 

CHAPITRE XIX, 

£i /4 «1 ère perd [es droicls en lafuccefsïon de fa fille ,p/w ne l'auoir faites 
pouruoir de tuteurs auantft remarier. 

LA Cour par Ton ArrenY prononcé la veille de l'aPèncecofte 
en robes rouget , ledit Arfeft rapporté au recueil de Papon 
tiudesfubibtutions,- 
tic dts biens d'vne fie 
le tiers iure légitima 
Càiî pouruoir de tuteurs ladite ^filiï iuàntftVemâricrjCe quïlUy fik 
adjugé pour deux raifons, i°* parce qo'cllc n'auoir autres enfans 
que cette fille , en faueur defquek , les- peine» ordonnées contra fe- 
cundo nubentes poft annum luflus^cuttcnt cedé: joint à ce que la Cour 
rient ftiiuarit la refolutiori dè v <^ei<JiilM do&cs François, mVnbusno. 
firis matnm filyfkcefsionemnonamittirejiïutra annum tutorem filto 
non petierit,mulc7ari tamen eandem bu tu s fegnhiei nomine^peenniapro 
iudicantis arbitrio, Imbertinfuo Encbirjur. G ail. vbi detutellwbi al- 
légat Mafueriumtitjè tutor. 2 0 parce que cette fille eftoit morte iàm 
facla pubes , comme la Cour le inge fans difficulté en la fideicom- 
mi flaire fubftitution, contenue en la compendieufe après la puber- 
té; que fi ladite fille eftoit morte impubère lamere n'auroit que u 
légitime, les fubftituczy cftans appeliez iure dïreclo. 

y CHAPITRE XX* s ■& XXI.. 

• • *» • 

Si la légitime ejl entre lès charges fondit aires, fôat en tirer les priuileges > 
de fin action, tant contre les tiers pôjfotfeuïi&fuctejfcurs du 
fils héritier ^ue des donnataires légataires du pere.^ 

À Cour a toufîôurs accoutumé* juger de meftne que celle de 
Bourdcaux, que la légitime eft entre les charges héréditaires, 
qUoy que par la commune résolution des Interprètes du Droift 
foit tCM],legitimamquotambonor»meJfenon haretùtatis s ôc que l'hé- 
ritier eft toufiours condamné de payer la légitime comme charge 
héréditaire -, & qu'au cas,ou ledit héritier ayant vendu la plus gran- 
de partie des biens de l'hérédité , les biens qui luy refient ne fe~ 
roient fuffifans de payer ladite légitimées derniers acquéreurs de» 
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biciis dé ladite lic'rcdict* dôiùèntpàrfôurnir au furpfus iufques à U 
concurrence de lalegitimc,fojt par argent ou par deiailTcmcnt dcA 
dits biens. D'où refi4te,quc ladite légitime en cette qualité de char- 
ge héréditaire eft préférable a cous les créanciers que ledit héritier 
peutauoir en Ifêti propre; comme aufïî crlr préférable aux donna- 
rairescV légataires du père teftatcar , comme aefte iugé pluileurs 
fois au rapport de L'Autheur aux Enqucftcs & grand Chambre , ce 
que la Cour iu^e fans difficulté, de mefme que les autres Souuerai- 
%$MW& Wcnslaiffés à rberitier neftantpas 
fufhfans de p^s.jadit^ légitime, elle a Ion recours fub/îdiaire- 
nient aux Kiens/donnéz aux légataires , parce que les légats qui ne 
pcuucnt efhc confiderca que comme hberalitez, nepcuuent dimi- 
nuer les legjtjmçs, 9 qui f«nt acquifes if fi iurt. 

CHAPITRE XXIL 

Si le fiff liment des légitimas des enfans qui ont quitte, affament m 
t héritiers de ceux à qui les quittâmes ont ejié faites. 

CEtte queftîonaefté décidée au 24. chap.du 4.Liure, où il 
a efté refolu que le fupplement des légitimes des enfans qui 
ont quitté pour leurs pères ou mères tournoient au profit des héri- 
tiers defdits pères ou raeres,en par lefdits héritiers rapportai! ta l'hé- 
rédité > ce que tels enfans qui ont quitté auoicoyt receu, 

CHAPITRE XXIIL 

$i ez. fdeicommis au cas que flufieurs [oient [uhftitutz, far nom collcftif^ 
tel quejl ce mot de de/cendans 9 le flusfrochain doit efref référé 
au flus lointain y ou diuerfttê de degrez fi remontre. 

CEtte queftion a eûé décidée au 45. chap. du 5. Liure , feauoir 
que de deux fubftitucs leurs enfans eftant appelles par ce mot, 
defeendans, vn diccuxpredeccdè auant l'héritier chargé,le furui- 
uant cftoit feulement appelle à l'ouuerture de la fubfïitution au 
préjudice des enfans du pre4ecedé, parce qu'il cftoit premier en 
degré que les neveux. 

* ► I m ✓ » 

•v • 
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Si les vefues panures doiucnt amu prauifonfur les biens de leur marj 

decedé fkk*>Af '^^^i/Hf^^^i^^^ m *V 
donnée a ladite vefa. fait concours aux asttrts drotcls 

f A Cour ayant iugé cette queftion en faueur de ta vefue pau* 
I ^ ure,dite telle,par la confideratioadc fa dot trcsjpetitc^& com- 
me nulle eu égard 4 la q^^^c%ffes de fon/cujnary > luy 
ayant adjugé^ quariç .d^brefl} fe/cmdft maty^arja fprçe de 
Muth.^*r*f/^^ 9$$ y^prejugea ladi- 

te Cour par Ton Arreft donné e^£i^a>Ipurs du Puy i$4»-q«e le- 
dit quait defdits biens ne fiifoiii^njcour&auec les autres drojcls 
açquisa ladite vefue,, pour iiWê acç adjugez enfemble, 

parce que ladite yefue avant:^^^ m ary 
6çdc Tes cniàns lçs^aroféts.dê;k^^^ droits , 

& par ainfi les moyens fuflfîiCans-de ^tatreter^t jluiuantlla condTtjon 
de fondit feu mary , elle ne peut cftre dite, Latorare inopia , par la- 
quelle pauuretc a ladite AutJn & droi& nouueau luy. adjuge lcdu 
quart, .i •,.....<: 

CHAPITRE XXV. 

: - -j -m ai ... •* *. .1 • t.;j . . 

Si les amendes font adiugeables âme Fermiers, qui font trouuez an temps 
de ladtud/tation d scelles , ou aux Ferrhitrs qm épient au temps 
du délia , & $*i ont fait les aduances pourra pourfiiite. 

Q! Voy que la Cour aye adjuge cz premiers temps les amendes 
* aux fermiers qui cftoient au temps .de. 1 adjudication d'icel- 
les,au préjudice des Eermicrs qui cÛoiènt au temj^du delift, JSc 
qui auoient bit les aduances dcspûurfoites^ieantmoipsladitc Cour 
aroufiours depuis adjugé lefd. amendes aux Fermiers qui eftoient 
au temps du délie! à câufe des aduances, diligences, cV pourfuites 
par eux faites, non autrement , ne dokfent , dèligentef cperamfuam 
Agri dediffe cultur* ^prouideque dilegentiam fuamfibi damnofam intslli- 
gerent. l.jin. C. de alluuio^ comme il fc iuftifïe par les Arrcfts de la- 
dite Cour donnez en leur faueur ez années 15^. 1564. 6 5. & 66. a 
quoy fe feroit conformée la Coui de Parlement dcParis 3 par Arreft 
du?. Décembre 157$.. . 
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chapitré xxvi. : *kvir. 

Si les fermiers des feneriutcertAi^ftines certaines dr arrejlces, & der 

lods trouuez aux contrats jotsans vente fous engagement , & au 

temps de ^^^if A^rV;/^ ^ tflii^Jtr^ 4 u temps de l'an. 

torifation d iteile vente, & aktix^tf frit au tïmfi de la deliuranct 

du décret» ».. . *\ rt «. . % . ir, p, . • « . % -v . . , , ■ * ., r »..,,'% 

• 

A Cour a de cquftum^îdge^que les lods eftans deiîs deflors 
, , de la vente , quelque p:*éte de rachapt qu'il y aye , font acquis 
& demeurent cbiinrm^senfjueur des Fermiers qui eftoieneau 
temps dudit contrat, què files blette font feulement engagez pour 
certain* fomme, oVpour'^ertam temps, lequel expiré, lefdits biens 
feront acquis audit cngagtitèou athepteur conditionnel , Se qu'en 
confequence de cét engagement, ÔV foudain apres ; celuy quia pre- 
fté ladite fommefoitéûtrc err la poïfcfliori defd. biens, pour rafleu- 
rance de faditefoiiirtë ! > célû'y^ui a engagé ne pouuant payer au-' 
thprifôit ledit contrar^'engagement, ou vente cafucllc, ou com- 
miflbire , les lods dcfdïtsbiens demeurent acquis aux Fermiers qui 
eftoient au temps dudit engagement, parce que tels contrats pre- 
nentieur force du temps auquel ils ont commencé, c'eft adiré, 
comme contrats de-vente pure^àxau(è de la dtfaifîne que le pro- 
priétaire en a fait pour en inueflfir fon créancier; que fi tels biens 
auoient efté feulement engagez pour certain temps, le propriétai- 
re reflant neantmoins dans ks biens , & que ledit temps expiré , Je 
propriétaire ne pouwantpayer cftoit tiré de la, réelle detenfîon & 
poueifion defdits biensparfon créancier, pour lors les lods appar- 
tiennent aux Fermiers 1 qtfi fè'àttrouuez en ce temps , d'autant que v 
telle exécution de contrat, tjùi neftoit originairement, que d'enga- 
gement à condition', eft comparée aux vente? judiciaires, & dé- 
crets expédiez, par lefquels la vente eft perfectionnée. La Cour 
ayjnt cre couftiïhfe de préférer pour les lods les Fermiers qui fc 
rrouuent au temps dudit décret & adjudication^ à ceux qui eûoicut 
an temps dé rencherr. 



. . • • 
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CHAPITRE XXVIII. ôc XXIX. 

Si le fupplement de iufle prix porte droit! de lods , & fi les delajs des 
ventes à pacJe de rachapt , oit comrnijfoires & conditionnelles 
font extraordinaires Ls lods peuuent ejlre dcûs. 

IL y a de certaines ventes à pa&e de rachapt appeilées commit 
foires, ou conditionnelles, qui ne font à vray dire que des cn- 
gagemens,terminables en ventes purcs,lors que tel débiteur n'a pas 
moyen de rembourfer le prix qu'il a receu, au delay qu'il a pris, 
quoy que telles ventes fuient prohibées comme odieufes & vfurai- 
res feerctes, elles ne font pas fubjedcs aux droits de lods , parce 
que elles ne font pas ve.tes parfaites, comme font les pures ventes 
a pacte de rachapt, ainfî que nous auons remarqué au chip, 58. du 
4. Liure, & que la faculté de réméré que le vendeur fe garde,ne put 
diminuer de leur perfectionnais au contraire authorife la defaifinc 
libre & volontaire que le vendeur a fait defdits 1 biens. De ces veptes 
parfaites, le fupplement du prix que les acheteurs font pour rete- 
nir lefdits biens eft fubjeâ: aux lods payables fans difficulté aux Sei- 
gneurs ou Fermiers qui fe trouueront au temps que ledit fupple- 
ment fc faira, tant parce qu'il fe fait volontairement; que iufques à 
concun ence il fait vn nouueau prix , & vn achat nouucau. Adco 
vt qaot fiipulationes , tôt tes extjlant , totidemejue fundi pretia ) quot de 
bis varie cornant a pacla arg % l.fiire dcbemus.ff. de vcrb.obligat. que 
Il celles ventes conditionnelles fous pactes commifîbires font faites 
fous vn delay extraordinaire donné a tel vcndeur,ce qui fe tait d'or- 
dinaire en fraude des Fermiers, ou pour les priuer defdits lods, ou 
en dilayanc le payement en procurer vne compoiTtion auec lefdits 
Fermiers , pour lors telles ventes ain/i faites font cenfées pures ven- 
tes , & tels achepteurs doiuent payer lefdits lods aux Fermiers qui 
eftoient au temps dudit contrat, comme il refultc d'vn Expédient 
<le condamnation, pris entre parties au Greffe de la Cour Tan 1574. 

CHAPITRE XXX. & XXXI. 

v. 

Si les lods , les hypothèques, dots, & douaires [ont frefcriftibles 

par trente Ans. 

Es lods ont cfté iugés prefcriptibles par 30- au chap. 4^. du 
4. Liurc, fans que cette preferiptioa fc puiiïe expliquer en 

H h 
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faueur des priuilegics, quels qu'ils puiiTent eftre -, parce que les 
droitfsdclods, & inueftiture, inquibus agitur tantum de mobilibus 
cr fruftibus , qui font les fîmples profits des fiefs, ne pcuuent eftrç 
compris fotis ces priuilegcs 5 cfiioncez au corps du Droicl, & in qui- 
bus de re immobïli, dominio y aut proprietate ageretur y aufquels pri- 
uilegcs n'auroît elle dérogé par relie prefeription. Parla mefiTie 
couitume generaile les hypothèques font auflî prefcriptibles par 
30. ans, comme auffi les dots Se doiiaires, quoy que ceux-cy foienc 
fort fauorife2 du DroicT,ainfi iugé par Arreft delà Cour au rap- 
port de rAtitheur en la féconde des Enqueftcs l'an 158^. & fe iuge 
de mefmc fins difficulté : ladite Cour ayant fiit comme vne Loy 
générale , & defmy toutes preferiptions par le terme de 30. ans en 
la prononciation generaile des Arrefts de Noël 1603. prononçant 
M'IePrcfidentdcl'Ertang. 

CHAPITRE XXXII. &XXXIII. 

Si le nouueau acquéreur efl tenu pay>r tant les loàs & droièls feigneu- 
riaux pour fin acquijttiojt^qne les arrérages defdits droit! s deus 
par ceux qui auoient tenu précédemment kfdites rotures. 

QVoy que par le Droiét Pari/îcn & couftumier, art. 81. il foit 
ordonne que les ventes ÔVamendes fe doiuent pourfuiure par 
actions Amplement, c'eftà dire contre ceux qui lesdoiuent,neant- 
moîns ez Pais, où lefdites ventes & amendes fepeuucntpourfuiure 
par faifie, comme dépendantes du fonds,occafion duquel elles font 
deucs, fuiuant ce que la Cour pratique auecl'vfage duDroi<5tcf- 
crit, tant en matière de fîcfs que rotures- Si le Seigneur s'adrelTc 
feulement par voye d'action contre le nouueau acquéreur, celuy- 
cy ne peuteftre condamné, que pour ce qu'il doit, &led.Scigneur 
pour fesdroidts precedens fe doit adrefler par action contre ceux 
qui les doiuent, ce que la Cour iuge fans difficulté j mais fi ledit 
Seigneur s'adreffe aux fîcfs 6V rotures par faille & hypothèque, 
comme il Iuy efl: permis, le fonds doit refpondre de tous lefdits 
droi\5rs,ranr prefens,que paffez, & le dernier acquéreur eft toujours 
condamné pouriceux,taufs fon recours comme il appartiendra,ce 
qui a efté préjugé plusieurs fois en la Cour de Parlement de Bour- 
deaux , de me fuit qu'en la Cour. 



Liurt fixiefme. 

CHAPITRE XXXIV.&XXXV. 

Si les préfixions Annuelles dtues par contrât font prtfcriptiblcs* 
par 30. & comment cette prejeription doit ejlrc entendue , 
& qu'elle doit efire lefinnatton defdits ancrages. 

AYant efté fouflenu aux precedens clup.^o.&ji. que les lods, 
hypothèques, dots 6V douaires eftoient preferiptibics par 30. 
ans : quand aux hypothèques au regard des rentes,& arrérages d'i- 
celles, qui font prédations annuelles ,& autres deuoirs Seigneu- 
riaux , ne peuuent preferire que par diltin&ion , car quoy que ces 
arrérages ou preftations foient prcfcriptibles par £o. ans ,il faut 
compter ledit temps, non de l'année a laquelle on a cefîé de payer» 
mais de chaque année , à laquelle le Seigneur pouuoit demander la 
rente , & autres deuoirs : Exemple le Seigneur a ccfTé de demander 
la rente annuelle depuis 35.3ns? Il y a donc prescription j ce qui eft 
vray pour les (ix premières années de ces ^.mais non pour les2£.re. 
ftantes;p3rce que chacun iour & année portant fa prefcriptiou,fui- 
uant l'opinion de Martin,communement fuiuie de toutes les Cours: 
de la ceflation de chaque iour & année commençoit la prefeription 
de 30. ans,au regard de chaque année rpourcét effet en tellescon- 
damnation rc qui ics par les Seigneurs, la Cour de mefme que tou- 
tes Iesautres(par lespriuileges des Seigneurs qui fontinprefcripti- 
bles fur leur Directe ) comptant telles preferiptions comme dciïus, 
limite telles demandes d'arrérages depuis 29. ans, les pendons an- 
nuelles participent à ce priullcgc ; car quoy qu'vn penilonnaireeiît 
ceffé de demander fa penfîon annuclle,ily auoitjo. ans,neantmoins 
les cinq dernières années luy furent adjugées par Arreft du 23. Dé- 
cembre, à la prononciation de Noël 1559. rapporté par le Sr.Cha- 
rondas,à quoy la Cour fe feroit toufiours conformée fans diffi- 
culté ; quant à leftimation des arrérages des rentes, la Cour les di- 
ftinguant en portables & qucrables , auroit fouuent ordonné, mê- 
me au rapport de l'Autfmir en h fecôdedes Enque(tcs,au mois de 
May 1580. & au mois de Feurier 1585. que fi n'apparoift des diligen- 
ces fuffisâtes faites par les Seigneurs à enuoyer chercher lefd.iêtes, 
les tenanciers auoient le choix de les payer, comme elles auroienc 
Valu au temps de la deftmée folution, ou au prix médiocre de cha- 
oue année: que s'il apparoift des diligécesfumTanres pour la folutio 
de ces renceSjlad.Coura fouu eut ordonné, de même que pour les 
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portables, que les tenanciers doiuent payer ladite rente, confor- 
mément à i'eftiourion qui en fera (2'itc pendant chaque année 3 non 
au plus haut prix,fuiuant deux Arrcfh de la Cour de Parlement de 
Paris du 10. Nouembrc 1545. & 4. Fcurier 1548. 

CHAPITRE XXXVI. 

Si l'emphyteote & vjjfd peuuent fi feruir de prefeription contre leur 

Seigneur p4r quelque long- temps, qu'ils puijfent auoir iouy. 

• 

IL a elfe préjugé au 47.chap.du 4.Liure,que la cotte de la rente 
eftoient inpreicriptible , tant au préjudice du Seigneur , que du 
Païfan , par ainu" l'emphyteote & Yafljl ne peuucnt fe feruir d'au- 
cune prefeription cotre le Seigneur, pour n'auoirfait foy.ny hom- 
mage ,ny fans reconnoiftre, parce que comme difoit Vipian, non 
rationem obtinend* poffefsionis ^fed ortginem nancifeend* exquirendam 
ejje. L. clam pofsidere. §.i.ff. de acquir. poffèjf ce qui a efte fouuent 
iugé en la Cour, mcfmc au rapport del'Autheur au profit des 
Seigneurs: quoy qu'au regard du fonds principal & directe Sei- 
gneurie, il y aye prefeription parle laps de 30. ans, par Sieur con- 
tre Sieur, en & contre âges non priuilcgiez, & par 40. ans contre 
l'Eglifc, comme il eft exprclfcment porté par l'art. 113. de la Cou- 
ftume de Paris. 

CHAPITRE XXXVII. 

Si le Seigneur direcl qui 4 fis rentes ind'mifes , peut contraindre tel 
de fis tenanciers qu'il luy plairra ,pour le payement total de fefdites 
rentes \&file tenancier ainfi confiraint ayant payé peut agir de même 
contre celuy qu'il luy plairra des autres condetenteurs, 

IL a efté déclare au 34, chap. du fécond Liure, que tel Seigneur 
pouuoit agir contre celuy qu'il luy plaift de tels tenanciers pour 
le payement de fes rentes baillées par indiuiduité, ce qui fût con- 
firmé par Arreft de la Cour du ^.Mars 1552. par lequel il fiït dit fui- 
uant autres Arrcfts, que les tenanciers i croient tenus conuenir de 
l'vn d'entre eux pour leuer les cottes deuës par chacun des autres 
par coè'quation félon leur cottité de fonds, & payer par fes mains 
ladite rente indiuife>& qu'à faute de ce faire, il feroit loifible audic 
Seigneur s'adrclTer par contrainte deuê &raifonnablc contre cc- 
luy defdits tenanciers que bon luy fembleroit ; &hepermetroic 
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ladite Cour que le tenancier ainfi contraint pour tous les autres, 
peut agir contre celuy que bon îuy fembleroit,comme fi le même 
droift du Seigneur kiy auoitefté tranfmis,parce que ledit Seigneur 
qui par Ton hypothèque indiuifca vfé vne fois d'icellc, & recou- 
uré ce qui luy cftoit deu, tus individus' prima tefiatione aut potins ele- 
ttione cortfumpfit, fteque nihd atfum foacefsione, cum nullum tus fuper- 
fuerit arg, l. modtfiinus.ff. de folution. Le droift de tel Seigneur ac- 
quis à tel tenancier, ellant fait pour lors a&ion perfonntlle & hy- 
pothéquais contre vn chacun d'iccux pour le recouurcment de ce f 
qu'il auroit payé pour leur portion contingente. 

CHAPITRE XXXVIII. 

Si les emphyt cotes du fonds tenu fouhs rente indiuife peuuetot guerfit 

ledit fonds en tm eu en partie. 

CErtains tenanciers de quelque partie du fonds tenu foubs la 
rente indiuife pourfuiuis au payement des arrérages de toute 
ladite rente, offransleurs cottité de) dus arrérages guerpitfent leur 
partiedudit fonds, furquoy le S* direct ayant fait entendre aux con- 
détenteurs l'offre de guerpifTemcn^concluant qu'ils l'acceptent,ou 
qu'ils le faflent tous enfemblcde tout le Domaine: la Cour au rap- 
port de M r Maynial depuis Prcfident, ayant condamné les tenaa- 
ciers pourfuiuis, à payer folidairement ladite rente & arrérages, en 
exécution dudit Arreft, au rapport de M r IofTé en la féconde des 
Enqueftcs auroit ordonné, que les autres détenteurs appeliez fur 
le guerpiflèment du tout deguerpiroient auec lesdcffendeurs,prin- 
cipalcment pourfuiuis,qui offroient guerpir , autrement à faute de 
ce , fans auoir égard au degucrpilTement requis par lcfdits deffen- 
dci|rs , les portions des terres abandonnées par lcfdits demandeurs, 
accroiftroient à tous les autres détenteurs, à proportion des autres 
terres qu'ils poffedoient , de la mefme charge & redeuanec, c'eft à 
dire, pour parfaire par ceux- cy la cottité de la rente que pou- 
uoient faire par coéquation lefdites terres abandonnées, ce qui fût 
ordonné au profit du S' dudit fonds. 
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- , î ^CHAPITRE XXXIX. 

Si les ajfrairemens entre mary & femme en faueur de mariage font 
exemptez, du retranchement ordonné au profit des en fan s 
du premier mariage jfy fi la femme eft rcceu'c à demander 
la cajfition dudit contrat d' ajfrairemens, 

IL a efté fouuent préjugé par la Cour, commua efté remarqué 
au 28. chap. du 3.Liu.que le retranchement n'auoit lieu és afFrai- 
remens faits entre les mariez au contrat de Mariage, ce qui eft con- 
confîrmé en ce chap. par Arreft du 10. Ianuier 1570- tire des mé- 
moires du S' Berail,les enfans du premier mariage en eftant exclus, 
quoy que le furuiuant eût conuolé à fécondes nopees , fuiuant ce 
qui eft formellement porté par 1a L.ft liberis, C, de fecundis nuptijs 
contre la L, hac edic7ali C. eodem, & la demande de la femme qui 
tendoit a la refeifion dudit contrat d'affrairement, fût rejettee par 
la feule confédération du mariage,à quoy concouroit ce paére con- 
ditionnel exprimé dans le contrat de mariage & d'arîraircment^cn 
ces termes, fçauoir que les contraâansn'euiTcnt autrement contra- 
Clé , c'eft a chre , fans ledit arfrairement. 

CHAPITRE XL. Se XL T. 

» ■ • * 

Si le temps quvn moindre condamné aux galères y fert ejr demeure y 
^ empefcheJe cours du temps 5 qui efl ocJroyé aux moindres pour 
larejluutiont/i entier: £t fi vn moindre peut faire 
quelque ebofr àfon preiudice. 

VN moindre ayant elle condamné aux galères pour vn certain 
temps, eftaut de retour, & voulant eftre reftitué en entier 
Comme moindre, pour cér effet alléguant que le temps pendant 
lequel il auoit feruy aufdites galères empefehoit le cours du temps 
oâroyc aux moindres; par Arreft de la Cour du 15. Iuin 1569.au 
rapport de M r Beraiï, ledit moindre fût noncbftanr f.s raifons dé- 
bouté de fa demande en reftitution, parce que le délie? n'ayant rien 
de commun auec la grâce de l'âge ^ maisceluNcy eftant comme pu- 
nie eft furchargée par le delicî , nottefl débet ttatis exeufatto aduer- 
fus prteepta legum , ei qui dum leges wuoeat, contra eas commit tit.L au- 
xilium t»fin.ffJcmtnorib. eft mt certain que pendant fon abfence y 
il pouuoit agir par Procureur^ qui ne luy eftoic interdit par cette 
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condamnation ad tempus, comme il auroit elle par la condamnation 
perpétuelle , qui emporte connTcation des biens. En confêquence 
des aduantages donnez aux moindres la Cour parfon Arreft du 7. 
Iuillet 15^9. au rapport de M r Gillebert préjugea que le moindre ne 
pouuoit faire promettre , ny autrement contracter , à Ton préjudi- 
ce, ce qui ne reçoit aucune difficulté. 

CHAPITRE XLII. 

S'il efl permis au créancier de faire faijir les immeubles du débiteur ^fam 
faire perquifition ny dïjcution préalable des meubles , comme 
efi ordonné par le Droicl Ciuil. 

L'Ordonnance du Roy François, 1539. art. 74. ayant corrigé la 
difpofition du Droiajnl.diuo pio §. fi in venditione.jf.de reiu~ 
dicata :qui porte qu'auant toucher aux immeublesd'vn débiteur, 
il faut difeuter fes meubles } permet ladite Ordonnance faire faifo 
^ les immeubles fans précédante perquifition des meubles } ce que 
la Cour obferue régulièrement contre tous debitcurs,tant majeurs, 
que mineurs, quoy que la Cour de Parlement de Paris n'aye pra- 
tiqué ladite Ordonnance contre les mineurs exécutez, ains cane 
les failles de leurs immeubles faites fans précédente perquifition des 
meubles. - J 

CHAPITRE XLIIÏ. XLIV. & XLV. 

Si les jolemnitez introduites par les Ordonnances^ Arrefis de la Cour è 
Stylt ou Couflume du Pays 5 pour la validité des faifies font 
gardées en la Cour s ejr (il'adiudication des biens faifis 
fe fait à la charge des frais des Criées. 

L'Affiche d'vn Pannonceau d'Armes du Royeftant neceflaire 
pourvalider la faille fumant TOrdonance de l'an 1551.1e défaut 
de celle affiche eu: vn vray moyen de nullité,iugé tel par la Cour de 
Parlement de Paris le dernier Mars 1557. & comme on ne peut nier 
que cet affiche ne foitvne des formes & folemnitcz preferite par 
l'Edit du Roy Henry II. fur les criées , gardé d'vn commun accord, 
par tout , afin de faire entendre que tels biens citant faifis par au- 
thorité de Iuftice , & rois foubs la main du Roy , il ne foit rien at- 
tenté pour troubler les fequeftres cftabiis; la Cour de mefme que 
ççjk dç Paris ojbferuc cette formalité, comme aufli les autres fo- 
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lemnitez rcquifcs par ledit Edit, & autres que ladite Cour le pu- 
bliant y auroit adjoufté,par le. défaut dcfqueilcs folemnhés,les criées 
font nulles; neantmoins la faifîe demeurât eft ordônë que les criées 
feront refaites , les frais des premières demeurant perdus pour les 
Créanciers qui les auroient faite. Et doiuent lefdites criées eftrc cer- 
tifiées fuiuantled. Edit deuât les luges des lieux où les biêsfaifîsfonc 
a(fis,foient-ils luges Royaux ou non,cc que la Cour obfcrue quand 
bien il n'y auroit que quatre ou cinq des Praticiens, eftansen iuge- 
mcnt,& certifîans auec le luge qui foubfcrit la certificatipn(nonob« 
ftant Arreft de Paris allégué par Papou foubs le titre defd. criées, 
Arreft 28. quifemble en exclurre les luges des Seigncurs)d'autanc 
que ladite certification ne peut eftrc plus valablement faite que par 
les luges des lieux, lefquels eftant en continuel exercice de l vfage, 
ftyl,& couftume defdits lieux peuuent véritablement attefter les 
Criées eftre faites fuiuant lefdiis vfage, ftyl,& couftume, comme a 
difeouru M r le Maiftre Prcfïdcnt: l'adjudication des biens fe fait à 
la charge des frais des criécs,que l'adjudicataire eft chargé de payer 
préalablement toutes allocations,dcfquels led-adjudicataire eft auflt 
rembourcé,au cas du recouurement defd. biens decretés,cc qui eft 
confirmé par Arreft de laCour donné en la Chambre de la Tour- 
nelle, au rapport deM r Pcrrin Tan 1554. par lequel fut ordonné 
que la nouuelle faific faite pour les frais d vn décret eftoit cafTéç 
auec defpcns, dommages > cV interefts , pour le foulagement des 
pauurcs débiteurs. 

CHAPITRE XLVI. 
SiU couftume âtê retrait? lïn*ger eft ob fer née en U Cour* 

LA couftume du rctraiér lignager eftant locale en quelques 
lieux particuliers du RelFort de la Cour , eft auflfî conferuée 
locale par la Cour } & a lieu ledit retrait en ventes iudiciclles,à la 
charge par le retraçant de rembourcer le decretifte des frais du dé- 
cret^ autres lcyaux coufts, aiiifi préjuge par plufîeurs Arrefts 
de la Cour. 



CHAP. XLVII. 
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CHAPITRE XLVII. 

Si leftabliffement des Commiffaires efi requis tuant U première criée , fi 
les pourfuiuans defdites criées., & les oppofans peuuent efire 
Commiffaires , comme aufsi le Laboureur cz. biens 
de fon Seigneur. 

PAr l'Edit des criées a cfté ordonné, que les fcqucftres foient 
eftablis auant ia première criée , à peine de nullité, ce que la 
Cour obferue. Les pourfuiuans criées, & les oppofans à icelles ne 
peuuent eftre CommifTaires ny Fermiers des chofes faifics,ainfi pré- 
jugé par pluficurs Arrefts de la Cour ,& des Parlemens de Paris Se 
Bourdeaux, & parles Ordonnances de Blois Tan i57^.par lefqucl- 
les eft nommément dit, art. 17. que nul Laboureur ne pourra eftre 
eftably Commiflaire ez biens du Seigneur duquel il cft fuieér, ce 
que la Cour obferue régulièrement , Toit que le Seigneur fe tienne 
furie lieu ou non, ce que ne fait la Cour de Paris , laquelle veut 
què le Laboureur puiflè eftre Commiflairc , fi fon Seigneur 
ne demeure fur les heux, comme rcfultc de fon Arreft du premier 
Octobre 157?. 

CHAPITRE XLVIII. 

Si les tiers poffeffeurs actuellement iomffans les chofes faiftes, oppofans 
aux fins dedïftraire peuuent troubler les fequejtres,& fila femme 
du débiteur dtflributionnaire a droteJ d'infirme, à ne 
vuider de la maifon on elle refide. 

LA Cour par fon Arreft du 28. May ^i.declara fuiuant l'Or- 
donnance, que tous propriétaires & tiers poffeffeurs, quoy 
gu'ils fuftènt oppofans aux fins de diftraire ne deuoient troubler 
lesfequeftres,quoy que la Cour de Parlement de Paris foit plus 
fauorable pour lcfdits tiers poffeffeurs actuellement ioûiffans fans 
titre fufpect , lefqueis ladite Cour de Paris ne trouuepasiufte de 
depoffeder fans connoiffance de caufe. Parcemefme Arreft delà 
Cour donné contre tels tiers poffcfIèurs,fiïciugé que la femme du 
débiteur diftributionnaireauoitdroict d'infîftance à ne vuider de la 
maifon faifie, où elle cftoit refidente, a caufe du privilège de fà dor; 
A* g* h in prtfinti , §. taceat.f. de rei vxori* atfiç* 

II 

% 
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CHAPITRE XLIX. 

Si le paraflre du pupille peut ejlre confiraint Accepter fa tutelle ^ & fi 
confient ant cïejlre fait tuteur eft préférable aux parent 

Audit pupille. 

LE Droicl Romain ayant reconnu crois fortes de tutelies^a te- 
ftamentairc , la légitime , & la datiuc , ncantmoins en France 
toutes tutelles font datiues contre la L. i.Jf. de confirm. tutor. Ec 
quoyquede droict le paraître du pupil pm lie eftre fon tuteur , 
ncantmoins en France, il n'y peut eltrc conftraint comme la Cour 
l'a fouuent iugé, tant en Audience^ qu'au Confeil, comme auflfi 
que les autres parens du pupil , font préférez audit paraître en la- 
dite tutelle , quoy qu'il l'accepte : la raifon fe prend de plufieurs 
circonftances concemans l vtilitc des mineurs. En cette preferance 
des parens au paraître la Cour eft contraire à celle de Paris. 

CHAPITRE L. 

S H' éducation du pupil doit efhe commife à la mere remariée , ou aux 
tuteurs , ou autres parens dudit pupil. 

QVoy que-cette éducation femble plus conucnable à la mere, 
neantmoins lors que fur telle éducation il y a différent, en- 
tre lu mere, le tuteur, & autres parens, la decifion en eft laiflëe à 
l'arbitre du luge. L. i. C, vbi pupilli educari debeant \ & la Cour en 
charge queiquesfois la mere , & quelqucsfois le tuteur , d'autres- 
fois vn tiers non fufpec't, infpetfa perfonarum qualitate , & fumant 
les circonilances qui interuiennent pour l'affcurance dudit pupil} 
ejr vt fine malignafufpicione alatur ejr eduutur. 

CHAPITRE LI. 

Si la mere remariée peut s'emparer de l'adminiflration de la perfonne de 
fes enfans,& peut eftre conuenuè comme tutrice d'iceux. Et fi a défaut 
de la mere remariée moindre ou decedée Je frère mateur du pupil \ 

peut efire confiraint de procéder comme tuteur. 

* 

LA Cour par fes Arrcfts du io.Iuin 15^7. & 24.1uillet audit 
an donné en Audience, préjugea de mcfme que par autres 
Arrefts , que la merc dez le decez de fon mary , fuiuant l'vfagc & 
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couftume de France, fe peut emparer de l'adffttmftration de la per- 
fonne de fes enfans , & gouucmement de la tutelle d'iceux , ou la 
répudier fi bon luy femble ,fans qu'elle puifle perdre aucune cho- 
fe. Et quoy que eftant remariée elle rie puiffe eftre chargée de la 
tutelle,!] elle ne veut, elle peut eftre conuenuc comme tutrice, & 
fi elle refufe,ii luy eft enjoint de leur faire pouruoir de tuteur, 
dans certain temps, & a faute de ce faire, le delaypafTé, fera te» 
nue de refpondre,& procéder comme mere tutrice, & légitime 
adminiftrercfle.Par mêmes Arrefts & plufieurs autres,fut préjugé, 
qu'a défaut de mere remariée moindre ou decedée, iîlepupltà m 
frere majeur , il fera conftraint de pourfuiure la prouifion de tu- 
teur àfon frere pupil, autrement à faute de ce, fi ledit frere ma- 
jeur eft trouué capable , & fans objection il fera conftraint de pro- 
céder comme tuteur, ayant prefté préalablement le ferment re- 
quis, pardeuant le luge ordinaire , ou fon Lieutenant fi la ^litc 
des parties le requiert, 

CHAPITRE LU. 

Si la mere légataire de fon feu mary 5 à la charge de prendre la tutelle , 
la peut répudier & anoir le légat , & fi l'aïeul eft préféré 
à la mere, & autres parens ,pour ladite tutelle, 

LA Cour par fon Arreft donné en la féconde dcsEnqueftes 
au rapport de rAutheur,au mois de May 1581. préjugea que 
la mere ne pouuoitauoir le légat à elle donné par le teftament de 
fon feu mary, à la charge qu'elle prendroit la tutelle de leurs en- 
fans , fi ladite mere ne fe churgeoit de ladite tutelle j& qu'elle 
pouuoit répudier, déclara ladite Cour au rapport de l'Autheur, 
que l'ayeul paternel eftoit préféré à la mere & autres proches pa- 
rens nommez auec elle a la tutelle dudit pupil , lequel par le pre- 
decez de fon pere ; eftoit par le DroiCt en la puiffance dudit ayeul 
trouué capable, à la charge qu'il fairoit bon inuentaire , ladite 
mere & plus proches parens dudit pupil appeliez , fut aufli pré- 
jugé en faueur de ladite mere , qu'elle eftoit préférée à l'ayeul 
maternel. 
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CHAPITRE LUI. & UV. 

Si les Conflitutions pœnales Romaines sobfiruenten France t tant contre 
le vajfd & emphyleote, qui nient ejr defaduoiient leur Seigneur: Et fi 
ledit Seigneur entreprend de fin authoritc châjfer l'empbyteote de fit 
roture 5 celuy cy peut intenter contre fondit Seigneur le cas de foi fine & 
nouuclleté* 

QVoy que quclques-vns aycnt difcouru, que telles Conftjtu- 
tiuns pœnales ne s'obferucnt en France, ncantmoins la pci- 
ne produite du Droit desfeudescontre le VafTal^qui nie & de- 
faduoiic fon Seigneur fe pratique,& par tel defadueu il en demeu- 
re priué, comme Ta expliqué M'Imbert,/* fuo Enchir .in ver bo, pce- 
n* fecumaru. Mais fur la demande, fi telles peines s'eftendent au (fi 
contre rempbyteotc,qui nie tenir aucune chofe à rente,6u à Cens, 
la Cour de Parlement de Paris par fes Arrefts du i8- May , & 19. 
Décembre 1578. décidant la queftion , auroit iugé, que le bail em- 
phyteutique n'eftoit caflé par la dénégation de l'emphyteote de 
la propriété , ou interuerfion de la polfeffion } mais qu'il pouuoit 
cidre condamné en quelque amende, par iafufdite feule raifon,quc 
les Conftitutions pœnales du Droit Romain eftoient tirées de l'y- 
fagede France. Mais comme la Cour peut par des grandes cir- 
confiances a ce la mouuans, eftendre les moindres peines en des 
plus grandes mefme iufqucs aux exemplaires j comme clic Ta pra- 
tiqué contre les vefues le reraarians dans l'an de deuil , iufqucs a* 
priuation de la légitime de leurs enfans, quoy que à elles écheue 
auant fc remarier , comme a efté dit au 87.chap.du j. Liurc. Ladi- 
te Cour par fon Arreft gênerai prononcé la veille de Nocl i57o.par 
M r de Paulo Prefidcnt,auroit donné lieu au cômis du tenement te- 
nu par ledit emphyteotc, & contre iceluy au profit du Seigneur, 
quoy que ledit tenement fut au Gardiage de Tolofc , ou Droit de 
Commis par Couftumc écrite n'a pas de lieu:La raifon dud.Arreft 
fut de ce qu'il parut à la Cour , que ledit craphytcocc auoit matf- 
cieufement & frauduleufcmcnt nié tenir de fon Seigneur, fçachant 
le contraire , ayant luy même reconnu ; par ainfi il en fût de même a 
fon égard , qu'il cft dit du VafTal pour la priuation de fon Fiefs, Im 
ca. Vdjfillm , fi do feudo fuerit controuer. inter do. & ag. Voffd. ccft 
Arreft cft pluftoft pour feruir d'exemple , que pour vnc exécution 
de Droit garde & tenu. 
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CHAPITRE LV. 3c LVÏ. 

Si les tuteurs rendans leurs comptes peuuent prétendre falaire de lcm s 
peines & vacations : Et fi les eleileurs & nominateurs d'vn tuieu r 
fuffifant au temps de la nomination b depuis fait infoluablc font tcnu s 

. h aucune prefiation de reliqua pour ledit tuteur enuers fes pupilles. 

L A Cour au rapport de l'Autheur par fes Arrçfts du mois de 
Iuillet 1578. du mois de Iuin 1 585 . & de l'an 1592 , au roi t décla- 
ré les tuteurs eftre mal fondez en demandant falaire de leurs pei- 
nes & vacations expofées aux affaires dé leurs pupils , principale- 
ment s'ils y auoient vacque, ou pouuoicnt vacquer fans bouger de 
leur maifon , Ville, ou lieu, où ils eftoient , ou bien fortant dehors y 
retourner &rcucnir le même iour. Mais quand par les aétes du 
procez , il apparoiffoit delà pourfuite de plufîeurs procez du pu- 
pil par vn Solliciteur à ce exprez, lenée de plufîeurs notablesfom- 
mes, & de la fidélité & diligence des tuteurs , mefme aucunement 
au préjudice de leurs propres affaire s,& que pour s'eftre ain Ci acquî- 
tes de leurs charges,lls n'eftoient pas des plus affortis,ppur lors la- 
dite Cour, toutes chofes examinées auroit préjugé la taxe , frais , 
& dcfpens faits par les tuteurs, & quelqucsfois à U taxe des falai- 
res de ceux qui à leur nom y auoient vacqué, fans toutesfois don- 
ner iamais aucuns deniers pour liure pour les debtes leuées. Com- 
me a uffi ladite Cour par fondit Arrcft du mois de Iuin 1585. déclara 
que les électeurs & nomitateurs d'vn tuteur fuffifant au temps de la 
nomination depuis fait infoluable n'eftoient tenus fubfidiairement» 
ny autrement à aucune prefiation de reliqua ny autre chofe pour le. 
dit tuteur enuers fes pupilles, d'autant que ledit tuteur citant du 
commencement apparemment capable & riche , fi pofiea excidatfa- 
cultatibus , nihtl efi quod diligenttbus eum confançuineis imputetur , 
ainfî que Chopin a conclu d en mcfmcs termes,//*. % % de morib.farijl 
fit, y.num. 11. rapportant yn Arrcft du Parlement de Paris pro- 
noncé en robes rouges le 14, Aouft 1587. 
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CHAPITRE LVII. Se LVIII. 

Si les donnâtions faites en faneur de mariage peuuent ejlre reuoquèes 
■ far la naijfance d' enfans , au preiudice de la renonciation 

faite far les donnateur s. 

IL aefte déclaré aux chap. n.&rrj. du 4.Liure,que toutes don- 
nations cftoient reuoquèes parla naiflance des enfansau doh- 
iiateur , quand mefmc telles donnâtions auroient efté faites en fa- 
ueur de mariage, pourueu que tels enfans furuenans ibient légiti- 
mes, au nombre defquels enfans, font comptez les baftardsôV il- 
légitimes , légitimes neantmoins par mariage fubfequent dudic 
donnateur auec fa concubine mere de/dits baftards, quand mefmc 
tel mariage feroit folcmnifé à l'article de la mort d'vn dcfâhs con- 
joints i les Arrefts portans préjugez de telles rcuoeations fontef- 
noncez aux fufdits chap. 12. & 13. font reuoquèes nonobftant la 
renonciation expre/Ie que peut auoir fait tel donnateur an bénéfi- 
ce & remède de cette furuenâce <ïcnùns,Eoquod fauore aller ius^ne- 
mo renunciare potefl,in prétiudiciïï alterius etiamfi is alter a renuncian- 
te ius caufamque habeat, comme a dit M r Tiraqueau num. 90. in l.fi 
vnquam. C. de reuoeand. donat. les priuileges des enfans aydés de la 
Loy eftans plusconfiderables & plus équitables que toutes renon- 
ciations jainfiiugé par le Sénat de Milan, comme témoigne lutins 
Clarus, Itb. 9. cap. 19. qu*ft m 2%. num. 4. Et par Arreft du Parlement 
de Paris du 6- Mars 1563. & de la Cour comme attefte l'Authcur, 
lefdits préjuges ùiùns que la queftion cft hors de doubte. 

CHAPITRE LIX. & LX. 

Si tels enfans furuenans feuuent reuoquer telles donnâtions , les fer es 
donnateur s ne les ayant reuoquèes de leur 1 tuant : & fi telles , 
donnâtions ainfi reuoquèes doiuent retourner au donnateur 
fans charges ny hypothèques. 

DEs fufdits préjugez il refulte, que les enfans furuenans peu- 
uent reuoquer telles donations,quoy que les pères donateurs 
ne les ayent reuoquèes de leur viuantiCc qui fut préjugé par Arreft 
du Parlement de Paris du 13. May 1555). & confirmé par Arreft de 
la Cour du mois de Ianuier 157p. à moins que la détention des cho- 
fes données oe fut afleurée aux donnataires , par laps de Ci long- 
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temps qu'il fuffit pour laprefeription. Laraifoneft, de ce que iiia 
fufd. renonciation expreue ne peut empefeher la reuocation,a plus 
forte raifon la taifee ne le pourra j cette taifée eftant prefupofcc de 
ce que le pere de fon viuant n'auoit reuoquc. Eftant certain que 
généralement, maior ejlv/s exprefsi ,quam taeïti ,cum eaquAperfufo- 
rte 5 & tacito iure aguntur 3 non ita fringant , iuiuant la force de la L % 
Eji diffère ntia.ff. in quib. CAufis pig.vel hjpo. tacite contrat?, en confe- 
quence de telles donnations ainfi reuoquées, & fur la difficulté 
qui fe prefenta fur l'exécution dudit Arreft de rcuocation,fçauoir, 
fi tels biens donnez deuoient retourner au donnateur exempts de 
tous hypothèques, aliénations à pacte de rachat, & autres char- 
gesimpofées par le donnataire après la donnation,& auant la fur- 
uenance defdits enfans. La Cour par fon Arreft , donné au rap- 
port de M r Gilbert l'an 1 579.declara que tels biens ainfi donnez de- 
uoient retourner au donnateur,exempts de toutes charges, par le- 
dit donnataire impofées fur lefdits biens,parce que fuiuant la com- 
mune decifion des Interprètes, telles donnations ayansefté fûtes, 
fub conditionc JJ donans non fufeeperit liber os j ideo déficiente condition- 
ne , (iifeeptis feilicet liber is , perinde ejl y ac+fi numquam fuijfet donatum* 
L.fi quis fundum,ff t de contrah. entpt. nec nifi exiflente conditionc , do~ 
minium transferri potuit , par la force de la L. qui abfenti. Jtl.jP dt 
àcqmr.pojfef 

CHAPITRE LXl. 

Si les donnations faites pour recompences des fermées peuuenteftrt 
reuoquées par la furuiuance d enfans. 

CEttc queftion a efté décidée au chap. 12. du 4. Liure , où il 
eft préjugé, que ladonnation remuneratoire k deuoit en- 
tretenir a la mefurc des mérites & feruiecs rendus , & qu'au fur- 
plus elle deuoit eftrc rcuoquéc ,en ce que les chofes données exJ 
cederoientles feruices & mérites du donnataire, lefquels eftans 
equiualensaux chofes données telles donnations n'eftoient reuo* 
cables par la furuenanec d'enfans. 



■ 
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CHAPITRE LXII. , 

Si pour libérer vn fere prifonnier pour debtes ^ les Cours Souueraines 
peuuent fermetre l'aliénation des biens maternels , ejr des biens 
donnez par tel fere à /es cnfans, 

LEs Cours Souueraines de France peuuenc par fois iuger con- 
tre les eftroites paroles desLoix tk des Ordonnances , & tels 
Iugemcns font équitables , parce qu'ils procèdent pluftoft du con- 
feil de Dieu, qui feul connoift les fins pour lefquelles il infpire aux 
luges telslugemens , que de la prudence humainejfotf diuiftones 
aquarum 9 ita Cor Régis in manu Domini: quoeumque voluerit inclina- 
bit illud.Prouer. 21. cette vérité nous eft confirmée par deux Arrefts 
pleins d'humanité naturelle , l'vn de la Cour de Parlement de Pa- 
ris, prononcé parM r le Premier Prefidcnt de Thou le 2. Auril 1571. 
par lequel fût ordonné , que pour libérer vn père prifonnier, qui 
n'auoit moyen de payer fes debtes • les biens maternels de les* 
enfans , quoy que mineurs feroient vendus. L'autre eft de la Cour, 
prononcé en Audience en faueur de Claude Alguier Gentilhom- 
me, détenu prifonnier pour debtes, par lequel Arreft fût ordonné 
qu'il fer oit vendu des biens par luy donnez par fon contrat de Ma- 
riage en faueur de fon fils iufques à concurrence de fes debtes , 
nonobftant l'cppo/îtion de fondit fils , qui pouuoit eftre aceufe 
d'ingratitude, veufadite oppofiti®n. Comme auflî fût préjugé par 
la Cour, la veille de Noël 1549. que telle aliénation peut eftre per- 
mife au pere pour payer amende pécuniaire , & par ainfi fe libé- 
rer deprifon. 

CHAPITRE LXIII. LXIV. LXV. & LXVI. 

Si toutes donnations de meubles tir immeubles doiuent eftre infirmées dos 
certains temps ^dr fi elles doiuent eftre infinuêes dans toutes les IurifdU 
Ûions où font les dm ers biens donnés pour eftre valables ^çr quelles for- 
malités doiuent eftre obferuées pour la validité defdites infinuations* 

CEtte queftion ayant efté décidée ez chap. 53. & les fuiuans 
iufques au 6o. chap. inclufiuement du a, Liure,il fuffîra de 
dire,que la Cour fait exactement garder l'Ordonnance de M oulins, 
en tous fes poincls , depuis la publication & vérification d'icelle y 
pour ce qui concerne l'infinuation des donnations, & l'importance 

defdites 
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defdites infinuatîons lcfqucllcs ont efté introduire, adfalfufo vt- 
tandum , ejr perfidas hominum fraudes excuttcndas^ qui aliéna fréter tus 
éludant ,fonbs vue couuerte clandeftine defdites donnations, ainfi 
que doétement & fuccintement a remarque Matth. ex Bald.conf.iS^.. 
in annot, ad decifio. Guid. Pap.quaft, 350. la donnation de diuers biens 
a (fis en diuerfes lurifdiéiions, quoy qu'elle ne foit inimitée par tou- 
tes, cft neantmoins valable pour les biens qui font dans les lurifdi- 
étions, où elle a efté infînuéc,cômc a efté remarqué au Liu.2.chap. 
5j. 54. & fuiuans. Or quoy qu'on aye doublé, fi les donnations des 
meubles, debtes, ou denicrs,auoient efté comprifes dans ladite Or- 
donnance, poureftre fubiedes à Tinfinuanon, ilyauroiteu plu- 
(îcurs préjugez contraires, tant pour i'affirmariue, que pour la ne- 
gatiue,le plus grand nombre d'iceux tendansà la negatiuc: telles 
donnations fuiuantlcs fentimens de Charondas doiuent eftre infî- 
nuées, ne créditâtes fraudati iure fuo excidaent , qui fide thm hjpothe- 
carum , tum mobtUnm , quitus abundare videbant débit or es fuos , if fis 
prjtbuerant ,quod ita nonfeciffent infinuatione taltum donationum mo~ 
niti , le temps ordonné par ladite Ordonnance pour L'infinuation 
cil de quatre mois, pour ceux qui font dans le Royaume; & de Gx 
pour ceux qui en font dehors. Ladite infinuation ne fe peut faire 
que par le confentement du donnateur,& parla reqtiifition du 
donnataire refpeétiucment cooperans , vt infinuatio nedum rettejed 
ejr rite procédât , fuiuant Tvfage de la Cour, nonobftant ce qui a elle 
préjugé par Arreft de la Cour de Paris du 3. May, ila prononcia- 
tion de la Pentecofte 156t. fçauoir,qu'il fumToit que l'infinuation 
fuc faite à la requefte du donnateur , ou du donnataire. Ladite don- 
nation feroit valable fî elle efîoit infinuée dans le delay preferitdans 
ladite Ordonnance-, quoy qu'après la mort du donnateur, d'autant 
que prenant fa force delauthorite defdites Ordonnances, retrotra. 
bitur, & à la mcfme valeur , que fi elle auoit efté infinuée le mefme 
iour que ladite donnation fût faites 

CHAPITRE LXVII. 

Si Us mineurs ejr femmes mariées peuuent eftre reftituês c»mre Us 
infinuatîons obmifes ejr ddayees , tant au f reindice des héritiers 
drficcejfeursvniiterfels du donnateur, que de fis créanciers. 

LA Cour n'a iamais voulu eftendre les faueurs des reftitutions 
& relcuemçns du défaut des infinuations contre les crean- 

Kk 
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cicrs dudonnateur au profit des moindres, ny au profit des fem- 
mes mariées comparées aux moindres, tandis qu'elles font foubs 
Iapuiflance du mary, mais feulement contre les héritiers Se fuc- 
celfeurs vniuerfels du donnateur, parce que ccux-cy ^CertAnt delu- 
cro cAptAndo , Se les créanciers de damno vit An do , pour cette r ai fon 
les priuileges des moindres fe trouuent inférieurs à leur efoard. 
Les ruftiques,& l'Eglife ne peuuent joiiir dudit priuilege de rc- 
leuemenc accordé aux moindres, a quoy la Cour ne fait aucune 
difficulté. 

CHAPITRE LXVIII. Se LÏX. 

Si la rigueur de lOrdonnAme touchânt les infmuations & acceptations 

eji pratiquée. 

CEtte rigueur a efté relâchée , en ce que les Notaires en Fran- 
ce eftans perfonnes publiques peuuent ftipulcr , accepter , Se 
acquérir droid cVaclion au profit des abfens; la Loy ou vniuerfité 
du Pais leur ayant donné cette charge Se mandement, ad acceptai 
dut» rjr ft pulandum pro quolibet de vmuerfitAte , Bart. ejr alij in l. fiU 
pulationc ifta. %.fi Jlipulcr.ff. de verb. obligAt. En confequence de ce, 
la Cour par fon Ajrreft de l'an 1580. déclara que la donnation fai- 
te à vn prcfênt & acceptant, à la charge qu'après fon decez,les 
biens viennent à vn tiers abfenty nomme , eftoit bonne Se valable 
cnfaucurdel'abfentjpour deux raifons,la première prife du pou- 
uoir du Notaire, qui peut accepter pour tous abfensj la féconde 
cil de ce qu'il fuffit, que la donnatjon aye efté vnc fois parfaite, Se 
acceptée par le premier donnataire, qui cft tenu fuiure la Loy Se la 
condition de la reftirurion à vn tiers appofee en ladite donnation. 
Quant au défaut d infinuation au regard des moindres leurs Tuteurs 
ou Curateurs en fpntaifenaent releuez par Lettres pour la forma- 
lité, ain/î iugé fouuenr par la Cour, même au rapport de L'Autheur 
Tan 1594. & quelquesfois fans Lettres i il cil vray qu'en accordant 
tel rclcuemcnt dudit défaut d'infinuation , des hypothèques Se 
aliénations faites par les donnateurs depuis les donnations doiucnt 
cftrc balancées Se examinées par les câufes Se occafîons,pour lef- 
quelles elles ant pfié faixes^hn que la moindre brefche qu'on peuc 
foit faire aux créanciers /ce que la Cour de Parlement de Paris a 
arcouftume iugerde meûne. -, r; , ~% 
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• <" CHAPITRE LXX. ' 

Si la donnation de plufteurs biens a/sis en diuerfes Sexe [chauffe es 3 lift 
quelles dépendent dvn Siège Frtm/pal 3 y rcfftrians ez cas de ÏEdtt . 
des Prefdiaux efi nulle, pour auoir ejlé feulement infmuée au Greffe 
duda Siège Principal. ; 

CErte donnation eftautdebatuc de nullité entre frères, fans y 
auoir aucuns créanciers , pour n'auoir cité in " 
les SenefchauiTées,où lefd. biens fontatfis Se fcituez,le donnatairc la 
fouftenant valable, comme faite dans le Siège Principal 5 M r le pre- 
mier Prefident Durand, pour lors premier Adubcat Central ayant 
baille fes conclufions , déclarant ladite donnation nulle, pour les 
biens afïîs es lieux où elle n'auoit pas efte infinuée, conformément 
aux préjugez que nous auons remarqué aux chap. precedens 6$. 
^4. "&rau 2. Liure depuis lechap. 5j.tufques au 6o- Et la Cour s'e- 
ftant trouucc partagée en toutes les Chambres au mois de Mars 
1579. fur la decifion de cette queftion , fi elle nc J fe fut terminée par 
vn accommodement en vertu d'vn codicille fubfequent à lad. don- 
nation 3 la Cour fuiuant fes dîners préjugez euft fuiuy les conclu» 
fions de M r Durand,parce que l'infinuition doit eftre faite non au 
Greffe du Bailliage Se Siège Prerulial,ains du Siège Royal particu- 
lier, fuiuant ¥ Arreft de la Cour de Parlement de Paris, de i an 1580. 
recité par Chopin. 

CHAPITRE LXXI. < < 

Si la donnation dont le donnateur a retenu deuers luy V original 

. efi valable \, 

IL eft <Ie juftice, que la donnation dont l'original eft demeuré 
deuers le donnateur ne foie valable , fuiuant la refolution de 
Dumoulin, conf 60. in fin. vt qu* non effet h amenda pro conclufa ? ve- 
luti quant voluiffet donator à fua poteflate pendere. 
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CHAPITRE LXXII. & LXXIII. 

Si le parfonnier ayant biens en commun peut aliéner quelque partie 
defdits biens. Et fi vn donnât car en faueur de mariage , s'efiant 
referuê de pouuoir difpofer de quelques fommes de deniers 
peut vendre partie de la ebofe donnée. 

LA Cour par Ton Arreft de l'an 1578. au rapport de l'Authetir 
cnJbJkçgtnde des Etiquettes, déclara que le parfonnier op- 
poianc eftoit bien receuable en la moitié de la pièce vendeuê , la- 
quelle luy fut adjugée auec reftitution des fruits que l'acheteur 
auoitprtns puis la vente , &le vendeur condamné indemnifer ledit 
acheteur pour ladite moitié cuincée, d'autre pièce equipollant en 
quantité & qualité, de celles qui luy appartiendroient la diui/ion 
faite, laquelle ledit parfonnier vendeur fut condamné faire de tous 
les biens communs, fon pàrfonnier oppofant l'ayant ainfî requis. 
Lidhc Cour en l^ Grand Chambre par fon Arreft de Tan I57?.pre- 
jugea, que le pere donnateur en faueur de mariage s'eftant refer- 
ué de pouuoir difpofer de certaines fommes fur les chofes don- 
nées ,riâuoit peu vendre partie dcfdites chofes iufques à la con- 
currence dcfditcs fommes fans le fçcu & charge du donnataire, 
mais que fans auoir.égard à ladite vente >le dounatairc rembour- 
çeroit audit acheteur lefdites fommes audit donnateur deliurécs , 
ou les luy biilleroit en autres biens des donnez, fi bon ne luy fem- 
bloit des vendus ; contre ce qui auoit cftciugé par Arrelt de la 
Cour de Paris l'an 1532. rapporte au Recueil de Papon ut.des don- 
nations Acrcft. 13. . 

CHAPITRE LXXIV. &: LXXV. 

Si ez,fJcicommis vmuerfels, les aliénations fuites par l'héritier gr rte 
efians imputables fur la légitime ejr trebellianique ^entendent 
des aliénations faites par titre de donnât ion 
. . 'au profit du fubflitué. 

EStant euidemment connu par la difpofltiue de la Conftitution 
du Droiér Nouucau , comme auroit doclement écrit Papon 
tome premier de fes Notaires tit. des rTJcicommiflàircs fubftitu- 
tions, qu'au cas d'aliénation faite de certaine partie de l'hérédité 
par les héritiers chargez pour leur droift de légitime & trebellia. 



Digitized by Google 



Liure Jîxie/me. 261 

niqueï que le fideicommi (Taire auoit le choix d'imputer les chofes 
aliénées pour lefditcs quartes, ou bien de vendiquer les corps hé- 
réditaires des mains des riers poffeflcurs, & ainfî la Cour l'ayant iu- 
gé au procez du S r de Bilhorgues du Païs de Roùergue au rapport 
de M r Dambez fur cette même queftion,vn pere teftateur ayant in- 
(litué fa fille héritière vniuerlelle > &fubflitué fon petit f.is.f.'.s de 
fadite fille, celle-cy peu après la more du teftateur ayant doçné à 
fondit fils vne partie defdits biens fubftituez , fait quelque temps 
après fon teftament, & inftitué en tous fes biens, droits, & actions 
fondit f.\s , ayant ladite teftatrice légué plufieur beaux & amples 
légats. Procez eftant meu pour la folution defdits Icgus j ledit fils 
fubftitué difoit, que fadice feu merc héritière chargée ,luy ayanc 
donné vne partie defdits biens fubftituez , eftoit cette, partie impu- 
table â la légitime & quarte ,6V que parconfequenta^ant vne fois 
difpofc de fd'dires quartes , elle ne pouuoit faire aucuns légats 
payables fur lefditcs quartes , les légataires fouftenoient au con- 
traire, que ladite partie des biens donnez audit fubftitué par ladi- 
te héritière chargée n'eftoit pas imputable aufdites quartes, parce 
que l'imputation né pouuant eftrc faite que pour les chofes alié- 
nées par l'héritier chargé , cette donnation n 'eftoit pas vne aliéna- 
tion de la chofe , nec in altum tranjlatio y licct recle do nui a diceretur % 
mais vne rétention de la même chofe , dans le corps de l'hérédité, 
non enim aliénât ur aut fumitur , quod incorpore patrimonij retinetur. 
ArgJ.4lienitum.jf.verb.fignif, fur cette difficulté y ayant eu par- 
tage, tant eu la grand Chambre, qu'ez deux des Enqueftes>la que- 
ftion ne fut pas décidée, parce que les parties furent d'accord. Que 
fi la Cour eût iugé la queftion , ladite donnation faite par l'héritier 
à fon fubftitué n'euft pas efté déclarée imputable aux droiéts des 
quartes, appartenans a ladite héritière chargée,comme fi elle auoit 
défia difpofé defdites quartes par ladite donnation» parce que tel- 
le donnation nullomodo dici poterat fatfa, interuertendt fideicomifsi 
cauja 3 maxime quia pretium non redt/t in corpus pat rime» y , de ladite" 
héritière chargée, dicendum.ff, dcligàt. 2 . 

CHAPITRE LXXVI. 



Si 



\ la preuue par témoins doit ejlre receuepour les chofes excedans cent lin. 

'Ordonnance de Moulins de l'an portant que de toutes 
chofes excedans cent liurcs , fer oient paffez aétes & contrats 
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publics, n'a eftépar la Cour cftcnduc aux tcftamcns, n'y aux dé- 
ports volontaires , ou neceffaires , parce que ladite Cour reçoit les 
preuucs par témoins ez teftamens, déports volontaires ou r:ect flai- 
res, ce qu'elle fait H elle eft à ce meuc parles circonftances,lef quel- 
les requièrent telle preuuc defdits teftamens, déports volontaires 
ou neccfîaires a 6V particulièrement de ceux-cy. 

CHAPITRE LXX VII. & LXXVIII. 

Si lacle déclaré fax ou nul peut ejlrc receu à prûuuer par témoins , 

. quand au principal. 

» 

LA Cour ne fait aucune difficulté de déclarer que les acles dé- 
clarés faux ne font pas receus à prouuer par témoins quant 
au principal , foit que tel principal excède cent liures , ou qu'il foit 
moindre , afin que le produifant telaélc faux foit puny de fon 
attentat plein d'impofture& tromperie. Arg. L Cornelude faljis.jf 
tod. comme auffi ladite Cour déclara au rapport de l'Autheur,que 
la#e déclaré nul par défaut de fignaturc nepouuoit eftre receu à 
prouuer par témoins contre l'Ordonnance > laquelle annullant l'a- 
cte. Se in ter di fan t ladite prcuue réduit le même a&e comme s'il n'a- 
uoitiamais efté, ce que la Cour iuge de la forte , non feulement au 
regard des contrats paffés pardeuant Notaires , mais auffipour les 
Conventions & écrits priués. 

CHAPITRE LXXIX. &LXXX. 

Si les faits de dol , fraude , ejr fimulation allégués contre les contrats 

produits font receus en preuue. 

LA Cour au procez delà diftribution des biens de Durand au 
rapport de M r Caumels en la féconde desEnqueftes, préju- 
gea que les fairs pertinens de dol, fraude & fimulation , allégués 
contre les contrats produits eftoient receuablesà prouuer par té- 
moins , nonobftantla fufdite Ordonnance de Moulins , qui deffend 
la preuue es chofes qui excédent la fomme de cent liures , préju- 
gea auffi ladite Cour, que les interrogatoires & réponces catégo- 
riques des parties , & le ferment d'iceiles Lettres , Titres , & autres 
moyens légitimes ertoient receuables pour la preuue defdit faits de 
dol, fraude, & fimulation, après même les forclufions de prouuer 
ordonnées , Icfqueiles crtans interlocutoires fe peuuent aifemenc 



Jigitized by Google 



Liure fîxiefme, 26* 

reuoquer, ex not. fer D D. m l. quid wfsit.ff. dere M parce que le 
doî, fraude ,&ûmulationapprochans du criminel, n'ont pas efté 
comprifes foubs ladite Ordonnance, mais feulcmcntlc ciml. 

CHAPITRE LXXXL 

Si es mat ter es ciuiles & criminelles les témoins doiuent eftre onjs devine 
voix s on par leurs écrits [ignés de leurs mains far eux ennoyés 

contenant leurs defofitioris. 

LA Cour fil i uant fonvfage es matières ciuiles ou criminelles* 
n'adjoufte foy au témoin s'il n'a efté ouy perfonnellemcnt,& de 
viue voix , par Commiflairc à ce député , mo venant ferement du- 
dit témoin, les déportions muettes, c'eft à dire écrites & fïgnées de 
leurs mains, & par eux enuoyées eftant rejettées. 

CHAPITRE LXXXII. 

Si les fins de non receuoir introduites far l'Ordonnance , font cottnertet 
& vuidées far vn Afointement de contraires donné en la matière. 

LA Cour par Ton Arrcft du 25. May ^.préjugea que les fins 
de non receuoir introduites par l'Ordonnance nettoient pas 
couuertes & vuidées par vn Apointcmcnt de contraires donné eu 
la matière , foit en Audience , ou au Confeil , & que celuy qui aile* 
gue le ("dites fins eft [toujours receuable à les fouftenir $ s'il s'eft 
pourueu par appel contre l'Apointement de contrariété, d'autanc 
que la Cour n'a pas receu l'Ordonnance des déferlions des appel- 
lations , & que toutes les Cours, qui ont receu ladite Ordonnance 
de defertions s'en pcuuent difpenler pour le droiét public, qui doit 
eftre conferué & maintenu contre les contreuentions & façons in- 
directes qu'on y veut introduire. 

CHAPITRE LXXXIII. 

Si la donnât ion faite far le fere à fes filles, au preiudice des enfans mafles 
du dit donnatenr , long temps anant [on teftament feut eftre 
renoqute , lefdits ma/les eftans inftituez héritiers far ledtt 
teftament dudit fere donnatenr. 

LE fîlsinftitué héritier vniucrfel s'eftant pourueu par Lettres 
en caflation d'vne donnation faite en faueur de la fœur par 
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CHAPITRE LXXXV. 

Si h feuerité des Loix, à des Ordonnances peut efire tempérée , par ainfi 
fi les biens de celuyqui s'ejl volontairement cjlr angle font confijqucs 
de mefme que fin corps, qui ejl pendu après fa mort. 

A L'exemple de Claude l'Empereur les Cours Souueraines de 
France ne fui u et toujours la rigueur des Loix &Ordônances- 
car la Cour du Parlement de Paris au procez d'vn enfant de io.à n. 
ans, qui cftoitaccufé d'uuoir tué vn autre enfant du party contrai- 
re ,pluileurs enfans s'eftans trouucs afTemblés en deux bandes à le 
battre à coups de pierres &: de battons , tels qu'ils pouuoient auoir, 
ordonna par fon Arrcft du 19. Feurier 1569* que tous les enfans qui 
s'eftoienttrouués en telle aflèmblée feroient menés parle Maiflre 
d'Efcole en la maifon du pere du defunâ , d'où ils fortiroient cha- 
cun tenant vn cierge en main, & feroient conduits en l'Eglife prin- 
cipale de la Ville. d'Eftampes, où le meurtre auoit cfté fait , pour 
aflîfter au Seruicoqui y feroit fait pour i'ame du defun#,aux frais 
communs des parens defditsenfans,enjoignant ladite Courau Sub- 
ftitut du Procureur General de faire exécuter ledit Arreft, fans no- 
te d'infamie. Suiuant cette modération des Loix quelefdites Cours 
font j quoy qu'il foit dit par le Droiér vulgaire de France , que qui 
confîfque le corps confîfque les biens , la Cour par fon Arreft du 
24, Ianuier 1582. déclara que les biens de celuy qui s'eftoit volon- 
tairement eftranglé n'cftoicnt pas confifqués , mais qu'ils apparte- 
noient entièrement à (es enfans (quoy que le corps de ce malheu- 
reux fut pendu après fa mort) parce qu'il n'eftoit pas réputé pour 
condamnéjCCtte cotffifcation du corps faite après la mort volontai- 
re n'eftant que pour marquer exemplairement l'horreur du defek 
poir , auquel ce malheureux s'eft abandonné. 

CHAPITRE LXXXVL 

Si vn porteur de Lettres de grâce peut efire débouté de l'interinement 
d'icelles , oh fi elles peuuent efire interinées fur le champ y 
tir en Audience contre les reglemens généraux de U Cour. 

LA Cour interinc par fois telles Lettres, & par fois en déboute 
le porteur, par la necc/ïité & importance des circonftanccs 
qui fe trouucruau procez,commc il fe iuftifie par ces deux Arrefts, 
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le premier donné en Audience le 2. de Iuin 1582. en faneur d'vnc 
pauuremcrc d.fu fort âgée, laquelle auoirtuc d'vn couteau qu'elle 
portoit en fa ceinture vn Capitaine bien armé , &" accompagné, qui 
eftoit entré par force, & de nu ici dans fa muifon pour attenter fur 
. la pudicité de fes filles -, le corps dudit Capitaine ayant efté trouué 
le lendemain auec grande fomme d'argent qu'il auoit fur luy & au- 
tres chofes precieufes; par lequel Arrcft les Lettres de grâce de 
cette uicre appeîlée Marie Perés eftanr interinées , fut mife en plei- 
ne liberté , aucc mainleuce de fes biens qui auoient efté faifis, & 
ordonné certaine réparation fur les biens dudit Capitaine. Cét Ar- 
reft eft fort humain , d'autant que cette merc, comme vue autre Iu- 
dith auoit préféré l'honneur de fes filles a fa propre vie, & laquelle 
n 'Citant pas moins genereufe que cette Tymolea Thebaine , donc 
parle Plutarque , aubic de même que cellc-cy aflfommé celuy qui 
auoir voulu attenter à fa pudicité en celle de fes fTUes.Le fécond Ar- 
reft eft du 24.Nouembre 1542. par lequel en Audience, vn porteur 
de Lettres deremilfion en fut déboute. 

CHAPITRE LXXXVIL LXXXVIII. & LXXXIX. 

Si les Seruiteurs perdent leurs falaires par la prefeription de trois ans , 
Cr les Marchands vendant en détail par Jix mois. Si le falaire des 
manaruures doit cflrc payé pnuant leur qualité rjrtrauail 9 
Cr s 'il y a prefeription de fix mois pour leur falaire. 

QVoy que les articles 6~. cV {$. de l'Ordonnance de Louys 
XII. 1512. ordonnent prefeription de trois ans contre les Ser- 
uiteurs pour leurs falaires, & de fix mois contre les Marchands 
veudans en détail. La Cour fuit lefdits articles auec cette modifica- 
tion , au regard de tels Marchands , d'autant que leur (impie alléga- 
tion d'auoir requis fuffifament tels débiteurs, qui parleurs promef- 
fes les auroient remis de iour à autre, eft tenue pour prouuée& 
vérifiée par la qualité SV diligence de tels Marchands a demander 
leurs debtes,& par ainfi la prefeription eft empêchée , fumant l'Ar* 
rcîr de la Cour au rapport de l'Autheur l'an 1579. & au regard des 
valets qui demandent leurs falaires de fept a huit ans, ou plus, il n'y 
a prefeription s'ils ont continué leurs f.-ruiccs pendant ledit temps ; 
par Arrelld'Audiencc,y prcfidantM' le Prcfident d'Arîis peu auanc 
fon decez : & que les falaires des manceuurcs doiucnt eftre contîde- 
rez , Ex iffi perfi/jarum cr operis , Lboy ijite impcufi qualitate , officia 
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Iudicis^ comme il fût jugé incidemment au procès de la th'ftritm- 
ticm des biens de feu François Raoul 5 pourueu qu'îi ne foitcoiute- 
nu defdits falaires , car pour lors ils d iuent elhc payes fumant h 
Contient ion, comme enfeigne l'Euangvlifle , vennè d: deuarto cou- 
uenifli mecum.Et ladite Cour reçoit fort mal-aifcment la preicription 
de lix mois contre les mànœuurcs mercenaires à la tournée, laquel- 
le fc doit entendre fu i liant l'v fa ge des lieux, tantoft du Soleil Jcuc au 
coucher, tantoft autrement. . c=^~-nJ__^ ' 

CHAPITRE XC. & XCI. 

Si la Cour obferue cette règle vulgaire, parerna parernis , au regard des 
fuccefiions ab inteftit , ejrpar ainfi fi la pluralité des liens pajfent 
outre la frères , ejr les fils d:s frères . 

CEttc règle vulgaire patenta paternis , materna maternis ,ji*eft 
vficéc en la Cour, lorsqu'il cftquellion d'vne fucceflîon ab 
intefiat, mais la fucceflion de ctluy quieft ainfi decedé cft adjugée 
également aux frères dud. decedé qu: font tels des deux cottés,& à 
leurs enfans ,aufquels toute l'hérédité eft donnée, lnauthen. ttaque, 
C. commun, de fucceffôc fuiuantce priuilege de tels frères & de leurs 
fils , la Cour par fon Arreft du mois de Septembre 1584. préjugea 
que la pluralité des liens ne paiToit outre tels frères & leurs fils > 
pour eltre coufiderée en faueur d'vn oncle de deux coftés de l'ainfi 
decedé pour luy acquérir ladite fucceflion , au préjudice de l'autre 
om le dudit decedé , qui n eftoit tel que d'vn coftc ; mais que ces 
deux oncles heritoient également fans confiderer la pluralité des 
liens de l'vn d'iccux. Ceux qui font frères de deux coftés dud. de- 
cedé, fujuaiat lanouuelle Conftitution 118. de luftinian, font pré- 
férés a ceux qui ne foutfreres que d'vn cofté.Que H tel decedé auoit 
des frères qui luy fûu r ent conjoints feulement d'vn codé , feauoir, 
les vus du coité paternel, & les autres du cofté maternel, pour lors 
laCour les appelle également/ans faire diftinclion des confanguins, 
& des vterins, ny des bicus paternels, ou maternels fuiuant ladite 
Nouueîle de Iuftiniam Mthen.pofifr aires. C de Ugu h&redib. oc fub- 
fequemmenttous ceux , quicHnque gradu funt proxtfntores. Ainfi fût 
préjugé par Arrclt de ladite Cour, Prononcé m r^bcs r« nges par 
feu M r le Prefident Dufaur es Arrefts généraux denoftrc Dame 
d'Aouft 155?^. 

Lia 

bigitized by Google 



268 Abrège' des Arrejls de Maynard > 

CHAPITRE XCII. 

Si les enfans de flufieurs frères du decedê ab inteftat, luj fucctdent 

in capita , ou i« ftirpes. 

LA Cour conformément â celle de Paris & de Bourdeaux,a de 
couftume d'ordonner , que la fucceflion du decedé ab inteftat, 
qui n'a laifle aucun frère germain furuiuant; maispluiieurs enfans 
de pîiuîeurs treres, appartenoit également à tels enfans par telles , 
fuiuant l'opinion d'Azo, ainfi iugé au rapport de rAuthcur,le 15. 
Ianuicr 1585. & par Arreftde Bourdeaux du 8. Iuillet 1574..&: par 
Arreft de Paris du dernier luin 1547. mais fî ledit decedé auoitlailTé 
vn frère furuiuant, & plu Heurs enfans defes autres frères predecc- 
des , pour lors Iefdits enfans fucecdoient aucc leur oncle furuiuant, 
non in capita, mais in ftirpes, & par reprefentation de leurs pères 
frères du defun<5t , defquels vn chacun s'ils auoient furuefeu n en 
auroient eu qu'vne partie jC'eft donc à cette partie , que font ap- 
pelles Iefdits enfans de chaque frère predecedé, fuiuant l'opinion 
d'Accurfc. 

CHAPITRE XCIII. 

Si l'ayeul paternel, ayeul,& ayeule maternels furu/uans k vn decedé ab 
inteftat, qut a laijfévne fœur germaine furuiuante luj 
fuccedent également. 

LA cottité de la fucceflion du decedé ab inieflat, ayant cité 
conteftée , par trois ayeuls paternel & maternels, & vue fœur 
germaine dudit decedé, pardeuant l'Autlieur comme luge de S. 
Ceré, par fa Sentence de Tan 1558. ladite fucceflion diuifée en qua- 
tre , la quatrième fût adjugée à la fœur , & les trois reliantes diui- 
fées en deux, Pvne fût adjugée à l'ayeul paternel; ik l'autre a l'ayeul 
<k ayeule maternels, pour fitisfaire à la nouuellc Conftitution 118, 
de luftinian. In j. §.// defunclus fuper verbo qnantofctwqnc , où il eft 
dit, vt mediztatem quidem accipiant omnes à pâtre afeendentes y quan- 
tiatnqne fterint y meâietatem vero reliquam a matre afcendentes^qttan- 
to(iunqttt eos tnueniri contigerit , laquelle Sentence fut confirmée 
pjr Arreft du U Cour au rapport de M r Mclet,l'an 1595. 
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CHAPITRE XCIV. 

Si les Acquittions faites par les tuteurs & curateurs dvn moindre pen. 
dant l'adminiflration de l'héritage dudit moindre , aucc lequel ils 
font parfonniers, en ladite hérédité , peuuent entrer en 
communication en la reddition de leur compte, 
& prejlation de r cliqua. 

VN ou plufîeurs oncles de même cofté d'vn moindre, auecle- 
quel ils font parfonniers de l'héritage dudit moindre, ayans 
adminiftré les biens & perfonne dudit moindre, qu'ils gardoienc 
&entretenoient en leur maifon, ayans fait plufieurs acquittions 
pendant ladite adminiftration,lafœur dudit moindre decedé ah in- 
tejtat, pourfuiuant Icfdits oncles comme tuteurs i rendre compte, 
& par même moyen communiquer lefdites acquittions; lad.fceur 
y prétendant droicî , comme ayant efte faites pendant ladite admi- 
niftration,& desreuenus qui appartcnoîent à fondit frère moin- 
dre. La Cour par fon Arreft, au rapport de M' Melet , l'an 1595. 
débouta ladite feeur de la communication qu'elle demandoit dcA 
dites acquittions , parce que lefdits oncles pour eftre parfonniers 
audit héritage , n eftoient cenfés auoir contracté entre eux,ny auec 
ledit moindre aucune focieté, pour venant après i àiuiûon eftre 
faite aucune communication defdites acquittions. L. ex parte, §.Jî 
filius.ff familU ereifennd*. L. cum duob.%.fi fratris.ff. pro focio. Sin- 
gulièrement quand tels parfonniers moindres, n'ayahs aucune né- 
gociation, ne peuuent rien mettre ny adjouterâla focieté. L. i. in 
fin.ff, pro focio. d. l.fi pAtruus. C .communia vtriujque ludicy.Mais dé- 
clara ladite Cour , que la reddition de compte , 6V prédation de rc- 
liqua fuflîfoit à ladite'fccur. 

CHAPITRE XCV. 
Si le bénéfice de reprefentation efl reftraint , & comment. 

C'Eft v ne maxime générale , reprefentationem locum habere fem- 
per ac in infinitum in àefeendentibus ^hoc efl , in fil y s filiorum . in 
afeendentibus nttnquam. In collât eralîbus vitra fr aires, & fratrum filios 
non extendi. 
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CHAPITRE XCVI. 

Si le pere ou mere se fiant remarié , la portion de la fuccefsion de fon 
fils mort , retourne après le decez dudit pere ou mere âux enfans 
du premier mariage y frères dudit fils decedé. 

SViuant l'Authentique, iW./r»/#*. §.Mt*d.C.de fecundts nuptiis m 
Si vne mere appeilce à la fuccefïîon de fon fils mort , auec fes 
autres enfans frères dudit decedé vient à fc remarier > la Cour rte 
fait aucune difficulté de déclarer que la portion acquife à telle me- 
re, retourne apresfon decez aux enfans du premier mariage frères 
dudit decedé. Mais fi telle chofe doit eftre ordonnée au regard du 
pere remarié; la queltion eftant controuerfée par plusieurs granes 
Doétcurs 5 ics vus tenans pour i'aftiririatiue ? ôVies autres pour la ne- 
gatiue ; la Cour a préjugé que la Loy dçuoit eftre commune, tant 
au regard du pere, que de la mere } par fon Arrelt, donné au rap- 
port de M' Donjac au procez des Meiïemes contre la Vicomtcue 
del'Arbouft. 

CHAPITRE XCVII. 

Si les parens d'vn Prejire dcfuncl luy peuuent Çucceder en fes meubles > 
Cr immeubles ^ejrenla cotte des fruits de leurs Bénéfices, 

PAr la Couftume générale de France les parens plus proches 
fuccedent à leurs parens, Euefqucs „ Prélats, Prcitres, & au- 
tres de cette forte , en leurs meubles & immeubles, defquels tels 
Preftres Beneficicrs peuuent tefter en faneur de leurfdits parens > 
même de la cotte des fruits des Bénéfices pour Tannée de leur de- 
cez, auproratadu temps qui auroit couru du viuant defdits Bé- 
néficiez , comme de leurs autres biens propres ; l'Arreft du Parle- 
ment de Paris eft du 24. Décembre 1568. ceux de la Cour font or- 
dinaires, cVfingulicrcment celuy qui eft intentent! fur le différent 
de la fuccclTion de M' de Monfalcz Eucfque de Cahors , au profit 
defàniepce légataire de fesmeublcs 3 

» ■ 
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CHAPITRE XCVIII. 

- • 

Si les biens des eftr Angers mourans en France fins en/ans 

[ont acquis au Roy. 

SI l'effranger décédant au Royaume de France nelaifle aucuns 
enfans , il a le Roy pour fuccclfeur , fuiuant la Coftume, de 
France", & c'eft ce qu'on appelle droit! d'aubaine. 

chapitre' XCIX. 

Si les farens au dixième degré font receus à fucceder ab intelht , 

& par Atnji préférez, au fife. 

SViuant l'opinion d'Accurfe, in §.fin. injl. de fucceff. cognAt. & 
in autbenjn fucceff. C % defuis & legitimjhétred. Le degré de pro- 
chaineté ou confajiguinité ayant efté eftendu iufques au dixiémc,la 
Cour ne fait pas difficulté de déclarer les parens à ce degré habiles 
à fucceder ab intefÏAt , & leur adjuger telles fucceflîons, en prou- 
uant & vérifiant la qualité , degrez. Se moyens d'îcclle^c qui a efte 
ainfi iuge au rapport de l'Autheur» par confequent font préféra- 
bles au fife, lequel ne fuccedant que lors que la fucceflion cft ca- 
duque & vacante par faute d'héritiers, on a paffé outre , Se par- 
deflus ledit dixième degré, & préféré audit iîfc , ceux qui fe trou- 
uetu de la race Se lignée du defunét , fans s'ar relier au degré. Mais 
en fait de fucceiïion des Royaumes , Marquifats , Comtés , Se Du- 
chés , fuiuant Balde Conf^. Itb. u & Conftf- Hb.2. la fucceflion 
à lieu in infinit um. 

CHAPITRE C. 

Si le defuntt efi mort ab inteftat, ou qu Ayant f ait tefiament ancun ne 
fe foit dit fon héritier, comment doit eftre entendu le mot 
plus prochain, pour fucceder à tcldcfuntf. 

LOdvs de Capdcnac Baron de Fclzin cftant mort abintefiat , 
après auoir fait quelques donnations particulières à Balthafar 
de Narbonnej Sieur dcPuy Launcs,& à François de Bye, Sieur de 
Fargue ; comme aufli fait quelques ventes de certaines parties des 
biens, que ledit Capdenac auoit rachetés des deniers dcfdits Nar- 
bomie Si Byej ceux- cy ne s'eftans voulu dire héritiers dudir Capde- 
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nac , mais chacun d'eux demandant toute fa fucceffion en confc- 
quence de leurs donnations particulières deuément in fi nuées. La 
Cour par fon Arreft du premier Iuillet 1563. auroit ordonné que 
les parties feroient plus amplement ouyes en jugement, appeliez 
les plus prochains iignagers dud.fcu Capdenac;En exécution de cet 
Arreft , lean de Prud'homme , François de Blauat , & Marguerittc 
de Blauat,lefqucls depuis la mort dudit Capdenac cftoient deuc- 
nusfes plus prochains, par la mort d'autres plus prochains, qui 
eftoient decedés pendant les pourfuites du procès, ayans cite ap- 
peliez furent maintenus chacun en la troifiéme partie de toute la 
fucceffion dudit Capdenac par autre Arreft du 8. Iuin 1565. fâns 
auoir égard à telles donnations particulières, ny ventes, lefquclles 
furent calfécs, reuoquées,& annullées ,en par lefdits Prud'hom- 
me & Blauats , chacun pour fa coûité rembourfant aufdks Nar- 
bonne, & Bye les frais funeraux faits potir ledit Capdenac, & tou- 
tes les fommes qu ils juftifîeroient auoir employées pour le rachar,. 
payement des douaires , légats, debtes, & autres charges à l'acquift 
dudit Capdenac. Lefdits Prud'homme & Blauats furent appeliez à 
cette fucceffion obintefiat, comme plus proches, parle §.& quant- 
u'ts fingulari , ejr fequent. injlit. de légitima agnat.fuccejf. où il eft dir 3 
iunc enimpioprù quifque istefiatus decefsijfe intelligitur 3 quùd qu 'idem 
éliquando longo tempore declaratur 3 in quo [patio temporis fape accidit y 
<vt proximiori mortuo , proximus ejfe incipiat , qui mot tente tejlatore > 
nonerat proximus. 
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LIVRE SEPTIESME 

C H A P I-T R E I. 

Si les légataires des leget s immeubles , & donnât aires kcaufe de mort* 
fi peuvent pouruoir potfeflhirement des chofes léguées l ou s'ils 
Jesdoiuent prendre de Umain de l'herttier. 

A Cour ne fait difficulté , comme refulce del'Arreft 
donné au rapport de l'Autheur le ^.Décembre 1592.de 
déclarer que les légataires fe peuuent pouruoir poflèf. 
foircment des immeubles lègues par le teftateur, fans 
attendre de les prendre delà main de l'héritier, AdtoL 
fondas ftnuofas Ittium ambages , qui s'enfuiiiroient,fi vn légataire qui 
cil en pofleffion de la chofelcguéc,eftoit tenu de la rendre à l'héri- 
tier, pour après la receuoir jde fa main. Ladite Cour permet l'a- 
clion po0èûoircau donnatairc,àmoins que l'héritier eu ft à pren- 
dre^ar la volonté du teftateur , ou autrement drotôfur lad. cho- 
ie léguée i car en ce cas il la doit prendre de la main dudit héritier, 
afin qu'il ne foit rien fait au préjudice de celuy-cy. Ladite Cour or- 
donnant le conttaire au regard du donnawire à caufe de mort , au- 
quel l'a&ion pofTefToire eft deniée ; mais ordonne qu'il doit pren- 
4re4a poflc/Tioh de ladite chofe donnée, par les mains de Pherî- 
tier , comme fouftenant la perfonne du défunt; mais H le donna- 
teur s'eftoit referué l'vfufruic'tdcs biens donnés, l'héritier n'auroic 
aucun d roicl d'interuenir contre l'action poneffoire de tel donna- 
taire^parce que le donnateur par lareferuation de i'vfufruic4,tranf- 
ferc au même temps la pofTc/fion au donuatairc. 

CHAPITRE II. 
Si la légitime & trebellianique ptuuent efire demandées par l héritière 
de l'héritier chargé de rendre , celuy~ey par fin tefiament n'ayant, 
fait dtjlraclion exprcjjc defdites légitime & trebellianique, 

VN fils héritier chargé de rendre à fes deux foeurs, s'il mou- 
roitfans enfans, ayant fait fon teftament , & inftitué vnc de 

Mm 
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fcfditcs fccurs Ton héritière , auec cette claufe que c'eft outre lar 
iubftttution de fon feu pere, à laquelle il ne veut cftre dérogé: la- 
dite fœur héritière demande U légitime de fon feu perc,par le droi& : 
naturel ,& la trcbcllianique acquife par lesSenatufconfuItes Tre- 
beUtan , & Pegifîan j l'autre feeur s'y cftant oppofée, difant^que 
ledit frère auoit renoncé i telle detraéhon dcfdites quartes, lorf 
que dans fon tefhmentil auoit dit qu'il ne vouloit cftre dérogé à la 
fubftitution par fondit feu pere ordonnée ; celie-cy fiit déboutée de 
fon oppofîtion par Arrcftdc Paris, du premier lutn 1585. & la legi- 
time & trcbcllianique du feu pere adjugées i ladite fœur fon héri- 
tière ; parce que Ci ledit fus héritier chargé auoit mis dans fon tefta- 
ment, qu'il ne vouloic élire dérogé à la volonté de fon feu pere por- 
tant fubftitution ,c'eftoit feulement pour marquer le refpe& qu'il 
auoit pour fondit feu pore, lequel ne luy ayant prohibé ladite tre- 
bellianiquc, & moins fa légitime, il auoit tranfmis par fon tefta- 
mentà fon héritière, les droiéts qui luy eftoient acquis defdites lé- 
gitime & trcbellianique , ce qui a cfté iuge de même au rapport de 
l'Aurheur, au procès de i'ouuerrure de iubftttution des Ponts de 
Sain& Porquicr -, contre le Greffier du Tournoir. 

CHAPITRE III. & IV. 

Si UfubJîitHÙo» pupillaire expreffe exclttdU mer e de là légitime i , 
& fi le legAt fait à U mere^doit eflte imputé en U 
légitime par elle prétendue és biens defet< 
en/dm decedés enpupilUrité. 

LA pupillaire expreffe exclud lamere delà légitime, comme a 
cfté remarqué au25.chap.du 5. L[ure, au rapport de M* Ber* 
tier S r de Monrabe,au mois deFeurier 1577. & ladite Cour ne fait 
difficulté de déclarer que le légat fait à la mere doit cftre imputé en 
la légitime, par elle prétendue fur les biens de fes enfans de cèdes eh 
pu pillante , comme a cfté remarqué au £4, chap. du a.Ljurc 9 par 
Arrcft du 15*11401577, 
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CHAPITRE V. 

<3i le légat fait k vne fille par le tefiament de fon pere précèdent au 
contrat! de mariage de ladite fille, dans lequel ledit pere fait la 
confiitutton moindre que le légat \ ledit légat doit efire 
retranché , ou payé entièrement. 

VN pere ayant fait vn légat de ijoo.liurcsà fa fille ,& depuis 
fon teftament ayant conftitué a fadite fille la femme de mille^ 
liures feulement } ledit pere eftant mort fans faire aulrVteTtanïcTît!, 
ladite fille demandant ledit Iegat , ou du moins le furplus d'iceluy, 
compenfation faite auec fadite conftitution ; i'Autheur comme lu- 
ge de SainclCeré ayant adjugé à ladite fille le furplus du légat, la- 
dite compenfation faite auec ladite conftitution ; fi le fils héritier 
ayant appelle en la Cour, ladite Sentence fut confirmée par Ar- 
bitres Meflieurs Babut, Trelon, & Borderia, Aduocats des plus 
fameux en la Cour, & deFernand, & Rouffel Docteurs Regens, 
parce quccnchofedoubtcufe telle qu'eft cclle-cy,n'y ayant eu au- 
tre teftament pour rcuoquer celuy du legat,»^ cenfentur tdemptum 
effe legatum vd fideicommijfum % £.3. §• fi duohus.ff.de adim. Ieg4t. 

CHAPITRE VL 

Si la mere qui s'efi contentée du légat fait par fa fille y laquelle a infiituê 
fon frère germain , ou vn efiranger 3 pour fon héritier, peut demander 
fupplement de légitime-^ & file légat accepté en deniers par le fils on 
fille , le fupplement peut efire demandé autrement qu'en deniers. 

VN e mere preterite dans le teftament de fa fille , laquelle a in- 
ftitué vn eftranger fon héritier , s'eftanr contentée du légat à 
-elle fait, quoy que moindre que fa légitime , fut par Arreft de Pa- 
ris donné en Audience le 15. Décembre 1582. déclarée non receua- 
bie à debatre ledit teftament d'inofficiofité,^/* pofilegatum acceptum 
inêfficiofum tefiamentum diceu non permittitur. L. pofi legatum.' ff. de 
Jjïs qùd vt indignis i comme au/fi non rcccuable à demander fupple- 
ment de légitime * quia feiens idjjoc efijegitimam maiorem effe légat â 9 
id accepit , hoc cfi , légat um >&fic agnouit iudicium defuncJi , cxclttdi 
debuit apetitione fupplementi légitima. A rg. l.Papinianus.§.fi cond'ttio- 
Mil ejr l. vlt'tmaff. de ineff. tefiam. fans que la qualité de l'héritier foie 
tConfidcrablc^qu^ilfoiteftraD^e^ou non; &ainfifciugc conuau- 
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ncment en la Cour; que s'il eft iuftifîë que telle mere prenant tel 
légat auoit efté trompée ,cirConuenuè, & lczée à Ton grand préju- 
dice , elle eftreccuê' àdebatre tel teftament d , inofficiofité,& à de 
manier fupplcment de légitime , & par ainfi facilement rcleuée 
contre telle acceptation dclegat, ainfi iuge par Arreft. des grands 
Iours du mois de Décembre 1582. & au rapport de l'Authcur au 
mois de /uillet 1585. fait que l'héritier foit étranger , ou non : que 
f\ le fils ou fille a accepte en deniers le légat Tait parfon pere~, 
qui rient to^ifiours lieu de légitime , il ne peut agir pour le fupple- 
ment 'qu'en deniers} car le fupplcment cftant accefToirc doit eftrô 
règle comme fon principal ainfi iuge par Arreft de Grenoble 
1450» 

CHAPITRE VIT. 

Si le légat de cent e feus ^ fait à la charge de payer par le légataire v» debt* 
de 80. efeus , ledit légat doit ejlre payé entièrement , le tefiateur 
ayant faciles 80. efius après fin tefiament fans auoir 
révoqué ledit légat. 

VN mary ayant légué à fa. femme Cent cfcds,àla charge dé 
payer 80. efeus à vn tiers, le teftateur depuis fon teftamenc 
ayant paye lcfdits 80. efeus ,& cftant decede fans faire autre tefta- 
ment, l'héritier fut condamné de payer entièrement les cent efeus 
à ladite femme légataire par Arrcft de la Cour du 18. Septembre 
1595. parce que fid'vn légat dont le teftateur en a alienné vne partie, 
la partie reftante eft feulement deuëau légataire , cftant à prefumer 
que le teftateur a reuoqué ledit légat pour la partie aliennée ; de 
même fi au même légat eft accreu, &c adjoultc par le teftateur , aug± 
mentum legatario cedit. h. fi ex toto fundo UgatO.ff. de légat, v eftant à 
prefumer qu'ayant payé fans reuoqucr ledit légat, il a voulu def- 
charger ton légataire, & luy confirmer l'entier legar. 

CHAPITRE VIII. 

Si les créanciers peuuent faire faifir Us droifts de légitime de leurs 
débiteurs 3 & la faire liquider à leur profit, Us débiteurs* 
n'en faifans aucune demande. 

LA Cour n'a iamais fait difficulté de permettre aux créancier* 
de faifir les droits de légitime appartenais à leurs débiteurs. 
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& la faire liquider pour leurpayement ; quoy que lcfditsdeb.'ieurs 
n'en fîlTent aucune demande; ce que la Cour' permet,/^ crcdiio- 
rum : lequel droift eft toujours priuilegié, quand même la mece de 
tels débiteurs feroit vfufruéruaire de toute l'hérédité du père déf- 
aits débiteurs i d'autant qu'eftant notoirement obfcrué en droift , 
que tous légats d'vfufruhk faits à ta femme ayans enfans doit eftre 
seftraint & limité à la nourriture de ladite femme fuiuant fa qualité, 
v tel vfufruiâ; vniuerfel légué nefe peut eftcudrc à l'vfufruiét de la 
portion légitime, aucc les fniicls deûs par les nouuelles Conftitu* 
tions deluftinian à ce formelles & cxpxcîks^ cuinrfmion^ ntcvfrJ 
fruttu defraudari itberi à farentibus fojfunt i» jiuthent.ncuifsMa. C.dt 
inofftc.teftam. 

Chapitre ix. - > 

Si le légat fait fit le teftateur dvne debte qui luy eft deu'è far vn tiers\ 
& le légat d'vne certaine fomme, Xf rendre fur ce qui eft den 
a* tejlateur far fin débiteur, do tuent eftre fayez, an 
légataire far l héritier. 

v "T A Cour dc-méme que celle de Paris faifant différence de tels 
I v légats, a de couftume d'ordonner, que le légat fait par le te- 
ftateur d'vne debte qui luy eft dcuè par vn tiers, ne doit pas eftre 
payé par l'héritier qui en doit eftre quitte & déchargé , en deliuranc 
à tel légataire, l'obligation, cedule,ou promefTe s'il en a ,o u s'il n'en 
a en le déclarant & cédant Fa&ion } parce qu'il eft cenfé,que le tc- 
ftatcur a fait feulement par fon teftament ce (lion de fes adion^ 
comme le Iurifconfulte Scaeuola a rcfpondu. L. Luàus 7 tttvs.§. eu 
uibus meis.jf. de légat ,2.Et que c'eft la même chofe que fi le légat 
eftoitfaitdc l'inftrumcnt de l'obligation, cedule , ou promené, 
comme a remarqué Accurfe, mais fi le teftateur a légué certaine 
fomme à prendre fur ce qu'il luy eft deu par vn tel , l'héritier doit 
payer telle fomme, fans que le légataire foit obligé de pourfuiure 
tel débiteur, d'autant que telle dénomination de debte, & indica- 4 
tion du débiteur n'eft faite que pour monftrer à l'héritier , d'où H 
pourrok aifement fatisfaire ; ainfl iuge par Arreft de la Cour en 
Audience au mois de Mars 1560. faufs à l'héritier fon recours con- 
tre le débiteur , comme a dit le Iurifconfulte Paul. L.Vaulo Callinico y 
%admSmrm.fi \dc légat. ^. flacmt impcrdtm non vidcri.Et ftqw,. 
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CHAPITRE X. 
Si le teftament ejl rendn invtile far le fredecez de l héritier. 

IL cil tenu communément que le teftament cft rendu invtilc par 
le predecez de l'héritier auant le teftateur, & par ainfi cft faite 
ouuerture de la fucceûion ab inteftat , fans que les légataires 
nommez audit teftament puiflent rien prétendre de leurs légats. 
ç.pdjlerùre inftit. quib. mad. teflant. infirm. à moins que ledit tefta- 
ment ne porte fubftitution , car à ce cas , les fubftkuez furuiuans au 
teftateur entrent au lieu de l'héritier inftitué , & le teftament rvim ca* 
fit fecundo grad» inftit ut hnis.arg.l. ^.fin.ff. de Itb. & f*fth. ainfi iugé 
en faucurdesfubftituéspar Arrcft de la Cour au rapport de l'Au- 
theur au mois de Iuin 1584. les légats contenus audit teftament doi- 
uent eftre payes par les fubfticués, 

CHAPITRE XI, 

Si le fils légataire qui a receu le legatfait far fin pere teftateur 2 à la charge 
qu'il ne puijje rien plus demander, ledit fils légataire 
peut fourfiiure le droit qu'il a , eu je ut aupir 
tnteutouenfartie. 

LA fille d'Ouurier Marchand deToIofe,ayanrreceu dix mil Iiu. 
de légat à elle fait par fon perc, payable lors de fon mariage, à 
la charge de nepouuoir rien plus demander, s'eftant mariée moye- 
nant la conftitution dudit legat,& le mariage confommé,clle & fon 
mari demandent deux mil liuresdu chefdelamere j les dix mil 
liuresluy ayant efte léguées pour les biens paternels , nonpourlcs 
maternels: la Cour au rapport de l' Autheur par fon Arreft de l'aa 
1583. condamna lestuteurs de l'héritier de payer ladite fomme de 
deux mil liures, parce que ladite fille eftoit con-fideréc comme 
vn créancier effranger, «V venant du chef de fadite mere , pour le* 
droits de laquelle clic fut déclarée bien fondée;! les pourfuiurç. 
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. CHAPITRE xn. 

le legaJ laijfé parvn vâ/iMrkr a vtê ftenfils de fes mulets & eheuaux, 
avec leurs bafis rjr bar mis , & tout attirail f$ur travailler , 
comprend les eheuaux ejr mulets trouvez, nauoir 
aucuns bafis ny hormis. 

VN voiturier ayant fait en fon tcftauïcnt vn legatàvn de fes 
fîls en ces termes , le lègue ejr laijfe a Anthoine mon fécond fis 
mes mulets tjr eheuaux y pour en continuer à voiturer tjf trafiquer comme 
ïay fait 9 auec leurs bajls & barnois ; le frère dudit légataire qui auoic 
efté inftitué héritier fouftenant qu'il n'auoit efté légué que les chç- 
uaux & mulets qui au oient bàfts & harnois , par Arreft delaCour 
en la Chambre de vacations l'an 1584.au rapport de M r de Gargas , 
fût condamné en faucur dudit légataire, auquel tous les mulets & 
eheuaux furent adjugez, tant ceux qui auoient harnois , que ceux 
qui n'en auoient pas , fuiuant la force de la L.p cm ferui omnes.ff.de 
légat. 1. ou par le terme omnes , les feruiteurs qui n ont point pe- 
culium font léguez de mefme que ceux qui n'en ont pas, d'au- 
tant que ce mot mes mulets vaut autant que tous, eftant cenfé que 
le teftateur ne les ayant acheté tous que pour voiturer, il vouloir 
que fondit fils légataire en Ht de même , & par ainfi qu'il les euft' 
tous en propre* 

CHAPITRE XTl% 

Si des Cor délier s & des Religieux Mendians , qui ne peuvent tenir tien 
de fropre , hnr Pere Spirituel le peut ; & sil en peut 

faire les pourfuites. 

TOus les Religieux Mendians ne pouuans tenir rien en propre, 
foit en commun , ou en particulier , comme a efté remarqué 
au chap. $8. du 3. Liure , & au 28. chap. du 5. leur perc Spirituel le 
peut pour eux ,lequcl officto Indicis en fait demande & pourfuites 
au nom du Procureur General , prenant la caufe pour leur Syndic, 
ainiîiugé par Arreft de Paris du £o.Auril 15^2. don ne en Audience; 

du i4.Aouft 1584. prononcé foie mneliement en robes rouges,cc 
quife pratique ordinairement en la Cour pour cous les Religieux 
Mendians. T. 
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CHAPITRE XIV. Se Xy. 

Si vft fis légataire de plujîeurs pièces, par tefiament de fin père] defyuclUi 
partie a efte vendue par ledit p ère à pacle de tachât depuis ledit 
tejlament, ledit fis légataire a drotcl de pourfuiure l héritier 
de le faire iouyr de telles fieces. 

LA Cour jugeant 1* que fHon fur les mêmes aères, fur lefquel* 
le Senefchal dcQuercy au Siège de Martel au ou prononcé l'an 
1559. par fon Arreft au rapport de M r Melec confirmant V» Senten- 
ce dudit Senefchal , condamna ledit héritier i faire jouir entière- 
ment lefditcs pièces léguées à fondit frere. Et pour cet effet leste- 
couurer deceluy qui le* auoit achetés â pa&c de rachat ; parce que 
lad.ventcn'eftant pas pure &fîmple,maisfeulcmentvn engagement; 
le perceftant mort dans fon delay de racheter, ledit legat n'auoit 
efte aucunement reuoqué; qui poft teftamentum faffum prtdia quai 
legauit >pignm vel hypothec* tkdit ^mutajfc voluntatem circalegata- 
riorum petfonam non vtdetur. L. quipçft teftam. C. de legat. que ce fut 
vn engagement, la modicité du prix, & la faculté de racheter le 
declaroient afTez; mais ficeluy qui tient àpaére de rachat, fait le- 
gat defdites pie ces, il ne donne que le droi& qu'il y a, & cela s'en- 
tend toujours,/*/*** iure débitons^ qui a faculté de le racheter, com- 
me le dit Vlpian. L.lulianus 6S.ff de légat. ^ 

CHAPITRE XVI. ' 

t Si les legAts faits 4 des Confrairies , ou autres ajfembttes interditet 
. doiuent eftre conuertis aillem m 

FRançois premier par fon Ordonnance ayant interdit toutes 
Confrairies de gens dé mefticr: & ladite Ordonnance n'ayant 
peu cûre obfeniée, nylesdances, jeux , & autres infodences, qui 
le commettent le iour des Pertes des SS. Patrons defdites Confrai- 
ries eftrc reprimées - t pluficurs ayans fait de gros légats aufd. Con- 
frairies, qui font d'ordinaire convertis aux frais defdites débauches: 
la Cour taifant obferucrla police de l'Ordonnance de Charles IX. 
art. 10. ordonne fuiuant la ncccJîîcc du cas, que les reuenus des 
Confraircs, dcfduit Je fttuice Dïuin feront employez en autres ocu- 
urcs pics, comme Modeftin are/pondu en toute la L. legat ut» ciuL 
tati.ff. de vfufruclu per legat* 

chap.xvii; 
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CHAPITRE XVir. 

Si le St.it ut de U Ville de Montpellier pour les teflamens , & pour U 
légitime des enfans doit efire gardé. 

LE Statut de la Ville de Montpellier portant, cirea teflamenta, 
vt feilicet , très tantum te/les fetfficUnt , vtque jilijs pro légitima , 
quid minimum relmqui pojsit. S'cftant meu procez par la Damoifçllc 
de Baudinelly en répudiation de légat , & folution de légitime , ou 
fupplementdicclle - y le frère de ladite Dumoifelle héritier de leur 
pere teftateur , infîftant à la demande de ladite feeur , par ces ter- 
mes .quid minimum reltnqui pofsit , portez par ledit Statut, qui ne 
deuoit eftre violé, le pere par la force dïceluy pouuant donner ce 
qu'il luy plaift pour toutelegitime , ledit procez eftant deuolu par 
appel en la Cour, au rapport de M r Bertrand en la feco^dc des 
Euquclèes, fût ordonné qu'auant faire droiét,feroit faite cftimation 
de cous les biens dudit tcltateur au temps de fon decez , & par ainfî 
ladite Cour interprétant ce mot minimum, pour ne violer led. Sta- 
tut pour peu dechofe,& caufer du defordre dans les familles dudic 
Montpellier; fît vn préjugé, que file légat eftoit moindre de plus 
que de la moitié de ladite légitime, ledit légat feroit remply & par- 
fourny iufques à ladite moitié autrement non, fuiuant ce que le Iu- 
rifeon fuite Paul auroitrcfpondu fur ce mot modteum , lequel il ex- 
pliqucjtne magno incommodojn l.fi peculium. %.f n -ff. dejlatulib. d'où, 
il eft inferé, Se rcfolu par les Interpretes,que magnum incommodum 
non trut , -obi tmmodicA non ejpt Ufio , & par argument prins de ce, 
quod immoduum tjr minus duatur^quod dimtdium eius, quod tji lujlùm, 
non aquat & attingit. 

CHAPITRE XVIII. 

Si les Religieux profiz font tenus pour morts naturellement ^ tjr fi par 
ce moyen I tnfiitution ou fubjlttution , qui a ejlé faite en leur 

faueur eft caduque^ 

EStant certain par la Couftume générale de France, que les 
Religieux profcz,mefme ez Monafteres des quatre Mendiar.s 
font tenus pour morts naturellement, ce que la Cour a déclaré par 
fesdiuers Arrcfts énoncez aux Liures precedensj lefdirs Religieux 
efdits Monafteres par leur Prôfeflîon rendent caduque l'inftitution 
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qui a cfté faite en leur faueur , & font par ainfi ouuerture à tinte* 
fhr , ou à la fubftitution en faueur des fubftituez ; & de même par 
telle Profeflion rendent caduque la fubftitution , qui a efté faite en 
leur faueur, au profit de l'héritier, ainfi jugé par la Cour au mois de 
D ecembre 1591. au rapport de M 1 Papus > en la féconde des En- 
quelles. 

CHAPITRE XIX. 

Si les fis de famille peuuent tefter , en faueur de leurs en fans 

& defeendans. 

AYant cfté remarqué au premier chap. du 5. Luire , 8c autres 
endroits, que les fils de famille ne peuucnt faire tcftjment, 
ce qui s'entend en faueur de leurs frères, ou autres edrangcisj 8c 
que les teftamens de tels fils valent pour la caufe pie , contre la ma- 
xime générale qui puilïc eftre au contraire. La Cour ne faifanc au- 
cune diftinc*tion entre ladite caufe pie, & la caufe desenfans defj. 
fils de famille teftatcurs, ordonne que tels teftamens defdits fils de 
famille vaudront pour lenrs enfans, puifque la faueur de Ceux-cy 
ne doit eftre moindre que la caufe pic-, ainfi iugé par deux Arrelts 
au rapport de M' I. Ouurier, &n'eft pas injufte pour ceux cy, 
puifque le teftament d'vn prodigue , déclaré tel par lufticeauant 
ledit telbment fut confirmé , en faueur de la caufe pie, par 
Arrcft de la Cour du ij.May 1579. 

CHAPITRE XX. 

Si le teftament far lequel fa Maiefté ejl infiituée en la moitié de 
l hérédité , à la charge de maintenir ( autre héritier en 
l'autre moitié , doit eftre déclaré nul, ejr cajje. 

LA Cour par fon Arreft , au rapport de M' Reigniés en la fé- 
conde des Enqueftcs, y ayant eu partage en icclle , departy 
en la première , en Feuricr 157$.. annulla le teftament , en ce que le 
Roy auoit cfté inftituc héritier de la moitié de l'hérédité, à la char- 
ge de prefter par Sadite Majcfté main-forte , & maintenir l'autre 
héritier en l'autre moitié. Et déclara ladite Cour le teftament bon 
au regard de l'inftitution faite en faueur de celuy-cy ; la nullité 
dudit teftament au regard du Roy, eft fondée fur les Loix,£.rr/ 
tjud §. Utes donatas.jf. de iure ftfii, L.fcnult.ff. de btred. înftit. L. 3. 
C. de teftam. L. nolumus. C. eod. 



Digitized by Google 



- Ziure feptiefme. 283 
CHAPITRE XXI. 

Si la merc en la fuceefsion de fin fis ab tnteftat , eft f référée aux enfans 

des frères de fondit fis ainfidecedé. 

LA Cour par Ton Arreft du mois de Septembre i^pj. au rap- 
port de M r Topignon , déclara que la mere, qui auoit fur- 
uefeu à Ton fils mort ab tnteftat ^ eftoit préférée en ladite fucccflîort 
à fes petits fils, enfans des frères du défunt, parce que Iorsxlu.de- 
ecz de celuy-cy^ln auoit aucun frère ny feeur furuiuant ,qui euft 
peu faire concours aucc la mere, & par ce moyen lefdits neveus 
euflènt autfi peu faire part égale en lad. fucccflîon 9 fuiuant laNou- 
ueilc de Iuftinian 127. par laquelle ad fimilitudincm fratrum , & 
pramortui fratris fil y ^ad h créditât cm vocantur paternum adwgredien- 
tes gradum % & illtus ferentes portionem ,ce qui eft confirmé par au- 
tre Nduucllc 118. générale de ladite matière ab inteftat. 

CHAPITRE XXII. XXIII. & XXIV. 
Si le fis dr le fere peuuent eftre contraignablcs l'vn pour l'autre. 

L'Obligation eftant tellement perfonnellc , qu'elle ne paflè pas 
de la perfonne obligée à autre non obligée, quelle côjon&ion 
qu'il y puifle auoir entre-deux , ny le mary pour l'obligation de fa 
femme , quia certifsimum eft ex alterius contrat? u neminem obligari, L. 
cum te foffefsiones. C.ee vxor pro marito. Par ainfi c'eft vne règle cer- 
taine en DroKft Ciuil ,fîlium pro débit 0 patris conueniri non pojfe ? mfi 
pater covtra&ui confenferit , ont tam ipfe quant mater pro filto ejje obno- 
xiosfccmnt , &ainfî foient fTdcjuneurs, ou cautions de lcurdir fTls, 
ou luy eurent commandé, donne charge,ou fait procuration pour 
s'obliger , ou que les fommes deuès par le fîis euflent efté cm- 
ploycesi* rem patris, 011 que le mefme pere peculium eidem filto con~ 
*f/f/^f,aufquels cas, comme cz fufdits,le perc feroit cenlë auoi* 
tourné le dcbte in rem , aut quatenus effet in peculio , & teneretur pro 
flïo^ ce que la Cour obfêruatrice du Drotà écrit ne fairoit aucune 
difficulté de iuger en faneur des créditeurs contre le pere de tel 
fTls. Or quoy que nos Docteurs modernes ayent cnfeigné,decis & 
ra ionné > que le perc peut eftre contraint pour le fils 5 feulement 
lors qu'il eft en danger de fa vie 3 & pour le retirer du péril ,M< 
tertè cafu viuumparentem cogi f legitimam quandam arts fummam prt- 

N n a 



284 Abrégé des Arrefis de Maynard , 

rogare ïfi inops ifie capitis difcrimen reus incarrat^ ni accu fat or i eam pe~ 
cuniam appendcrit ipater enim vt fil'mm alere ^filiamque dot are , ex Mr. 
ris prtfcnpto cogitttrjk cités caputmulto magis redimere tenetur^ aut eum 
a Carceribus liber are Authen.fi captiui.C .de Epifc. ejr Clcr.nczmmoins 
la Cour ne fuit pas ces decifions, pour rendre lepere contraigna- 
ble pour le n*ls,foit au Ciu il, foi t au Crirmnel,af7n que ce pere n'aye 
pas fujet de fc plainc!re,de mefmc que cet autre Pere dans Seneque. 
FitiO) inquit , iam patrimonïum diififum efi, mais modérant les fuf. 
dires JeViiloTr» en pareils ou femblablcs rencontres a de couftume 
de dépurer vnCommilfairc , tel qu'eft d'ordinaire leS r Rapporteur, 
afin de foader la volonté des pères, pour les inciter à donner quel- 
que chofe ^pro talibus filijs difcrimen incurrentibus^ magis fato quodam , 
aut fragtliitate <etatis y quam dolo y aut Lta culpa; tk par autres circon- 
ftancesqui peuuent mouuoir la Cour à condamner tel fils, quoy 
que criminel a des amendes : que fi tels pères font trouucs inflexi- 
bles pour leurfdits fîis criminels, la Cour conuertit parfois telles 
amendes en peines corporelles, afin qu'après auoir demeure quel- 
que temps en prifon , par telle ignominie, & feruitude , plcnam ad- 
Mtfsif céleris y ejr commijfa fraudis pœnitentiam dgant ^ & par fojs lad. 
Cour contraint equitablemët Se humainemet le pere a telle aduâce 
pour fondit fTls,comme fut iugéau raportde l'Autheuren laTour- 
nelle les ^.Ianuicr^pj. fi c eft pour caufeciuile, & que le pere ne 
vctitlle rien accorder au Commiffairc, le miferablc refuge de ceflto> 
de biens fera toujours preft à tel fils condamné.Que fi led. pere ac- 
corde quelque chofe au Soulagement dud.fils ainfî condamne pour 
caufe ciuilc ou criminelle; la Cour reçoit acte de la volonté de tel 
pere, auec les mêmes termes qu'il l'a déclarée ,& donné Arreft fur 
icelle, conformément â ce que ledit pere a déclaré vouloir faire 
pour fon fils , ou contre iceluy : ce qui eft pratique de mefme par 
la Cour de Parlement de Bourdeaux,fuiuant fon Arreft du 12. Mars 
160^. entre Maiftrc Aymar Dubois pere, & Ican Dubois fils, Lieu* 
tenant Particulier au Siège de Martel, M r d'Affis Prefidcnt* 

CHAPITRE XXV. 
Si le nombre de trois en/ans peut exeufer de la charge de tutelle. 

QVoy que la Ville deParis,reputécla Rome de France joùiflc 
du même droi& , que celuy qui eft accorde à la Ville de Ro- 
me x oc à fes Bourgeois , fçauoir , qu vn pere de famille Bourgeois 
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de ladite Ville, qui a trois enfans eft exeufé de la tutelle, fuiuant ce 
qui eft eferit , I» §.i- ï*ftit. de exeufat. tuter. & L. r. C. qui numéro 
liber. fe exeuf. & que fuiuant deux Arrefts du 18. May 1589. Se d'A.-> 
uni 1592. le Parlement transfère en la Ville de.Tours,lcs mêmes pri- 
uiieges ayent efté accordez aux Bourgeois de ladite Ville de Tours; 
la Cour & tout Ton Reiïbrt , qui ne fe gouuerne que par le Dro:& 
écritn'excufe de la tutelle,que par le nombre de cinq enfans, quaft 
in Prouincijs , comme il eft écrit, L. 1. C.qui numéro liber, fe exeufant. 

CHAPITRE XXVI. * 

Si le paraftre du pupille peut efire tuteur , nourricier s rjr éducateur 

de [on filiaftre. 

LA Cour ne fait difficulté de donner La tutelle & éducation du 
pupille au paraître, comme a efté remarqué au ^p.chap. du 
Liure fixiéme , ainfi mgé au rapport de M r d'Ambez 1595. & 1594. 
les plus proches parens fuffifans & capables font préférables audic 
paraftre s'ils le défirent. 

CHAPITRE XXVII. 

Si la condition, Ci fine Uberisjfe purifie auant la mort de l'héritier inftitué 
é'iors qud fe fer oit fait Pteftre,par ainfi l'cfpcranc? de la fubftitution 
conditionnelle eft tranfmife au profit des defeendans en droicJe' 
ligne du teftateur , ejr au profit des fubftituez eftrangers, 

CEtte queftion a efté traie :i ce au $3. chap. du cinquiefme Liure, 
où l'efpcrance de la fubftitution conditionnelle eft adjugée 
au profit des enfans defeendans en droicte ligne du teftateur,quoy 
que le fubftitué pere defdits defeendans foie mort auant l'héritier 
inftitué fait Preftre , par ainfi mort fans enfans -, mais que telle ef- 
perance n'eftoit pas tranfmife au profit des enfans des fubftitues 
eftrangers,ceux-cy cftans morts auant l'héritier, ainfi iugé fui- 
uant les règles vulgaires & exprenes du Droiét, par Arreft de la 
Cour de Bourdeaux, noté au Recueil de Papon, fur le commence- 
nient du titre des fubftitutions , ce que la Cour iuge de même. 
. ' * ' ■« ' • ^t) ï . - !::- . - *i 

V : : > • ■ 
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CHAPITRE XXVIII. 



Si U dro 'ttt de trebellianique appartient au légataire fideicommijfaire , 
de mejme qu'à l'héritier, par ainfi^fi en fideicommis particulier 
peut efcheoir droift de trebellianique % 

LA Cour par fon Arrcft au rapport de M r Dcluc , déclara que 
la fille légataire pouuoic difpofer de fa légitime , nonobftanc 
que fon frère héritier luy euft eux fubftituê par le pere, au cas que 
ladite fille decederoit fans enfans: déclara de plus que ladite fille 
fufdice légataire fidcicoramilTaire ne pouuoit demander aucun 
droid de trebellianique , parce que ce droid n'appartient nifi hd~ 
r<dt direclo , ejr quiquafi htres rogatus efi 5 ficque nullatenus légat ario^ 
aut jideicommiffarw competere 3 qui ideo quod non fit hêtres, quartum re- 
tinere non poteft arg. I. mulier. § . vt trebelliano locus effet ; & fiquen.jf. 
ad trebell. 

CHAPITRE XXIX. 

Si après l ouuerture de U fubflihitionje fubfiitué peut quitter & renoncer 
à ladite fubfittution , en faueur de V héritier m 

CEttequeftion aefté amplement traidée & raifonnceau chap. 
$6. du 5. Lture, où il cft dit, que file fubfticué après l ou- 
uercure de lafubilitution , & connoiflànt les droieis qu'il a a quitte 
& renonce expre.Tement à ladite fubftitution en confentant au con. 
twdt que ledit héritier fait, par lequel il difpofe de ladite hérédité 
fubftituée, tel fabitituc n'a plus droid à lad. fubftitution , & moins 
Ces heritierMinfi iugé par Arreft de la Cour au rapport de M' lofle, 
le 25. luillct i575.apres que le proce* euft efte party és deux Cham- 
bres d'EnquefteSjdeparty en la Grand Chambre. 

CHAPITRE XXX. 

Si les gâfi garnifon font en vfage comme iadis , dans les maijons 
des débiteurs s pour les contraindre au payement des debtes, 

CEtte ancienne & inhumaine façon d'agir,par laquelle les débi- 
teurs eftoient conftraints par gaft & garnifon des Huiiïiers , 
& Scrgens, & leurs Recors , de payer leurs créditeurs , aefté abro- 
gée par toutesies Cours ; Neantmoins s'il c il oit queftion de crime, 
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ou de ciuil, contre des perfonnes dont les fubterfuges feroient 
odieux, & conrre toute juftice ,1a Cour de même que toutes les 
autres de France , interprétant ce terme per iudicem, porté par la 
L permit, ff- *d L. Iuliam de viprinata, qui vaut autant qu'aucc deuc 
& entière connoi/Tancc de caufe, ordonneroit tel degaft & garni- 
fon , pour marquer l'authorité Souueraine , qui leur a c lie donnée 
par la Majefté , que lefdites Cours représentent , & quelles doi- 
uent eltre jaloufcs de conferuer contre la defobeïflancc & contu* 
macc de ceux qui veulent mefprifer cette mefmc Authorité. 

CHAPITRE XXXL 

Si le retrtytnt linager doit rembmfer Rentier prix delà vente, 
U moytté dudtt prix ayant efié termeyé 
fous penfton Annuelle. 

Eux acheteurs ayans acheté de bien fonds pour douze cens 
^ 5 liures , n'en ayans payé que fix cens en deniers comptez, le 
payement des fix cens reftantes leur ayant efté termoyé par les 
vendeurs, fous vne penfion annuelle, pour la folution de laquelle 
lefd. acheteurs au oient afFcclc toiîs leurs biens, vn retrayant ligna, 
ger venant dans le temps du retraicl configne ladite fomme de fix 
cens liures réellement payée par lefdits acheteurs, & pour les au- 
tres fix cens liures à payer, ledit retrayant fc tenant aux termes du 
Contrat de vente, offre refumer l'obligation fur foy , 6V de payer 
ladite penfion annuelle, & à ces fins arfeder & hypothéquer les 
biens dont'eftoit queftion, ÔV ce comme proche parent defd. ven- 
deurs j lefdits vendeurs infiftans à ladite reuente , iufques à ce que 
ledit rctrayant leur eût rembourfé l'entier prix de douze cens li- 
ures , parce qu'ils auoient hypothéquez tous leurs biens aufd. ven- 
deurs, pour TafTeurance defditcs fix cens hures, Se de la penfion 
annuelle, de laquelle dite fomme de fix cens liures, & penfion ils 
ne pouuoient cftrc déchargez par le rctrayant, quoy que foit fans 
ouyr,n'y appeller les vendeurs, le retrayant au contraire, qu'il ne 
pouuoit eftre de pire condition que lefdits acheteurs* ce qui feroir, 
s'il payojt l'entier prix, d'autant qu'outre iceluy rembourfé qu'il 
fût, le fonds retraià feroit toujours fujecl à ladite penfion,ce qui 
ne feroit pas de juftice. Surquoy la Cour, par Arreft de l'an 1562. 
au rapport de M r Rougouze , lefdits acheteurs furent condamnez 
à faire ladite reuente en leur payant ladite fomme de fix cens iiu. 
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qu'ils auoîent comptée, & loyaux coufts; & pour la fomme reftante 
'non payée, & lad.pcnfiôn annuelle ,lefd. biens furent déclarez arTc- 
cïez,c'cft Arrell cil plein de juftice, & peuteftre tiré à confequen- 
cc , quoy que le vendeur n'aye pas efté appelle , quia pojl perfedam 
vendit ionem , de commodo dr mcommoâo 3 quodrei vendit £ contingit 
au El or feu vendit or ex his caufis tenetur t quoi ex précédente tempore 
cdufam euiclionis parant J.foft perfeclam venditioncm.C. depemulo ejr 
le mm, rei vendit*. Par airffi Icfdits acheteurs cftoient déchargez de 
leur obligation entiers leur vendeur, quoy que non appelle , lequel 
par cette referuation depenfion auoit marque , qu'il vouloit que 
Icfdits biens quoy que vendus luy fûfTent particulièrement affe<âez ; 
qu,e tali tondit tonepentionis referuat* non déférant efft vendit or is ni fi 
est ma a pcntione v & fie tali referuatiene caufam emclionis parauerant 
vendttores proximis fuis nimirum y qai mre gentilitio , ejr proprio com- 
modo allcth viam euiclionis patentent acceptare incitabantur. 

T CHAPITRE XXXII. XXXIII. & XXXI V. 

Si le fils de famille moindre doit ejîre receu re trayant y & fi le temps 
du retraitt dtit eflre pris depuis le temps du premier contrac7 y 

ou de fa ratification. 

VN mary ayant vendu vn pré du bien de fâ femme, celle- cy 
fept a luiict ans après ladite vente ayant ratifié le premier 
Contrat, fut par fondit mary, & à la ratification diceluy ayant 
cfté receu par le mary & femme certaine fomme , outre & par- 
dellus le prix qu'au oit receu ledit mary : le fils defdits mary & fem- 
me , moindre de 25. ans ayant fait action en retraid linager dans le 
temps qu'il comptoir depuis le terme de la ratification f.ito par la 
nie re , a la quelle ledit pré appartenoit ,en fut débouté par Arrelfc 
de la Cour du 27. Iuin 1603- quoy que la Cour de Parlement de Pa- 
ris eut receu audit rctraict vn fils moindre,par ces ArrcftsJ'vn pro- 
nome fulemndlemeitt le premier iour ffAuril auant Pafques 15^0; 
& l'autre donné éiï' Audience le '4; Décembre 1578.1a prononcia- 
tion eft tres-c quitabîè fuiuanï ÎCC qùenous lifonsauoir efté remar- 
qué par M* Perron en fes Commentaires fur les Couftumes de 
Bcurdeaux,où il conclud pour le rctrayant fans y faire aucun 
doubre ; par rû. vendu are\q*toïni Aller im , qui ratam empttonem dtbeat 
huhere , eo pofl menftn *atum habente , ah eo tempore quo ratum habuït* 

retraUm^jf&ioium.JaxiÀditvi s . quoy quîon^cut a/oulu alléguer, que 

ledit 

V 
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ledit fils de famille Se moindre n'ayant rien à foy , le pere le faifoic 
agir,& par voyes indirectes vouloit venir contre la foy de fon con- 
trat, ce qu'il nepouuoit faire directement ; parce que quoy qu'il 
fùtiulhfié que tels deniers employés à tel retrait, font des deniers 
dudit pere , ils font neantmoins cenfez acquis Se propres audit fils , 
& luy appartenir comme precjpuc^'tf iudicio fimilu ercifcund^/wÇ. 
ques à n'en pouuoircftre prétendu vfufrui-ct par lcd.pcre, Se moins 
d'en pouuoir auoir la difpoficion de la propriété, ainfi iugé en fa- 
neur du moindre retrayant , par plufieurs Arrefts de ladite Cour de 
Paris, des 7. Septembre 1570. Se 15. Iuillct 1578. atteftez par Cha- 
rondas, Liure j.chap. ior. de fefàites Refponces ; Se Chopin fur les 
Çouftumes d'Anjou, Lîu.j. tir. 5. art;. 1$. la diuerfité du fufdit Ar- 
reft de la Cour donné contre le retrayant moindre 'j Se de ceux de 
ladite Çour de Paris donnez en faueur du même retrayant, procè- 
de pluftoft du défaut des formalités des procédures, ou de quelque 
défaut d'aflignation , ou consignation, ou autres circonftances,que 
du fonds de la caufe Se queftion principale , laquelle en termes gé- 
néraux , la Cour iugeroit conformément aux fufdits préjugez de la 
Cour de Parlement de Paris: Mais filcmary contracte tant enfon 
nom , que comme Procureur de fa femme, en vertu de fa procura- 
tion, auec promciïê de faire ratifier, l'an & iour du retraict coure 
du contract de vente , Se non de fa ratification , ce qui fe iuge fans 
aucun doubte , tant à Paris, qu'en la Cour, TArrcft delà Cour cft 
du mois de Mars 1555. 

• » 

CHAPITRE XXXV. XXXVI. Se XXXVIL 

• <■• " : : Y 

S île retrait? Ugnager a lieu en permutation faite fans fraude : ejr fi l'a» 
& tour du retrait? doit courir pendant la pour fuite que ledit lignager 
fait^ four vérifier ladite permutation faite en fraude. 

LE retrait lignager n'a lieu en permutation faite fans fraude; 
mais fi le retrayant pour fonder fon action de retraict allègue 
que ladite permutation eu frauduleufe , Se qu'elle eft pluftoft con- 
trat de pure vente Se de rachat entre lefdirs efchangcans : pour 
lors fi telle permutation eft vérifiée frauduleufe, le retrayant ligna- 
ger eft receu fans aucune difficulté , ce qui a efté iuge par diuers 
préjugez de la Cour de Parlement de Pans , Se de la Cour , Se fin- 
culierement par fon Arreft donné contre les Fargues de S. Ceré j 
ladite permutation ayant cité iuftifîée frauduleufe Se déclarée telle 

O o 
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judiciairement , l'an & iour du retrait ne court que du iour auquel 
tel échange a cfté déclaré frauduleux , quand mefmc il y auroit dix 
ans que le contrat eut efté enfaifiné pour efchangc 9 ainfi que 
Charondas a rapporté Liu. 5 chap.15.de fcsrefp. parce que ladite 
permutation n*a pas cfté déclarée pluftoft ny recognu contrat de 
vente que par ladite Sentence , ainfi iugé en faucur du lignager par 
pluHeurs Arrcfts de la Cour de Parlement de Paris, rapportés par 
ledit Charondas Liu. 9. de Tes refp. chap. 57, qui allègue auflî l' Ar- 
reft de Courbcfofle du r. Décembre 1569. ce que la Cour ne fairoic 
difficulté de iuger de mefmc en pareille hypothefe. Et quoy que 
ledit Charondas fur l'article du retrait lignager des Couftumes de 
Paris aye remarqué, que ledit rctrayant doit rembourfer ou con- 
signer le prix de la vente,& ce dans 24.heu.apres que ledit retrait a 
efté adjugé par Sentence, en confcqucnce dcfdites fraudes décou- 
uertes - y alléguant pour cét effcét vn Arrcft du 10. Décembre 1569. 
contre le rctrayant, qui n'auoitfait telle confignation dans le deiay 
ordonné par ladite Couftume: la Cour & celle de Bourdeaux,où 
ladire Couftume de Paris ne s'eftend, accorderoient au rctrayant 
vn delay raifonnable pour rembourfer , à compter depuis ladite 
Sentence, par laqueUe lefdites fraudes auroient cfté dccouuertes. 

CHAPITRE XXXVIII. 

Si celuj qui nejl nê ny conctu au temps de la vente ,peut comme lignager 

retrâire le bien vendu. 

EN la Cour cette matière de retrait n'eftant pas fort fréquen- 
te, & que Charondas fuit de ce fentiment , que ecluy qui n'e- 
ftoit né ny conceti au temps de la vente cltoit receuable audit re- 
trait, pourueu dit-il que lors de l'action du retraj\5t,il fuit nc 5 allé- 
guant pour appuyer fa p^nfée plusieurs Arrcft de Paris, entr'autres 
du mois de Mars auant Pafques^r. &du p.Iuin 1558. ladite Cour 
de Paris ayant efté depuis controuerfée , & bjlancée fur la déci- 
sion de cette queftion; la Cour au rapport de M' Gillebcrt en la fé- 
conde des Enqueftes,au mois de luillet 1579. auroitauflî cftcfuf- 
pendue fur la decilîon de cette queftion , & le procez puty auroit 
demeuré en tel cftat. Que fi telle queftion cftoit a iuger en la Cour, 
ledit enfant feroif exclus dudit rerraicl. Arg.l*. Tutus, ctrm fifuert. 
Jf. de fuis ér legitim. htred. le retrait lignager cft mt communément 
rsglc conformément à l'a fncccflïori *b imefia^ Boycr dtcif « 
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aww. 22. Ferron furlaCouftumcde Bourdeaux arr. 10. qui eft ex- 
prés, cet enfant doit eftrc exclus comme ne pouuant auoir tanc 
d'aduantage que le f7ls de famille , auquel eft permis extraordi- 
nairement 6c par grâce de pouuoir agir & pourfuiure audit re- 
trait, k&^i 

CHAPITRE XXXIX. 

Si les chofes mobilières feuuent tomber en retrait! , ^ fi des fruits , 
& meubles vendus auec le fonds , font deus droittFâe là'ds, 

SI la queftion du retrait des fruits & meubles venoita lacon- 
noilfance de la Cour pour eftre jugée , la Couftume de Paris 
art. 144. titre du retrait lignager, portant que les chofes mobi- 
liaires ne tombent en retrait ; la Cour fc conformant audit article, 
& le droit de retrait fymbolifanr, & cftant comparé aux droits 
de lods, debouteroit ledit lignager dudit retrait des fruits & meu- 
bles ; de mefroe que le Seigneur qui demandoit droit de lods des 
fruits & meubles vendus conjointement auec le fonds , ledic 
Seigneur en ayant efté débouté par Arreft, donné au rapport de 
l'Autheur en La féconde des Enqueftes.-laCotir ayant ordonné qu'e- 
ftimation du fonds feroit faite fc pare ment, les droits de lods e liant 
deûs fur la cotte de l'eftimation du fonds, non fur la cotte des 
fruits & meubles. 

CHAPITRE XL. 

Si en terre vendue au Roy peut êcheoir droit! de lods , & r et rai Ci 
lignager , & fi la Ville ou Cité efimife au rang des par en s 
lignager s , en ce qui concerne le bénéfice dudit retrait!. 

COmme en terre vendue au Roy n'y peut écheoir droit de 
lods , ny retrait lignager,comme il a efté iuge par Arreft de 
Paris,au Parlement de la Toulfaints ^j.pour la Comté de Guien- 
ne. La Ville & Cité cft mife,non feulement au rang des prochains 
parens iignagers , mais encor eft préférée à toute autre priué & 
particulier lignager, en ce qui concerne le bénéfice dudit retrait, 
ainfî iugé par Arreft de Bourdçaux du 6. Septembre 1591. pour les 
Iurats dudit Bourdeaux acheteurs de la Barônie de Monferran For- 
terefte, contre Iean Achard S r de Mauconfeil demandeur en re- 
trait li g nager, & conformera ce à plufieurs autres prejugez,ce que 
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toutes les Cours ne font pas difficulté de iuger de mefai^ l'vtilité du 
public cftant préférable a l'vtilité du particulier, lequel cft fouucnc 
Contraint de vendre & aliéner fon propre fonds , comme a remar- 
que l'Authcur au 4$. chap. du 4. Liu. Àrg.L.LuciusTitius.ff. de eut- 
fftonib. vbi dicitur , venditorem conueniri non pojfe pr opter cas noxax , 
qua publtce coèreeri filent. 

CHAPITRE XLI. XLII. XLIII. & XLIV. 

'Si -et matière de retrait! lignager , l'an à* tour communément adioujlê 
don eflre confidcrable ^pourquoi/ & comment s &ft le moindre , 
ou labfent pour le Roy ou la République font receuables 
audit retraïcJ après an & tour. 

IL eft communément porte que le lignager doit venir dans Tan 
& iour, pour eftre reccu , c'eft vne maxime introduite par la 
Couftume, le iour eftant donné pour vn furcroift aux fins de re- 
trancher aux pourfuiuans Iignagers,encor que moindres ,1'cfpe- 
.ranec de pouuoir eftre releuez du laps du temps dud.retratâ ligna- 
ger, comme odieux & à reftraindre , ce qui a cfté iugé de la forte , 
contre Genton, qui infiftoit auoir cfté abfcnt , pendant ledit an de 
retraiét,hois du Royaume, pour le Roy & la Republique: & con- 
tre le S r de Curtdn , lequel eftant du party du Roy , auoit cft c pris 
prifonnicr en la bataille de Dreux j ecluy-cy fût déboute, quoy 
qu'il fit voir, que dans Tan du retrait, il auoit fait adjourner le 
défendeur audit retrait i parce que pendant ledit an , ny ayant eu 
aucune inftance ny contcftjtion introduite ,1a Couftume générale 
des lieux doit eftre intHolabIe,fans auoir égard â 1 interett d'vn par- 
ticulier, pouréuiter'Jesinconueniens qui en pourroient fuiurejl'Ar- 
reft contre ledit Curton fût donne à la prononciation folcmnelle 
deN. Dame de Septembre i^66- au" rapport de M r Percin ,nonob- 
ftant fes Lettres de reliefs impetrées fur fa minorité, pour eftre rc- 
ftituc de ce qu'il n'eftoit venu dans l'an & iour. Que fi le : S r Ch u 
rondas dit auoir veu interiner les Lettres d'vn moindre, qui auoit 
efte déboute par Sentence du Prcuoft de Paris, c'eftoit fans doubte 
en confequence de quelques accefloircs preferipts par la Couftu- 
me , qui n auoient pas elle exactement gardez , auquel cas il jcm- 
blc comme en tous autres-, où il fetrouuc deccu & lezé , qu'il 
doit eftre reftitué ,ce qui ne Ce pradicutc pas neantmois contre le 
Statut Se Couftume de rcttUict Jignager , pour dcftruirc, o<i tant 
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(oh peu altérer le Droit commun } mais pour fcauoîr de quel temps 
fe compte l'an & iour du retrait lignager , il faut fe régler , & fui. 
lire la Couftume des lieux, ou les héritages quidoiuent cftre re- 
traits font fcituez, fuiuant les préjugez de toutes les Cours ^ car 
par fois l'an du retrait fe commence du temps de la faifine&inuc- 
ftiture 1 fuiuant l'Arreft de Paris 15^9. par fois autrement : mais en 
la Cour, la Couftume des lieux n'eftant écrite, ou fi elle, l'cft , n'en 
eftant fait autrement mention^'an & iour de ladite Couftume font 
interprétez courir du temps du contrat de vente, ce qui a efte ainfi 
iugé par plufieurs Arrefts , & n'y eft faite aucune difficulté. Que fi 
le retrayant obéît aux Loi.\ couftumieres du retrait, feulement la 
nuit du dernier iour atiant minuit , & que le Notaire rapporte le 
contrat auoir efté fait le iour , quand il feroitiuftifîé auoir efté fait 
la nuit , ledit ate ne péut eftre argué de faux , & ledit retrayant a 
obey aufditrs Loix couftumieres dudit retrait , puifquc fuiuanc 
Tvfage des Romains , le iour eftant de 24. heures,commence & finit 
à minuit. L. more Romano.ff.de firif s. Et ainfî a efté iugé par diuers 
Arrefts des Parlcmens de Paris, de Bourdeaux , & de la Cour. 

CHAPITRE XLV. & XL VI. 

S i la promeffe faite au lignager par l'acheteur 3 de le receuoir au retrait? , 
peut auoir lieu après l an ejr iour. du retrait! y ejr Jio» peut faire 
purger le retraçant fur les circonftances du retrait!. 

m 

/ * 

LA promcfTe verbale faite p3r l'acheteur de rendre les biens 
achetez quand on voudra, foît en fait de retrait lignager, ou 
de pate de rachat, s'entend toufioursen venant led.retrayantdans 
le temps prcfcrit par la Couftume, pour ledit retrait , &pour le 
pate du rachat, pendant le temps conuenu & arrefté entre lefdits 
acheteur & vendeur , ainfi iugé contre le lignager par Arreft de la 
Cour de Parlement de Bourdeaux, au rapport de M'd'Ais, l'an 
1570. confirmant vne Sentence de i'Autheur , comme luge de Tu- 
renne -, d'autant que par promcfTe générale de faire quelque chofe, 
n'eft iamais renonce à prefcription introduite félon la nature de la 
chofe dont eft queftion. Angà. ejr Imo. In l. cum fiipulatus fum mibi 
a proculo.ff.de reb. obï '/gat. ledit retrayant peut eftre obligé fe pur- 
ger par ferement , s'il veut les biens pour foy ou pour autruy,fi 
c'eft de fes deniers, ou de ceux d'autruy , qu'il fait la confignation ; 

ainfi iugé par Arreft de la Cour au procez du S r de Clcrmont Sc- 

boj 
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ncfchaldc Quercy, demandeur à retrait de la Place de Saint Pro- 
je#,vcnduè par le S r d'iccllc Ton ncveu,au S r de S aine Martin de las 
Ollcs , car le droift de retrait? ne peut eftreccdéà vn tiers, comme 
a efté remarqué au chap. 81. du Liu. 2. mais les fermens doiuenc 
eftrc preftes & dcfcrés,tantoft furies Euangilcs,tantoft fur le Te igi- 
tur , & Autel prépare de la Croix , & tantoft fur les Reliques des 
Sainéts , fuiuant les circonftances du fait , actes & dépendances du 
procez, & qualitcz des parties. 

CHAPITRE XLVII. 

Si l'acheteur ayant baillé quelque argent a» vendeur four fupplement 
ou autrement ^ouavn lignager aux fins qu'il ne luy rettraft 
l'héritage vendu , il en peut pourjuiuu le remboursement 

contre le retraçant. 

SI l'acheteur auant procez commencé ,connoitfànt lezîon d'où- 
rre moitié de iufte prix en la chofe achetée, fupplée au vendeur 
quelque argent pour le iufte prix fans collufion du lignager, le re- 
trayant eft tenu au rembourfement dudit argent fupplée. L t Papi- 
nianus, §.yî ex caufa.f, de inoff, teftam. comme auffi le rctrayant eft 
tenu rembourfer, fi ledit acheteur après procez commencé fur la- 
dite lezion , & auant la Sentence fupplée le iufte prix. Bald. in /. 
emptor. ér in l. fi cum quafito C de euicliontb. auquel cas, tel fupplc- 
niciu volontaire,fait par crainte d'vne condamnation , n'eft iugé li- 
bre,mais fort comme s'il auoit été conftraint,Mais fi l'acheteur a fup » 
pleé volontairement au prix de la venteen laquelle il n'eftoit inter- 
uenu lezion d'outre moit é de iufte prix, il ne peut répéter du re- 
trayant tel fupplement volontaire, mais bien s'il y auoit efté con- 
traint par Sentence , ny l'argent qu'il aura baillé a vn lignager aux 
fins de ne retraire les biens vendus, & faire cefler fa pourfuitej 
parce que le rctrayant ne doit rembourfer,que ce que l'acheteur a 
paye a fon vendeur à caufe de la vente , & comme dit VIpian ,quod 
emptionis eau/a arogaium efi > hoc autem ita âemum âeducitur ,fi ex vo. 
iuntate venditoris datur. 
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CHAPITRE XLVIII. & XLIX. 

Si Us frai fis de l'année que les biens font retirés, appartiennent 
entièrement à l'acheteur , ou au retr ayant lignager. 

Vr vnc telle demande des fruits , faite tant par l'acheteur , que 
A par le retrayant, chacun les demandant entièrement pour l'an 
auquel tels biens font retirez, par vne juftice équitable , la Cour, & 
celle du Parlement de Bourdeaux, ne font aucune difficulté d'ad- 
juger à l'acheteur & au retray.int , les fruits de ladite année 
du retrait , & ce par moitié ; fans s'arrefter à la confignation 
dudit retrayant 5 pour laquelle il n'eft faite aucune diftraétion, ny 
pour les frais & aduanecs faites par ledit acheteur à la culture ite 
entretenement defdits fruits. Mais 1î le retrayant lignager fou- 
ftient que les fruits de l'année du rctraid luy appartiennent, par- 
ce que ledit acheteur a pris &: perceu ceux de l année de fon achat, 
& que par ainfi compenfation foit faite ; tel retrayant doit eftrc 
débouté de telle demande , ainfi préjugé par Arreft de la Cour au 
rapport de M' Sabatier S r de la Bourgade , en la Chambre des va- 
cations au mois d'Octobre 1565. cette compenfation ne doit pas 
eftre faite des fruits de Tan du retraid, auec ceux de l'an de l'achat, 
parce que ceux-cy appartiennent à l'acheteur comme Seigneur,au 
moyen de l'achat qu'il en a fait auec le fonds. L.Iulianus. § fifrutti- 
bus.ff. de attio.empt. à moins qu'il ne fût autrement conuenu par 
le contrat d'achat. Cette queftion a cfté autrement iugée au 31. 
chap. du 2. Lîu. en faueur du retrayant, parce qu'en tcUe que- 
ftion le vendeur eftoit le retrayant duquel la condition doit eftre 
égale auec l'acheteur, & en la prefente queftion le retrayant eft 
le lignager. 

CHAPITRE L. $c Ll. 

Si en retrait? lignager le plus prochain en degré exclud les plus élo 'gnés, 
& fi latîion du retraicJ eft purement personnelle. Et fi les 
Prélats ejr luges Eidcfiajliques font incompetans 
d'en connoîfirc. 

Y Ayant desCouftumesen Anjou & au May ne, par lefquclles 
eft permis aux plus loingîains parens preuenir les pluspro- 
... »-.,a> ^ e rctuicl,^: par leur diligence cftre préférez , 
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pourucu que cciâTc faffe fans dol & fraude. La Cour & celle <fe 
Bourdeaux préfèrent toujours les plus prochains, pourueu qu'ils 
foient venus dans le temps du retrait tout dol & fraude ceflans , 
que telle diligence ou précipitation de tels parens loingtains 3 puifle 
prej'udicicr aux plus prochains. L. cura folus.ff. deacqui. bétred. que 
i] la fraude eft fouftenuc par les loingtains contre les plus pro- 
chains înteruenans parfois apoftés par les vendeurs, la vérifica- 
tion de ladite fraude eft préalablement ordonnée , laquelle eftant 
vérifiée , les plus loingtains feront préférez, n'ayans de légitimes 
contradicteurs -, & au contraire les plus prochains, ladite fraude 
n'eftant vérifiée: l'action du retraict eftant purement perfonnellc> 
L'acheteur doit cftrc pourfuiuy pardeuant fon luge , & par ainfî le 
retrayant forum ret fequatur, ainfi iugé par Arrcft du Parlement de 
Paris le io.Mars 1557. ck: eft tenu pour refolu en lad. Cour, que le 
retraict lignagcr eft réputé plus pcrfonncl que réel , ce qu'elle fait 
fans prejudicier aux Statuts ou Couftumes particulières , qui ont 
dcRny les luges pardeuant lefquels il contient aller pour l'action 
dudit retraict,cc qui fe iuge auflî de même en la Cour fans aucune 
difficulté,d'où il eft infcrc,qu'attcndu que la connoifïance descaufes 
réelles eft interdite aux Prélats, & luges Ecclcluftiqucs ,.ils ne 
pourront connoiftre de l'action de retraict , ainfi qu'a fort docte- 
ment remarqué M r Tiraqucau» 

. CHAPITRE Lin ' 

Si en contrat contenant feuhment promtjfc de zendre , 
tombe droïcl de retranJ. 

OR quoy qu'en contract, où il y a feulement promefle dç ven- 
dre fjite par l'acheteur au vendeur , il foir certain qu'il n'y a 
lieu de retraict lignager, parce que par cette promefle le vendeur 
fc referuc le droiCt de rctrjict: j neantmoins fi l'acheteur refuie de 
turc reuente au vendeur fuiiuntla protne/lc , ledit ache teur peut 
eftre conuenu au retraict & à faire la reuente , en payant le prix &r 
loyaux coufts/anseftre conuenu préalablement fur i'accon pliflè- 
mént dé telle promefle -, parce que Ctluy qui promer faiie quel- 
que chofe, & tient après à luy qu'il rela fafle,doit& peut eftrc 
tenu pour obli ^é, Se comme tel pourfuiuy,comme Paul de Caftres 
auruit refpond-i 00/^52. à» & Efticnnc Bertrand aprochant de 
plus ptés noftic hypuhcfc auroitfuiuy Ctnf.iS^.tn i.dubio. Ltb.i. 

1 ' & aiiiû 
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& ainfi fûtiugé par Arrcft de Paris note par Papon en fon Re- 
cueil tir. de retrait conuent. Arrcft 7. en la dernière Edition , par 
lequel l'acheteur qui auoit promis défaire rcuente en certain temps 
qui cftoit pa(Té fût condamné en fauèur de celuy à qui ladite pro- 
mefle auoit efté faite. 

CHAPITRE LUI. 

Si la femme pour fon dot 9 à- les moindres & pupilles pour leur re ligua , 
font préférables les vns aux autres, fur les biens du mary 

tuteur defdits pupilles, 

LA Cour après auoir meurcment examiné les priuileges que 
la femme a pour fon dot, furies biens de fon feu mary tuteur 
de certains moindres & pupilles; & les priuileges de ccux-cyfuc 
les mêmes biens dudit mary & tuteur - f lefdits moindres & lad.fem- 
me s'eftans trouuez concurrens en l'allocation de ce qui leur eftoit ' 
refpeétiuement dcû fur les biens dudit mary & tuteur } ladite Cour 
par fon Arreft la veille de la Sainclc Croix 1572. prononcé par M r 
le Prefident Manfencal } auroit déclare que la femme pour fa dot , 
& les pupilles pour le reliqua de leur tutelle feroient allouez au mê- 
me rang fur lefdits bjens,/* tributum, qu'eu: an fol -la liure. 

CHAPITRE LIV, 

Si en contrat d achat ou affame , les droitts d acooiffement peuuent auoir 
lieu e t faucur du frère du contractant , ejrfon afjoaé , s'/l n'a pas 
ratifié le contrat! comme il auoit eflé fiipulê 
entre les contracJans. 

1 TN T bail a demy fruiits ayant cfté pris par vn frère , tant pour 
V luy, que fon frère abfcnt, qui habitoieutenfemble Joùifïoient 
communément & par indhûs de toute forte de biens, qu'ils pou- 
lî oient auoir ,aucc leur trauail ôVinduftric , mefme és biens affer- 
mez a demy fruiâs, lefdits frères eftans venus à partage , celuy qui 
auoit affermé pretendoit retirer tous les vfufruicis qui prouet>oieut 
dudit afferme , parce que fondit frerc n'auoit pas ratifié ledit con- 
trat. La Cour en la première Chambre des Enquéries, au rapport 
de M r Berail, le i8. Nouembre 15^. dedara que lefdits vfufruicls 
affermez feroierit partagez également , .quoy qir*vn dcfdit* £eres 
n'cult ratifié expreffement ledit contrat , d'autant qu aucc i lubi- 
, Pp 
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cation commune qu'il* faifoient,iI$ jôiïifFoieht communément lef- 
dics biens auecleur trauail&indtiftrie,Cc quifaifoitque cette rati- 
fication taifée auoit la même efficace que i'expreffe. Cette queftion 
a du rapport auec celle qui a efte traitfée au 71. chap. du Liu. 2. - 

CHAPITRE LV. 

Si les peines introduites de droici contre les fécondes nopees enfaueurdes 
enfans du premier mariage font communes contre les pères 

ejr m ères remariés. 

CEtte queftion a efte trai&ée au chap. 96. du Liu. é.demefme' 
qu'en ce chapitre contre les percs & mères en faueur des en- 
fans du premier mariage 3 aufquels la pleine propriété de la fuccef- 
fion de leurs frères & feeurs predecedez appartient après le deecs 
d'vn chacun defdits percs & mercs, ainfi iugé par Arreft de la 
Cour au rapport de M r Roquicr le jeune, fumant les mémoires de 
M'Beraii. 

CHAPITRE LVI. 

$ vn mineur ayant fait promeffe a vn tiers de luy vendre vn Domaine t 
& pour cet effet! ayant pris arres, peut contraindre ledit tiers 
à accomplir ejr parfaire le contrats de vente. 

LA Cour par fon Arreft au rapport de M'Gillcbcrt, le 7. luil- 
let 157?. condamna le mineur à rendre les arres, caflant Se an- 
nullant par même moyen la cedule faite par ledit moindre portant 
promeffe de vendre ledit Domaine j fans auoir égard aux offres fai- 
tes par ledit moindre de bailler cautions ,& de ratifier ladite vente, 
lors qu'il feroit deuenu majeur, par aiufî ledit tiers pourfuiuy par 
ledit moindre d'accomplir & parfaire le contrat fut relaxé , l'é- 
quité dudit Arreft cft fondée fur les priuileges desmoindres. 

CHAPITRE LVII. &LVIU. 

Si U femme pour fon hypothèque , peut eftre con/frainte d'accepter 
l'indication que les premiers acquéreurs & pofejft*" des biens 
dumary font fur les derniers acquéreurs. 

LA queftion de ce 57. chap. a cité décidée au chap. 5i.du Liu. 
a. & pour confirmation de ladite decifion, l'Autheur en ce 

N 
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chap. 57. rapporte vn préjuge de la Cour du 26. Nouera bre 1588. 
la femme pourfuiuant les premiers acheteurs des biens de Ton mary 
pour Ton hypothèque, & à caufe de Tes biens propres que fondit feu 
mary auoit vendu jiefdits premiers acheteurs ayans indiqué à leurs 
per ils & fortunes quelques derniers acheteurs du dit ieu mary fufti- 
fans cV capables^ quelle infîftance que fît ladite femme neltrc te- 
nue de fuiure ladite indication j la Cour par ion Arreft ,au rapport 
de M r Darfis premier Prcfident à Bourdeaux , le 21. Iuin 15^^. pré- 
jugea qu'aux périls & fortunes des indiquans, ladite femme s'a- 
dreileroit & pourfuîuroit les derniers acheteurs indiqués, qui fe- 
roienr appelles, enfemble les héritiers du débiteur, pour élire fait 
droift, oVqu'à ces mis lcfdits indiquans configneroient au Greffe 
75. luircs, iauf Ci befoin eftoit,powr faire ladiftribution fur les biens 
indiqués , fans préjudice aux indiquans de repeter ladite fomme de 
75. liures > fur qui & comine^il appartiendroit. Or quoy que céc 
Arreft (cmblc élire contre la difpofitionduDroid,^»^^/.^ de 
iure fi [ci , vbi fnus htredes contenir i debent , & in reliquum pojjejfîres 
omnes , ncantmoins ledit Arreft eft fort humain & équitable , parce 
querels acheteurs en indiquant à leurs rifques & fortunes fibi legtm 
impofuerant , donnans a prefumer par cette i%liquation htredes npn 
ejfejotuendo , puisqu'ils pretendoient euiétion& indemnité contre 
tels poftericurs acqucreurs,ne fe pouuans autrement guarantjr con- 
tre la femme priuiiegiéc a leur hypothèque* 

CHAPITRE LIX. 

* * * * il 

Si U prefeription de 40. ans introduite en faneur des HtfpUaux^ 
Maladeries , & autres lieux pies , fe peut ejlendre 
outre ledtt temps de 40. ans. 

LE Syndic des pauurcs de lHofpital de la Ville dcSain&Ma- 
, than en Gafcogne demandant eftrereftitué en certains biens 
aliénez, quiauoient apartenu audit Hofpital, quoy qu'il yeuft 
plus de 40. ans. La Cour par fon Arreft donné en Audience le 28. 
Fcurier 1585 reftitua ledit Syndic aufdits biens aliénez , quoy que 
les parties euffent allégué les fins de non receuoir, fondées fur la 
prefeription de plus de 40* ans, laquelle eft accordée par priuilege 
à l'Eglife ,ÔVparainfi aux Hofpitaux , Maladeries, & autres lieux 
pies, qui ne peuucnt jouir de plus grand priuilege que ladite Egli- 
fe,cc qui eft vray, fi en ladite aliénation lesfoiemnitez ordonnées} 
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mais Ct étoile aliénation il y a eu défaut defditcs.folemnitcz , d'où 
i! le peut prefumer que ladite aliénation a elle frauduieufe , au pre- 
juiîice des patfuresycette prefeription de 40.3ns ne peutauoir. iieu, 
ny au préjudice des Eglifes , ny des caufes pies, & moins contre les 
panures, qui font toujours relrituez* la fraude cftant iu/tif7ée ; la 
Cour ayant eiré toujours très exacte & curie ufc de conferuer leurs 
droi#s,fans fe vouloir arrefter à vue rétention >& injure vfurpa- 
tion i parce que ladite Cour a pourobjecr, ce quiett écrit au 14.. 
des Prouerbes , quiautem miferetur pauperù bcatus erit ; & au 17. qui 
defpicit pauperem % exprobrAt fatfori etus y Se ail 2.2. nonfacias violcn- 
tiam pâuptri^ qviapatpcr ejl , neque conteras egenumin porta 5 quia tu. 
dicabtt Dominas CAUptm eius y & confies eos 3 qui confixerunt animam 
eïus. 



CHAPITRE LX. 



5/ ceux delà Religion font relevés de toutes preferiptions , qui ont comt$ 

pendant les troubles. 

LA Cour de Parlement de Paris tacito Senatufconfulto, pour fa- 
tisfaire à l'Edit 4* pacification , par lequel ceux de la Reli- 
gion font releués de toutes preferiptions, qui ont couru pendant 
les troubles , délibéra & arrefta qu'on rctranch croit 5. années de U 
prefeription de 40. ans, ce qui fut compté depuis le mois d'Aouft 
158;, iufquesa l l'an 1524.cn confirmation duquel retranchement,ouj 
pour mieux dire en interprétation d'iceluy, ladite Cour de Paris en 
la Chambre de l'Edit, prcuoyant les abus qui fc pouuoientglitfèc 
à U ruine du public, par la tollerance de tels priuilegeSj& connoif- 
fant que l'heureux aduenement de Henry le Grand a la Couronne 
auoitdiflipé toutes les brigues,qui auoient peu faire accorder aux 
Rcligionaircs , le priuilege de ladite prefeription de 40. ans ne 
voulut rclcucr le S r d'Yolet contre les preferiptions ordinaires in- 
troduites & pratiquées par vue louable politique, & aucc grande 
connoiffàncc,pour le maintien du repos public, ce que la Cour 
ne fairoit aucune difficulté de fuiurc. 
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CHAPITRE LXJ. LXll 6V LXIII. , 

Si le tiers foflcjfiur doit io'ùir de la prefeription de dix ans , contre 
1 .a tien hypothécaire de ecluy qui auoit vne rente afùgnce fur les 
biens acquis par ledit tiers pojfejfcur , ecluy- cy n ay int 
rien feeu de ladite rente afsignèe. 

VN Marchand ayant vendu fix feftiers de bled froment de ren- 
te & penfion à va fîcn voifin, auec affiliation cxpre/lè de la- 
dite rente fur vne métairie, payable ladite 'rente annuellement par 
ledit vendeur en la maifon de l'acheteur: peu de temps après la 
vente de ladite rente, ledit vendeur ayant aliéné ladite métairie, 
fans parler de ladite rente, laquelle il continua de payer iufqucs à 
fon decez, comme il auoit fait auant la vente de ladite métairie. 
L'acquéreur de ladite rente voyant après le decez de fon débiteur , 
qu'il n'en cftoit pas payé par les héritiers, qui le renuoyoicnt pour 
le payement fur ladite métairie arTcclcc , qu'ils ne tenaient ny poiTe- 
doienc -, d'autant qu'elle auoit efte vendue : fur l'indication faite par 
lefdics héritiers 9 l'acheteur de ladite rente conuient l'acquéreur 6V 
tiers polfefleur de ladite métairie , aux mis de luy payer les arréra- 
ges , puis le decez dudit feu vendeur; l'acquéreur de ladite métairie 
Te défendant par fins de non receuoir , fondées fur la prefeription 
de plus de dix ans. L- fi debitori htref. C. fi aduerfus crédit, prafer. /. 
m&U Jîdei. §.fi vero. L. longi temp % C. de prtfcrip. longi ternp. 10. Vil 
iQ.ann. d'autant queftant acheteur de bonne foy , il eftoit pailîble 
poflefleur depuis plus de vingt ans, fans auoir iamais rien fçeu ny 
entendu de ladite rente , l'acheteur d'icclle fouftenantau contraire, 
que la prefeription ne pouuoit courir contre ecluy qui e(t empef- 
ché d'agir par fins de non valoir ,lefquelles fins luy eftoient perti- 
nentes-, parce que le principal vendeur payant annuellement ladite 
rente,il n'auoit peu agir contre ledit tiers pofTeiîeur & tenancier de • 
de ladite metairiejfur quoy la Cour par fon Arjeft l'an 1583.au rap- 
portée M'Caumcls en la féconde des Enqueftes auroit relaxé le 
poiTefTeur delà ladite metairie.Et en pareille hypothefe ladite Cour 
l'an 1587.au rapport de M r Vignaux, après partage fait en la fécon- 
de des Enqueftes,& departy en la première, déclara la même cho- 
fc,fuiuant l'art. 115. des Couftum. de Paris tit. des prefeript. du- 
quel & desfufdits Arrcfts,il refulte que la prefeription court quand 
la pofleffion du tiers acquéreur n'eft pasclandeftine,mais apparent . 

V p 1 
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te , & a fuite d' vn bon titre , auec bonne foy : mai* fi ce tiers poiïèf- 
k-Lir au oit acquis d la charge de payer ladite rente, il ne peut oppo- 
fer la prefeription de dix ans, parce qu'il eft au lieu & place du dé- 
biteur originaire, ainfi iugé par Arreft du 14. Ianuier 1595. fi ledit 
débiteur jouiflbit dudit fonds affe&é,& ce par conftitution.de pré- 
caire, l'acheteur ne fe peutfcruir delà prefeription de dix ans con- 
tre ce créancier , fuiuant ce qui eft rïommcment porte par le fufdit 
art. 115. dcfdites Couftum. de Paris. 

CHAPITRE LXIV. & LXV. 

Si la prefeription de trente ans court au regard des ebofes fubiecla 
àfubjlitution. Et fi la prefeription de même temps a lieu 
contre les moindres de vingt -cinq ans. Et ceux, 
qui font priutlegiez. 

• 

LEs queftions de ces deux chap.ont efté iugées au3r.cl1ap.du 
Liu» 6* en la prononciation générale des Arrcfts de Noël 1605. 
prononçant M' le Prefident de Leftang ; fçauoir que toutes cho- 
fes preferiuent par 30. ans. Excepté contre les moindres de 25-ans, 
& ceux qui ont priuilegede droi<ft,fuiuanti'art.ii4.defd.Couftuni. 
de Paris; neantmoins en la Cour tk en fon RefTort, le moindre fe 
doit pouruoir par Lettres Royaux en reftitution,quand ce ne feroit 
que pour la formalité accouftumée; fut auflî jugé que ladite pref- 
eription de 30.3ns court cz fubftittitions en faueur des tiers detem- 
pteurs, à compter de i'ouuerture de la fubftitution. 

CHAPITRE LXVI. 

Si vne promeffe de payer vne femme de deniers 9 fans dire pourquoi 
ny comment, ladite promeffe peut efire valable 
contre le débiteur. 

LA Cour au rapport de 1* Authear en la féconde des Enque- 
ftes, au mois de Fcuricr 1574. fans s'arrefter aux fubtilitez de 
Droict de la Z.2. §• circa.jf. de doli malt exttpt. mais confiderant la 
qualité & manière d'vfer des perfonnes qui faifoient telles cedulcs „ 
ordonna que le Gentilhomme qui auoit fait telle promelfe , garnN 
roit par prouifîon la main du créancier de ladite fomme contenue 
en lad.promeffe,& que le créancier bailleroit cautions de la rendre 
en fin de caufe,s'ii eftoic dit ,1a Cour ayant appointe les, parties; 
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contraires, fur ce que ledit créancier offroit vérifier les faits, dont 
prouenoit ledit dente, le débiteur les ayans niez. Pareil Arreft fut 
donné en la Cour de Paris en Audience, par M r le premier Prési- 
dent de Thou , le 4. Feurier 1582. v , 

CHAPITRE LXVII. 

fii vne cedule bien raifonnee & dattee , de payer vnefimme Prcfîre , 
mort , ou marié, peut efire valable pour faire obtenir 
condamnation de payement. 

LA Cour par fou Arrcft au rapport de M r Donjac en la fécon- 
de des Etiquettes, préjugeant que celuy qui cftoit créancier 
par telle promette, quoy qu'il n'eufi intente aclion pendant la vie 
de Ton débiteur, citoit bien fondé àpourfuiure les héritiers dudit 
débiteur, en confequeuce de ladite promette au payement de la # 
fomme y contenue, conformément à ce que Iuftiniancn auoit or- 
donné , vt Uceat ejr ab btrcdibus & contra baredes incipere acliones 
& obligations , ne propter nimiam fuktilUatem verborum , latitudo v$- 
luntatis contrabentium impediatur. L. vnica. C. vt aclio. & ab h*red m 
& contra baredjncip, condamna ladite Courlcfd.hcriticrsde payer 
le contenu en ladite prome/Te, faite entre majeurs ,& Marchands , 
qui auoient long temps trafiqué enfemble; vn des trois termes 
compris en ladite promefle eftant aduenu: que fi les parties eu fient 
efté mineurs fils de famille, ou de quelque autre qualité , la Cour y 
euft fait plus grande difficulté. 

CHAPITRE LXVIII. 

Si les créanciers cbiriograpbaires font concurrence auec les hypotbecairn 
es infiances des difiributions de biens , leurs cedules ayant 
. efié reconnues depuis U mort du débiteur^ 
ou pardeuant le lugedEglife. 

LA Cour és inftanecs des diftributions générales de Durand 
Fajac, contre Paucy h & des Galaubes, contre Flotte ; des 
'Buiffens , contre les Burclles , auroit colloqué les créanciers chiro- 
grsphaires après les hypothécaires, fuiuant l'Ordonnance de Pan 
1539.de François I. art. 92. & comme a cfté die au chap. 42.du Liu. 
2. & iefditschiriographaires colloquez au même rang au fol la li- 
urc,appcllé de Droicty* tributum^zx concurrence de leurs debtes, 
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& a pr<v portiqn d'iccux, fans que tels créanciers puiflein prendre 
aucun aduantage IVn fur l'autre, pour auoir fuir pluftoft aducrer 
leurs cedules : d\>ù vient à noter, que fi tels créanciers ont fait ad- 
ucrer leurs cedules deuant les luges d'Eglife , quand inefmc tels dé- 
biteurs feroient Clercs, elles font comme non aduerées & recon- 
nues , p iree que tels luges font incomperans, fuiuant la fufdite Or- 
donnar.ee, mais doiuenr eftrc derechef reconnues deuant le luge 
Séculier , mais s'il y a inftanec de diftribution des biens de tels dé- 
biteurs commcncée^clles doiuent eftre derechef reconnues deuant 
vii CommiiTaire à ce député. 

CHAPITRE LXIX. 

Si vne cedule fans datte peut porter hypothèque , & ft elle doit aller 
au mefme rang auec les créanciers chirographaires. 

LA Cour fuiuant i'Ordonn. ne fait aucune dirficultc,dc décla- 
rer que quoy qu'vne Cedule foit fans datte, elle ne refte pour- 
tant de porter hypothèque , du iour de l'aducu , de même que cel- 
les qui font auec datte i ncantmoins auec cette circonftance, que ks 
créanciers de telles promeffes, viennent après tous les autrescrean- 
ciers chirographaires , defquels les promeffes font auec datte , ainfi 
iugé par la Cour en l'inftance de diftribution des biens de Durand 
Fajacj par lequel Arrcft ledit créancier chirographaire fans datte, 
fut reccu à vérifier de fon debte , qui luy cftoit contefté par le cu- 
rateur pourucu à l'hérédité dudit Fajac, & ledit curateur au con- 
traire , quoy que ladite promeuve fut reconnue écrite & lignée de 
la main dudit f ajac deb teur , au regard des contractons , & leurs 
héritiers vniuerfcls, qui fe font portez pour tels , les cedules & au- 
tres actes priwcz ont force, non feulement du iour de l'adueu,mais 
du temps de leur datte. 

CHAPITRE LXX. & LXXI. 

Si les defpens fait s par vn créancier , dommages & interejls , viennent 
en pareil ordre d'allocation que le principal du debte \ 

m 

LA Cour a de couftume dadjuger les defpens, dommages & 
interefts des créanciers après le fort principal defdits créan- 
ciers , gardant en telle adjudication des defpens & in terefts l'ordre 
de la priorité des hypotheques,comrneaefté remarqué au ji.chap. 

du Lin. 2, 
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du Liu. 2. à moins que tels intercfts par priuilege n'entrent en mê- 
me rang que le principal, tels font les intercfts des deniers pupillai- 
res, Si cei.x qui ont cité p.iyés par vne caution à ce contrainte par 
le créancier, comme aelté préjugé au chap. 53 . dudit Liu. », 

CHAPITRE LXXII. & LXXIII. . 

1 * • 

Si t héritier du defund fous bénéfice et huent aire ejl mis en ordre 
• de propriété , tant pour les drottfs à luy cédés , que pour fou 
droicl propre , ejr d'Ailleurs que dudtt defunft. 

• > * * 

LA Cour ne fait aucune difficulté d'adjuger à l'héritier fous 
bénéfice d'inuentaire tous lesdebtes qu'il à fiir i'hereditCjtant 
ceux qui luy ont cfté cédés par autres créanciers, que ceux qui font 
defandroiét propre, & d'ailleurs que dudit defunét; l'adjudica- 
tion defdits debtes fe fait fuiuant leur priorité ou pofteriorité, amiï 
jugé au rapport de l'Authcur en la diftribution de feu Lombard Sa- 
crifiai») de Rhodcz , & au rapport de M r Caumels Chancelier en 
rVniuetfité deTolofe, en la diftribution des biens de feu François 
Raou; la queftion de ce chap. 75. a efté préjugée au chap. 42. du 
Liu. 6. 

CHAPITRE LXXIV. & LXXV. 

Si les maieurs & mineurs font receuables à demander recouurement 
des biens décrétés auec lezion enormtfsime , en payant le prix 
principal , loyaux coufis & frais raifonnables. 

LA Cour par fon Arreft du 28. Iuin i572.dcclara que le majeur 
eftoit non receuablc de demander d'eftre reftitué contre vu 
Arreft de décret interpofé , quoy que ledit majeur pour fonder fes 
Lettres en reftitution alléguait lezion enormiUîme, & que ladite le- 
zion fut telle , que même il offrit par consignation réelle le prix & 
frais, même le double ,& autrement rendant indemnes les créan- 
ciers j à caufe du priuilege Se authorité defdits décrets des Coins 
Souueraines, lcfquels cftans interpolez, dtcuntur gc/la tranflata in- 
publica monument a, qu* ideo babere debent perprtuam firmitatem.L.ge- 
fia, C. de re iudicata. Que fi le décret cft adjugé par les Subalternes, 
en cas d'appel dudit décret, la Cour ne fait difficulté d'admetre le 
débiteur, quoy que majeur au recouurement des biens décrétez; d 
aucc Lettres Royaux à ces fins imgetrces^ii offre indcmnifcrlc 
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crcancier,méme de Tes frais raifonnablcs; par ainfi le décret des Su- 
balternes eft rabatu , toutesfois auec condemnation des defpcns de 
la caufe d'appel. Mais au regard des moindres, à caufe de leurs pri- 
uilegcs, la Cour de Parlement de Bourdeaux par fes Arrcfts, re- 
marquez par Papon en fon Recueil, tit- des criées, Arreft 7. ne fait 
difficulté de rabatre les décrets en leur faucur , pourucu qu'il y aye 
le/ ion enormilTimCjCn indemnifant entièrement les créanciers, ce 
que la Cour fait de même fuiuant fon Arrefl du 7. luillct itfor. par 
lequel fut permis au mineur de pouuoir recouurcr fes biens décré- 
tez, en payant réellement, & préalablement au créancier Se adju- 
dicataire la ibmme principale , pour laquelle ils auoient elle décré- 
tez , dcfpens , loyaux coulb, réparations Se mcliorajjons Ci point y 
en ayoit ,enfemble les intérêts de ladite femme principale , pour 
les années qu'il n'auroit pas jouy depuis l'exécution dudit décret, 
Se fut donné audit moindre terme d'vn an pour payer. 

CHAPITRE LXXVI. LXXVII. & LXXVlir. 

Es queftionsde ces chap. ont efté préjugées ez chap. 44. Se 
47. du Liu. 6, Se clnp. 38. du Liu. 2. 

CHAPITRE LXXIX. 

Si .m cas de plufieurs fequejlres cjlablis en v* bien fiifi, /a fîgnif cation 
de U Jèquejîration faite a l'vo diceux feulement , 
peut charger tous les autres. 

SI le Sergent eftablit plufieurs fequcftres en vn bien faifi , fe 
contentant d'auoir ùit la lignification de la fcqueftration à l'vu 
d iccux feulement, telle lignification de fcqucftration ainfi faite ne 
peut charger les autres fequeftres , fi ledit Sergent n'a parlé Se in. 
thimé à chacun d'eux, ainfi iugé par Arrelt de Paris le 6. Fcurier 
157^. Sefc iuge de mefme en la Cour, Arg. I. 4. C. de fportulis. qui 
excqusnda nsgotia publica vel priuatafufcipit à principe reum conueniat^ 
nec tamen antequam ci hmufmodï iufsiones infinuauerit , eas interdum 
ignorarc reum expedit , mft exemplum ci edsderit iufsionis ,ex qua eum 
conuenit. 
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CHAPITRE LXXX. 
Si (es biens faij/s & mis en criées, peu uevt efire feparement vendit*. 

QVoy que Papou en fa dernière Edition tît.dcs criées,Arreft \6> 
aye écrit , qu'en criées on dcuoit nommément obfcrucr de ne 
venare plusieurs immeubles cnfemble , mais feparement, tant pour 
la commodité de l'exécuté , que pour celle des acheteurs, chacun 
aflfcéranc ce qui luy eft plus propre Se commode ; la Cour a ac- 
coutumé ordinairement d'ordonner la vente des biens faifis Se 
mis en criées , tant en blot , qu'en parcelles , pour choifir 6V pren- 
dre la vente qui fera plus aduantageufe, tant pour le profit des dé- 
biteurs , que des créanciers, 

CHAPITRE LXXXI. 

Si le Seigneur peut demander d' efire receu à recouurer far droift 
de prélat ton , Us biens décrétés, auant i exécution dudit décret. 

LA Cour ayant par Arreft énoncé au 27. chap. du Liu. 6. pre* 
juge queLesdroids des lods des biens faifis Se adjugez par dé- 
cret , n'cttûicnt pas dcûs au Seigneur, quedeflorsde l'exécution 
dudit décret , préjugea par mefmc moyen qu'il ne pouuoic cftre 
receu à recouurer par dsoiù. de prelation tels biens décrétés, auant 
l'exécution dudit décret 9 d'autant que tels biens ne font pas cenfez 
vendus qu'après ladite exécution de décret, auant icellc ,1c décret 
n'eftant qu'vne vente conditionnelle > e(timce comme fi elle n'a- 
uoit iamais efte, la condition venant à faillir. 

CHAPITRE LXXXII. 

Si le mary doit efire receu oppofant contre l'exécution faite fur les biens 

. dotaux de fa femme + . 

• . . - • 

VN mary ayant fimplement authorife fa femme/ans autrement 
fe rendre partie au procez contre elle intenté, pour raifon 
de certains droits à elle appartenais, outre les dotaux : fût exécu- 
tée fur fes biens dotaux pour les dépens dudit procez , contre la- 
quelle exécution lcdmary s'eftant rendu oppofant.pour Icfd. biens 
dotaux, Se fruicls d'iceux luy appartenir , pour les charges du rrja- 
riage , Se durant iceluy. L.pro Qnerib. C. de iuredet. la Cour par fon 

CU 2 
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Arreft du mois de Feurier 1574. au rapport de F Authcur , déclara 
ledit mary bien oppofantd ladite exécution, faite fur le dot de fa 
femme, nonobftant ladite authorifation, laquelle au Pais de Droift 
écrit ne fait rien pour enueloper le mary ,foit au principal, ou ac- 
ce/Toires, directement, ny indirectement : ce qui ell autrement au 
Païs couftumier, où entre mariés l'authorifation joint communé- 
ment les interefts du mary auec ceux de la femme, & le rend ref- 
pon fa ble pour icclle. 

CHAPITRE LXXXIII. 

Si le titre Sacerdotal peut eftre aliéné & vendu irreuocablement , 
ejr fi ledit titre ejl imputable en la légitime. 

PAr les art. 12. & 13. des Ordonm de Charles IX. fur la plainte 
des TroisEftats tenus à Orlcans,citant ordonné que le Prcltre 
auroit vn titre Clérical, fiit déclaré inaliénable. Mais s'il doit eftre 
imputable en la légitime du Preftre , il y a cette diftin&ion , fçauoir 
que Ci tel titre Sacerdotal eft conftitué en fonds & immeubles il eft 
fujecl à imputation , c'eft le fentiment de i'Autheur, que la Cour 
fuiuroiten femblable hypothefej afîn après la mort de tel Preftre 
de «c prejudicier à fes débiteurs, ny aux droiéts que la nature a 
acquis aux frères dudic Preftre fur l'entière fucceflïon de leur feu 
pere, lefqucls droits ne peuuent eftre connus <^ue par l'cftima- 
tion de ladite fucceflion , y compris ledit titre Sacerdotal. 

CHAPITRE LXXXIV. 

Si les donnations faites en abfence des donnataires , les Notaires 
ftipulans pour eux ont leur effet! du temps de leur acceptât /on, 

ou de leur contrat!. 

• 

QVoy qu'il fbit dit parl'Ordonn. de François I. de l'an 1539. 
arr. yj, que les donnations faites en i'abfcncc desdonnarai- 
res, les Notaires pour eux ftipulans > commenceront leur effect du 
temps qu'elles auront efté acceptées , & infïnuécs par les donna- 
taires , cela s'entend en faueur des créanciers de bonne foy , qui 
auront prefte aux donnateurs depuis l'a&e de donnation , tte auant 
L'in fin uation d'icclle , & en faueur d'autres l^cceflTcurs parrrcn~ 
liers, Se à citas, onéreux des donnateurs, comme a ci\é remarqué 
au ciup. 5;.diiLiu.2.mais au regard de ceux qui prétendent droite 
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du dcmnateur ^& q*i térttnt de Utero cap tan do , *cn de dam no vit an - 
^ } ccmme t'ont les fui airs créanciers ; a ce cas l'acceptation ou in- 
sinuation de ladite donnât ion faite par le donnataire, ou Ton Pro- 
cureur deiïe ment fondé, retrotrahitur adtempus donation! s, ce qu'el- 
le ne fâiroit Ci elle auoit efté infinuée du fcul confentement du don- 
nataire, & a i'infceu d'iceluy , parce que telle acceptation n'au- 
roit efté faite fuiuant ladite Ordonnance qui demande vue expreftè 
acceptation du donnataire, ou de fon Procureur bien fondé. 

CHAPITRE LXXXV. # 

m 

Si U donnât ion faite à vn enfant nouueau né , ou à naiftre > à frefoin 

d'acceptation pour eflrc valable, ' 

LA Cour demefme que celle de Paris, interprétant la rigueur 
de l'Ordonnance, en ce qu'elle ordonne que les donnations 
feront acceptées pour eftre valables, n'a jamais fait difficulté de dé- 
clarer que les donnations faites à vn enfant nouueau né, ou à nai- 
ftre , n'auoient befoin d'acceptation , mais que les Notaires fup- 
pleoîcntàce défaut en ftipulans pour Icfdits enfans dans les actes 
des donnations , ainfi iugé fouuent par la Cour en la Grand Cham- 
bre, me fmc au rapport de Mefiïeurs Sabatey S r delà Bourgade, de 
GargaSj & d'Aufonnc, & par A rreft de Paris, vulgairement appellé 
de Crozet ; & fuiuant ce qu'en a dit M r Ferron furies Couftumes 
de Bourdeauxf/M^4«. §. 24.cette interprétation a aufli efté eften- 
duë par la Cour en faueur des moindres de 25.3ns, qui font faci- 
lement rcleuéspar Lettres, de ce défaut d'acceptation d'autant que 
ladite Ordonnance bienprinfc & entendue, ne parle pas des mi- 
neurs, quifibi ftipulari non foffunt , aut commode non foffunt a etiam fi 
fint pubères. 

CHAPITRE LXXXVJ. & LXXXVir. 

Si la donnât ion faite pour lé dotation & fondation d'vne Chapelle , 
peut eftre reuoquée auant l'acceptation. Et fi vne donnation 
peut eftre acceptée en parité , '& en partie répudiée, 

LA Cour de Parlement de Paris par fon Arreft du 2$. Décem- 
bre 1598. déclara que la donnation faite pour la fondation & 
dotation d'vne Chapeiîe e il oit reuocable ; ledit donnateur auant 
l'acceptation de ladite donnation ayant donné â quelques vnsde (es 
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parens fort pauurcsivne partie dcfdits biens donnez pour ladite 
fondation } cette dernierc donnation ayant efté acceptée & infinuée 
fùiuantles Ordonnances, pluftoft que celle qui au oit efté faite à 
l'Eglife, quoy que priuilegiée , la raifon decét Arreft cft prinfc 
re fort, & msfme iurepdi , à confiderer la qualité & pauureté defd. 
parens donnât air es, qui font autant priuilegiés que l'Eglife, com- 
me nous enfeigne la SageiTc au 17. des Proucrbcs, qui defpictt f*m- 
perem , exprobrat faclori etus \ qui réfutât ftbi faflum , quod pauperi da- 
tum erit , 2+zt. 25. &au 19. du même Euangcliftc, beniiîant tout ce 
qui feroit donne aux pauures , vende cmnia qu* babes^ & dapaupenb. 
Crhsbebis tbefsurum in cœlo y ce qui ferojt afles preflânt peur faire 
déclarer la Cour, fuiure les mêmes fentimensque celle de Paris 
en fetnblablehyporhefe: au regard d'vnc donnation en partie ac- 
ceptée, & en partie répudiée, la Cour de Paris par fon Arreft du 
premier Décembre 1538. déclara quelle deuoit eftre entièrement 
acceptée, ou entièrement répudiée, de même que les offres des 
parties dcuoienr eftre entièrement fuiuies, ou refufécs i auquel. Ar- 
reft, tant pour lcfdites donnations,que pour les offres, la CoUrVeft 
conformée par les Arrcfts donnez au rapport de l'Autheur , & de 
M r Donjac au procez de Laynadier,contre Soianeto; parce quepar 
raifon de Droiâ, en cette hypothcfê,n'y peut eftre introduite au- 
cune dinifion de y(Àon%é y ArgJ t Bum qui %.fin.ff. de his qux vt indig. 
quoy qu'itfoit permis d.'acquiefcer en partie à vne Sentence, & en 
piriK en appellcr pour eftre infirmée, parce que cclle-cy donnée 
in 1 nui tas, partialife la volonté , au lieu que la volonté de* don na- 
geurs ésdormacions fait la Loy de la donnation entière & infc- 
patubie. f 

1 " >; * -CHAPITRE LXXXVni. • 

Si vn fulflit ué peut contraindre l héritier de faire inuentaire^ cr bailler 
caut ion pour la r;ddition % de compte & preflation du relijua, 
l -y le teflateur l'ayjnt dejj'end*. .? 

• 9 \ \ * ■ ( • • " 

LA Cour par fon Arreft, au rapport de M r Mcrlct l'an 15^. 
préjugea que fi l'héritier diifipe l'hérédité, ou autrement en 
vfc inal,il peur eftre contraint parle fubftitué a f^ire intientaire', 
b/iilkr caurionspour la reddition du compte & prestation du'rcli- 
*)ua , aux defpens toutesfois du fubflîtué^ & fans préjudice des 
droicls de l'héritier, quoy que le teftateur l'euft expreifement 
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prohibé, afin que fous lcpretexte de cette prohibition le fîdeicom- 
misne fut dilfipé,ou reftraint & limité ,i ce qui auroit reflé à la 
mort de l'héritier. 

CHAPITRE LXXXIX. 

Si vn donnateur ayant infiitué vn fan fixer e héritier , & quelque temps 
après fiait donnation à cauje de mort , à fa fœur ab/ènte t 
fans claufie codicillaire : ladite donnât ion n'ayant ejlê 
acceptée ^pent annttller le tefiament précèdent. 

■■ ■ 

CHarondas Liu. 9. de fes Rcfp. chap. 6. dit que la Cour par fon 
Arreftdu i7.Feurier 1594. donné entre les nomir.és Lacroix, 
auoit iugé que ladite donnation ne valoir comme donnation,cV que 
linftitution d'héritier demeuroit, & ledit héritier condamné à ren- 
' dre à fa fœur , ce qui luy auoit efte donné ( fçauoir , comme s'e- 
doit expliqué ledit donnateur, tout ce qu'il pouuoit difpofer , ex* 
cepté quelque peu) diftrai&'toutesfois la trebeliianique 3 comme 
ayant ladite donnation force de fideicommis, encorcs qu'il n'y eût 
caufecodictllaire.Si lad.queftion & Arreft font teIs,dontl'Autheur 
a doubté.ladite donnation a efté déclarée non valable par le defunéc. 
d'acceptation : & qu'elle auoitforcc de fideicommis, en ce que le 
dounateur donnoit à caufè de mort, d'autant que verb a confie/sien a- . 
lia donation is m vltima volant ate emififa ^fideicommijfum inducunt l, fi 
donatip. CM donation, par ainfi la trebeliianique deuoie cftre distrai- 
te ^ le teftament fait au frère fût déclaré bon, parce que en ladite 
donnation il n'y auoit pas clauCe codicillaire , portant exprès fldei- 
commis, auquel cas L'hérédité cjpnnée au frère par teftament,luy 
euft peu eftre feulement oftéc. L.btreditatem.C .decodtcillis. 

CHAPITRE XC. 

S 1 il efi dejfendu indijferement k tontes perfionnes de racheter ^ny fe faire 
fiubroger au droicl d autruj pourplayderjar ainfi fila Conflit ut ion 
d Anafiafe per diuerfas C. mandati efi abrogée en France. 

CEtte ConfHturion n'eft pas abrogée en France , mais eft re- 
ceuc & gardée , auec fept exceptions remarquées par Papon 
au Tom.i. de les Nor.u. tir. des ventes & achats: ce qui a eflé tou- 
ché au ohap. 12. du Liu 5. notament au regard 4e certaines perfon- 
nes.Or le vice de litige corromp le contracî au cas d'achats d'aclions 
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lirigieufcs , mais non en vente d'immeubles , quoy qu'ils foîent liti- 
gieux, nonobftapt l'Ordonnance de Charles V. laquelle ne fc rap- 
porte pasauxceflîons des chofes immeubles; d'autant que Tache- 
teurdefdits immeubles litigieux doiteftre rembourfé du prix de fou 
achat par le detempteur de tels immeubles , qui demeure par aiofi 
paifible & déchargé de tel litige,ainfi iugé par Arrdt de la Cour de 
Parlement de Patis le 6, May 1536. & par autre de ladite Cotu-jdon- 
né entre le Seigneur de C ;(telnau & Clermont detempteur de cer- 
taines portions de rentes auparauant adjugées par ladite Cour au 
Seigneur de Culan,& le Seigneur d' Acher ceflionnaire & acheteur 
défaites- rentes. 

CHAPITRE XCI. 

Si les furdifans acheteurs des biens faifis & décrétés , peuuent en cas 
d cuiclion y auoir leur recours contre les créanciers de/dits biens , 
pour la répétition des deniers qu'ils leur ont payé. 

T T N furdifant acheteur de certains biens décrétés ayant c/lc 
y éuincé,de quelques piecesdefdits biens, lefquelles eftoient 
iubftituccs, fans auoic fait appeller pendant le procez d'euidion, 
ny le débiteur exécuté uotoircment infoluablc ,ny les créanciers 
qu'il auoit payés des deniers de fon enchère; ayanr après Ton cui- 
clion fait appeller lefdûs créanciers en guarantte , & en tout euc- 
nemenu au rembourseraient des deniers qu'ils auoient receuSiCeux- 
cy s'tfliaus deflfenduspar fins de non receuoir, fondées ci* ce qu'ils 
n'aboient receu que U leur, & en ce qu'ils n'auoiem cité appeliez 
au proçez , furent relaxez des rms.Sc concluions dudit furdifant 
acheteur > tant parce qu'ils n auoient efté appeliez , ce qui n'elt 
pis fort considérable, que particulièrement parce qu'ils n'auoienc 
rtrecu que le leur, & qu'il leurcltoit loiilble de procurer & pour- 
/u.iure tous moyens aux. fins de le, rccouurer >' feclus tout dol & 
fraude de leur <Q&é , ainiliugé par Arreit de 1j Cour, au mois de 
Imlk 1 1603. ea lapremiere des Enqucftes > departy en la feconde^u 
rapport de M* Prolicnquts- 
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CHAPITRE XCir. 

Si les mineurs font releués du défaut d'infinuation des donnatiens 

faites en leur fiueur. 

CEtte qucftion a efté préjugée au chap, ^7. du Liu. 6. au pro- 
fit des moindres, & conformément à ce préjugé; M c Iacqucs 
Dufaur Aduocat en la Cour, fils à feu Melfire Charles Dufaur 
Prefident en la Cour , & de Dame le an une de Manfencal, fille de 
feu S r de Manfencal premier Prefident en ladite Cour, fut rcleucdu 
défaut d'infinuation , delà donnation qui luy auoit efté faite pen- 
dant fa minorité, par Arrcft de la Cour de Parlement de Paris pro- 
noncé en robes rouges par M r le premier Prefident du Horlay , à la 
Noël 1602. par lequel Arrcft la moitié des biens du feu S r de Pujos 
(qui luy auoit efté donnée par ledit S r par fon contrat de mariage, 
fc mariant aucc ladite de Manfencal mere dudit Dufaur) luy fùc 
adjugée , au préjudice de la fille, qui eftoit née dudit mariage def- 
dits S r Pujos , & Dame de Manfencal , & fans auoir égard à la don- 
nation bien & deiiement infînuée , que ledit Pujos auoit fait à fadite 
fille de tous fes biens , la mariantaueç le S r Miran : la raifon de cet 
Arreft fe prend principalement du priuilege delà minorité dudic 
Dufaur > auquel pnuilege concouroit l'acceptation de ladite donna- 
tion, qui auoit efté faite par ladite de Manfencal. 

CHAPITRE XCIII. 

Si lefaut d'infinuation peut ejîre allégué par le donnateur 0» fon héritier \ 
fout debatre ejr contredire ladite donnation. 

LEs infiauationsayansefté neceiïàirement ordonnées pour les 
interefts des creanciers,i'heritier du donnateur ne peut tirer 
aucun aduantage, comme font les créanciers, fi le donnaraire n'a 
pas fait ihfinuer fa donnation dans le temps ordonné pourinfinuer, 
rtiais doit ledit héritier tenir ladite donnation confirmée par le de- 
cez du donnateur , qui de fon viuant n'a fait plainte , oppofition ny 
rcuoeation, ladite donnation cftant confirmée , fer fient mm donaio- 
ris. Arg. L. donationes quas parentes. C. de donation. inter vir. ejr vxor y 
ÔV fortira ladite donnation à cfFecî, non à titre de libéralité, mais en 
qualité de charge, contrainte, payement de debte , & à titre oné- 
reux ; que fi elle eil confideréc à ce titre , le donnataire ne l'ayant 

Rr 



Ditjitized by Google 



314 Abrège' des Arrefts de Maynard, 

faite infînucr dans le temps, le donnateur peut-efrre contraint à 
confentir a 1 infînuation , ainfî iugé par Arrcft de la Cour en faueur 
d'vn Chirurgien d'Aiby donnataire par contrat de mariagecontre 
fou beau-perc donnateur , ce qui ne feroit pas fi ladite donnation 
eftoit a titre de libéralité , ainfi iugé par Arreft de Paris le 20. Auril 
1575.ee que la Cour iuge de mefme fans aucune difficulté. 

CHAPITRE XCIV. 

Si la fuccefsion , ab inteftar,</W frère ou fœur tués far vn autre leur 
frère doit appartenir au fifc y ou aux plus proches parens dunteurtry. 

LA Cour par fou Arrcft prononcé folemncllcmentpâr M 1 le 
Prcfidenc Bertier » déclara que telle fucceffion appartenoic 
ar.x plus proches parens dudit frere meurtry, qutbus folamen h*rc- 
ditatis sure proximitatis debetur-, par ainfi préférables au fîfcde la 
M a jefté , & du Seigneur, Arg. L t ab hoflibus. %.fi vir.ff. folut. matrim % 
a l'cxclufion des enfans du meurtrier, que l'exécrable forfait de 
leur pere fratricide rend indignes de ladite fuccem*on,de laquelle ils 
doiuenteftre chartes ,& repuréscomme fugitifs d'icclle, par la cri- 
minelle confufion de leur perc , quid fecifti Cain ? vox fanguinis fra- 
iris tut damât ad me de terra , vagus & profugus crts fuper terram. 

CHAPITRE XCV. 

Si la fuccefsion d vn frere ou autre parent abfent , ejr prefumé mort , 
doit cflre partagée entre les frères 5 ou parens du du abfent. 

LA Cour de Parlement de Paris par fou AircA: de Tan 160t. 
rapporté par Papon en fa dernière Edition , foûs le titre des 
partages, Arr. $6. préjugea que les biens d'vn irere,ou autre parent 
abfent, Se prefumé more deunit cihe partages en baillant cautions, 
ncantmoins en pareille hypothefe, les frères d'vn abfent depuis plus 
de douze ans , ayans pourfumy leur aifné (auquel ledit abfent auoit 
Lille vue procuration allant partir pour les Ii/paignes, où il alloit) 
pour le parrage de la fucccJfion dudit abfent qu'ils prefumoient 
mort 5 pour n'en auoir eu aucunes nouueilcs depuis fon départait 
aifné infiftant an dit partage en vertu de ùditc procuration, qui n'a- 
uoit cflrc rcuoquce par ce contentement taife dudit abfent -, & allé- 
guant qu'on ne fe pouuoit porter héritier d'vn abfent, fans qu'au 
préalable il appircuft certainement de fa mort, fuiuant plufieurs 
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^préjuges , tant de la Cour ,que de celle du Parlement de Paris 3 afin 
qu'il ne ftic pas dit ce quieft écrit parTitc Liue. Viuo cr fpirante me 
h étr éditât cm mtam ambo 3 é* fpe & cupiditate improba erutjhs.Arg.L.vlt. 
C.de pac7is. LaCour paE fon Arreft du mois de May 1564. déclara 
que ledit aifné joùiroit de la fuccelîîon dudit abfent 3 jufques à ce 
qu'autrement euft appareu de fondecés, ce que les autres frères 
vcrifîeroient dans trois mois* 

CHAPITRE XCVI. 

Si le partage dïvne fuccefsion entre frères doit eflre fait far lai/hé, 

rjr le choix par le puifné. 

■ • 

S Ain cl Au gu (lin parlant du département d'Abraham & deLorh, 
nous a en feigne conformément à ce qui eft écrit au 13. du Ge- 
nefe, qucc'cftoic pour garder entre-cux la paix & charité frater- 
nelle , ne qudfo fit iurgium inter me & te^fraires enim fumus , mais 
d'autant qu'Abraham en qualité d'aimé bailla le choix a Loth , fi tu 
dexteram elegerh r, ego ad finifiram pergam s cette louable couftume 
s cil ainfî conferuce parnay les frères., le partage appartient à l'aimé 
& le choix au moindre, comme nous enlcigne Seneque,£/£. 6- ton- 
trouer f controuerfia 7. maior frater diuidat patrimomum 5 minor eligat , 
ce que laLoy approuue,»* minor circumfcriberetur ; & ainfi la pre- 
mière obtiou c (i au plus moindre , & à fuite aux autres par degrez 
de minorité montant à l'aimé 5 cette cou (lu me s'oblerue entre frè- 
res feulement , mais non entre étrangers , auquel cas la diuifion 
des biens eft renuoyée au jugement des Experts, ainfi iugé par Ar- 
refts de la Cour des années , 15^4. & 157?, 

> CHAPITRE XCVII. 

è 

Si les Religieux de CiJIeaux peuuent eflre contraints de payer dixmes , 
pour les terres qu'ils cultiuent ou font cultiuer. 

LEs Papes ayans octroyé plufîeurs priuileges aux Religieux 
dcCifteaux, & entr'autres l'exemption des dixmes pour les 
terres qu'ils cultiuoicnt ou faifoient cultiuer , lefdits Religieux abu- 
fans defdits priuileges achetoient pluileurs beaux Domaines, def- 
quels ils ne payoient pas des dixmes , ce qui tou r noir, au grand pré- 
judices des Curez des ParroûTes, où tels Domaines cfloient , fur 
lefquelsabus le Sainéi Siège auroit pourueu par le fécond Concile 
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de Latran > tenu foiis Innocent 1 1 1. Se ordonne que les terre qui fe 

trouueroicnt acquifes par lefdits Religieux auant ledit fécond Con- 
cile (croient exemptes dcfdirsdixmes, non celles qu'ils acqucroicnc 
après, neantmoins aucc cette exception y nifieum ipjis Ecclejtis ali- 
ter duxerint xomponendum , en confequence de laquelle exception 
plusieurs concordats ayans efté faits entre lefdits Religieux Se les 
Curez : l'Abbé de l'Abaye d'Aunes ayant jouy par tempsimmemo- 
merial dudit priuiîege,fuiuantles conuentions & tranfaéhons qui 
en auoient cité faites auec le Chapitre Se Cure dudit Aunes, auroit 
vendu les Domaines, pour ie-dixme defquels auoit elle tranfigé. 
En confequence de cette vente & tranflation defdits Domaines à 
des étrangers, lefdits Chapitre Se .Curé demandai» les dixmesdef- 
dits Domaines, 8^ ledit Abbé prétendant qu'ils luy appartenoir, 
tant a caufe despnuileges dudit Ordre, & de la tranfaction Se ra- 
tification qui en auoit efté faite 5 que par la longue ioûifTance em- 
portant preferiptionj lefdits Chapitre & Curé oppofans audit Ab- 
bé , que tels priuileges auoient cefTé à mefme que lefdits Religieux 
auoient ceflé d'eftre poiTeffeurs dudit fonds, Se qu'ils en auoient 
vuidé leurs mains, Se que lefdits Chapitre & Curé auoient recou- 
uré leur droict qu'ils auoient auant ladite conuention, qui n'auoit 
clic faite, que fumant les termes du Concile, fçauoir tandis qu'ils 
cultiueroicnt ou fairoient cultiuer par leurs gens Se valets , mais que^ 
mutata rei con ditione , tous le Cdit s priuileges accordez Se conuenus 
•ceffoient de même qu'il fetrouuc decis, In fundo dotait, L.fundum. 
ff\ de fundo dotait. Et in balnci vfifrttfttt. L. fi eut balne't jf. qmbus mo- 
dis vf/tsfrutf. mit fit M fî fut iugé au profit des Chapitre Se Curé en 
la féconde des Enqucftes au rapport du fils de l'Authcur au mois 
de Décembre ido2. 

CHAPITRE XCVIII. 

Si la vefttc demandant la repetion de fa dot , peut demander ï entier 
augment dicelU, ou feulement an prorata de ee qui en 4 efiépajé. 

CEtte que (Mon a efté préjugée au 77. chap. du Liu. 2. Se par- 
ticulièrement au chap. 6. du Liu. 6.pro dote omnino non folata, 
ci faneur de la femme , ce qui fût.auffi iugé de même au rap- 
port de M r £erâil en vacations le 4. Octobre 1571. 
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CHAPITRE XCIX. 

Si la rente payMe dès fa conflit ut ion en efcus fol, qui ne v dotent 
que 30. fols tournois ,fi dott payer en efpece d efcus, 
quoy qui 'augmentez en valeur. 

LA Cour par fou Arrcft gênerai auant les Feftes de Noël 
déclara que la rente eftoir payable en efcus fol, comme en fa 
conftitution & impofition , quoy qu'ils ne valeufîènt pour lors que 
30. fols tournois; & qu'ils fûffent augmantez en valeur, parce que 
fans doubte , les monnoyes de ce temps, quoy que augmentées en 
prix ne font pas de fi bon alloy , que celles qui le forgeoient iadis , 
& au temps de ladite rente Arg. ca. olim caufam de cenfibus ex. 

CHAPITRE G 

Si la fomme donnée far l'ayeul a fa niepee ou petite fille , pro dote 
ob bene mérita , doit eflrc imputée au dot donné par le père. 
Et fi le légat fait aux pauures filles , quand elles 
fe marier oient , efi deu auant ledit mariage. 

PAr Arreft d'Audience, fuiuaut les mémoires du S r Berail, la 
Cour déclara que la fomme donnée par i'ayeul â fa niepee , 
ou petite fille pro dote,ob bene mérita, quoy qu'elle n'euft que trois 
ou quatre ans , non imputabatur in dotem poftea datamkpatre, parce 
que telle niepee , ou petite fille, Eam pecuniam non ex hareditate, 
fed ex decifione habet.Arg.L.fi hâtes inflitutus,ff,ad legem Falcid. Ainfi 
préjugé fur la queftion du chap. 11. du Liu. 3. le don dudit aycul 
eftant par ainfi cenfé propre & aduentif à ladite niepee ou petite 
fille. Comme aulfi ladite Cour au rapport de M r Papus,aumois de 
Feurieri57j. en la Grand Chambre, déclara que le légat laiue à 
pauures filles à marier, n'eftoit deu ny payable, que lors qu elles fe- 
roientpreftcsàmaricr,ce qui a efté préjuge de même au chap. ^8. 
du Liu. 5. 
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LIVRE HVICTIESMK 

CHAPITRE h fie 1 1 . 

» 

U fréquente mention révocation des mafles en vn tejlament induit 
*vn fideicommis graduel ejr perpétuel en Leur faueur ^àl'exclufion 
des files. Et fi Us degrés des filflituttons fi doiuent 
compter par teftes , oh par générations. 

A Cour par Ton Arrcft du i2.Auril 1604. prononcé fo- 
lemneIlemcnt 5 auroit préjugé que la fréquente mention 
& vocation des mafles appelles par fubfticution dans 
vn teftament, induit vn fideicommis graduel & perpé- 
tuel en lcurfaueur, comme a efte remarqué au chap. 
72. du Liu. 5. principalement quand il y a plusieurs degrez de fub- 
ftitutions, me fin es expreftes. Alciat. in L. Lucius. n. qy.jf.deharcd. 
inflituend. tels mafles font appeliez à l'excluiTon des filles , le tefta- 
teur ayant fubftitué fes mafles, fiquis eorum^ decedoit fans enfans, 
vouloir que- la portion â'iccluy vint au plus prochain de la race, te 1 
qu'eftle mafte,comme plus aymé &plus conjoint en l'inftitution 
, par le teftateup, qui a entendu appeiler les feuls mafles & les inui- 
ter au fïdeicommis. §. cAterum de légitima Agnat.fucccff.es que nous 
a au&enfeignéieLegiflatcurMoiic num. 2 y. hic non hahuit mares 
filios , eux tolUtur nomen illius de familia- fùa y qui non habit filium \ par 
mefme Arreft du 12- Auril 1604. fut iugé que les degrez dcsfubfti- 
turions reftrainres. par l'Ordonnance au quam'efnic degré, fe de- 
ueient compter non par teftes , mais par générations, & par ai'nfi 
le préjuge quia efté rapporté au chap, 86. du Liu. 5. êft expliqué 
en la contrariété qui s'y pourroir rrouuer , d'autant que la fubfti- 
cution qui s'y trouue eftenduè iufques au feptiefmc degré, fe rap- 
porte aux teftes , & doiteftre ainfientenduêj non aux génération*, 
defqucllcsla fubftitution eft reftrainte au quatriefme. 
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CHAPITRE HT. & IV. 

Si la prouifion des Ecclefiafliques leur Acquiert titre & pffefsion. 

Et fi la collai ion des Bénéfices appar tient à ï Eut/que Dtocejatn. 

* 

C'eft vne maxime certaine entreIesCanonifks,quequoy quv* 
refignataire par la prouifion de noftrc Saint Pere ait acquis 
titre, ce n'eft pas quant à la poftèilîon, d autant que ce titre de pof- 
feftion ne luycft acquis que du iour qu'il l'a prinîe corporelleraent. 
Cap.proillorum dcPrab.cap. curnnofiris deconcef.Prab. ny mcfme en 
fait de permutation , quoniam non definèbat pojsidere^ priufqnam na- 
ît us fuijfet vterque pofjèfsiênem/egul. Cdncellar/a de public .cum permu- 
tât 10 ex mutuA rerum traditione vires fuma*. L. i. §. item emftio.ff.de 
rerum petmut. quant a la collation des Bénéfices, fuiuantla com- 
mune opinion des Docteurs appartient à i'Euefque. Cap. cum <ve- 
fiiffcnt^cap* ex fréquent ibus de infii. can. cmnes Bafiltcaié.q.iy.iH 
n'apparoir clairement que la faculté dételle collation appartient de 
droicî à quelque autre: mais généralement la pofïe/fion de confé- 
rer par la couftume,eiT feulement confiderable , d'autant que le 
droid que cette mefme couftumepeut auoir confère aux Colla-* 
teurs par la fuite des temps eft maintenue. 

CHAPITRE V. & VI. 

Si les Bénéfices font cenfez, vacquans du iour de. la reftgnation ^ tir s'ils 
vienent avacquer en Cour de Rome ,pcuucnt efire conférés 
par autre que pAr le Saint Vert. 

LEs Bénéfices ne font cenfez vacquans du iour de la refigmv 
tion,mais du iour de l'admiffion d'icelle, comme a efté re- 
marqué au chap.62.du Liu- 1. mais fi les Bénéfices vienent à vacquer 
en Cour de Rome 5 autre que noftrc S. Perc ne les peut conferer » 
by s'ingerer pour la prouifion d iceux.C^. 2. de Praben. Lib. 6. 

CHAPITRE VII. 

Si les fécondes nepees pr tuent le pere de l'vfufruic? des biens maternels 

de fes enfitns du premier lic7. 

L cft certain & definy de droi& , que les fécondes nopees ne 
priuent point le pcre de l'vfufruicl des biens de fa premicrev 
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femme, fuîuantla formelle Constitution de l'Empereur Léon, Z. 
fia.C. de bonis mater s ce qui s'entend Ci tel pere n'eft pas diflîpateur 
& prodigue , car a ces cas ladrniniftration Se l'vfufruiét defdits 
bicnsleur peut cfl*e ofté, ce oui Ce collige de ce que l'Empereur 
Conftantin a dit, cmnem tuend* reidiligentiam adhibere , quod filijs 
debetur y fideliter pofeere , ejr Ht*** infèrent ibus former re fi fi ère. L.i. C. 
de bonis mater. Que û le pere eft exempt des cas , qui le pour- 
roientpriuer de l'vfufruid , la Cour après meure délibération , le 
fils s'oftant marié du confentement du pere remarie , a de cou- 
ftume d'ordonner , vfufrucJum inter patrem y drfilium , communicant 
dum effe vbi talis filijs feorfum à pâtre habitat , comme a efté remar- 
qué au chap. 73. du Liu-a. 

CHAPITRE Vin. 

» 

Si le tejlament d'vn pere peut efire debatu & impugné entre les en/ans, 
par défaut des folemnités introduites éstefiamens. 

CEtte queftion ayant efté agitée au chap. 15. duLiure 5.011 a 
efté preûigé que le défaut des formalités n eftoit pas confide- 
rabie entre enfans pour le teftament du pere, cette queftion ayant 
efté renouueliée en ce chap. fçauoirfi le teftament d'vn pere d'écri- 
ture priuée, manquant des formalités introduites és teftamens, 
pouuoit eftre debatu entre les enfans , comme nul , & de nul effet: 
le procez ayant efté party en deux Chambres , pour la negatiue &r 
pour l'affirmatiue : les parties s'eftant accordéeSjChacunc craignant 
reuenement du partage , la queftion demeura indecife; laquelle au- 
trement eut efté terminée par la validité dudit teftament entre lefd . 
enfans y iud/cio familu ereifeunde ^feruato Scnitufconfulti auxilio,dr- 
funcJi difpcfitio eufloditur etiam fi folemnitate legum hu'iufmodi difpofitio 
fuerit defiituta , l.fin. C.famil. ercife. à quoy eft conforme la com- 
mune* refolution de toute l'Efcole des Interprètes, afin que pour 
la conferuation de la volonté paternelle , le refpeét des enfans Coig 
adfa*int,prius tefiamentum pAternum patientia honorare , quam iudi- 
tio conuellere rfouvuzu que la volonté dudit teftatcur foit exprefïe- 
n>ent énoncée au regard defdits enfans. 

CHAP. IX. 
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CHAPITRE IX. 

Si U donnaùon peut ejîre reuoquée par ingratitude , . 

& pendant quel temps. 

■ 

LA Cour diftinguant en deux façons la C3ufe d'ingratitudc,de- 
clare que fi telle ingratitude cftpour injure corporelle , velmi 
ob manus tlUtas in donatorcm, alors la faculté de fa pourfuitc eft du- 
rable iniques a trente ans, parce que l'action en cft ciuile j que fi 
c't ft quelque autre cfpece d'ingratitude , comme par injures, cet- 
te action appeliéc petitoire d'injures , annoperimitur, fumant le de- 
uoir du Çhriftianifmc, à l'imitation delofeph fils de la cob, qui plu* 
ra fratribus bon a centulit ^quàm benefatfortbus deberentur, ne fe fou- 
uenant plus des injutes reccuçs par fes frères: Gen.44.45. & 4^. 
la Cour fuifant cette diftinclion d'injures a préjugé, que l'adHon 
de l'injure faite, ex tribus caujis^ exprimées par la Loy Cornelia jfl 
de inmrtis , cltoit durable par trente ans , & que par ainfi le don- 
nateur pouuoit rcuoquer par cette ingratitude pendant ledit temps; 
mais que fi 1 ingratitude proucrioit d'autres injures, il ne pouuoit 
reuoqucr que pendant Tan. 

CHAPITRE * X. 

Si U père peut exhereder fes enfans , pour caufe diniures 

& d'ingratitude. 

L'Exhercdation des enfans faite parle pere, pour caufe d'inju- 
res 6V d'ingratitude ne peut eftrc valide , fi elle n'eft pour vnc 
caulè de celles qui font exprimées dans la Nouuell. vt cum de appeU 
lat, cogno;'aiur 9 cap, Collât, 8. ou plus griefucs, s'il yen peut auoir> 
& faut que cette caufe foit inférée 6c fpecifîéc dans le teftament 
paternel, & qu'elle fuit prouuée, & vérifiée; ainfi la Cour l'a tou- 
jours préjugé, & le tient comme vnc maxime certaine: & ne reçoit 
pas l'héritier de i'injuné à pourfuiurc l'injure faite audit iniurié dé- 
fini Ci , s'il n'en a fait plainte ,fuiuant U iutlicede la Loy, qui dénie 
* à l'héritier , morum cwàtientm , quonum fie vidant imuriatum ê in- 
mia*ti quodammedo fepvwjfe. 

■ tf ... 
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CHAPITRE XI. &XII. 

Si la femme remariée perd fa dot au profil de fin mary, pour auoir 
commis adultère auant les nopet s , ejr pendant les nopces- t 
& fi elle en peut eftre pourfuiuie par les héritiers 
dudu mary y pour la priuer du dot* 

IL a efté remarqué au chap.2. du Liurc quatrième, que la fem- 
me qui a commis aduliere perd fa dor , & toutes les liberalitez 
qui prouicnentde fon mary, fi elle en cil pourfuiuie par iccluy -, 
mais qu'elle n'en peut eftre recherchée par les héritiers du dit mary, 
fi le mary ne s'en eft plaint ; & qu'il foie mort dans le deffein d'en 
pourfuiure la réparation , ce qui peut eftre iuftifié par les circon- 
stances des actions dudit mary auant fa mort; la Loy deffendant à 
1'beritier morum co'èrcttionem • que s marttus viuens difsimulauit , mais 
fi l'adultère a efté fait dans l'an de deuil , quoy qu'il ny aye pas 
d'autres circon ftanec plus agrauantes , l'accu fation d'adultère peuc 
eftre faite par l'héritier , ainfi iugé par Arreft de la Cour du Parle- 
ment de Paris , & préjugé fouuenc en la Cour : que fi la femme eft 
aceufée par fon fécond mary, & qu'elle aye desenfans du premier 
U&j tout le dot ne peut eftre adjugé audit fécond mary , que feu- 
lement ce que peut monter la fini pic légitime de l'vn defd.enfans, la 
difpofition de la Loy ne luy en donnant pas dauanragcrque fi la fem- 
me, foi t qu'elle aye efté mariée, ou non*cft aceufée par fon mary 
comme couftumierc d'adultérer, même auant lesnopccs,à ce cas 
i*il eft iufti fié que le mary cftoit aduerty de l'adultère de fa femme 
auant l'efpoufcr, & certifié de fon impudicité; ledit mary ne peut 
rien prétendre fur la dot de fadite femme,fuiuant ce jugement u an- 
cien 6c approuué deCaius Marius, qui condamna Ticinius rendre 
k doc à fa femme, parce qu'il cftoit aduerty & certifié auant cfpou- 
fer , qûe tèllc femme eftoic couftumierc à l'adultère , tune ergo pu- 
n tendu s eft marttus , cum exeufare ignorantiam fuam non potefi , vel 
adumbrare pattenttam prêt ex t* incredibilkatis. L. mariti.jf de adulte, 
riis toèreend. par ainfi talem maritum impudtc* fœmina\ coniugium ex* # 
fettfe , quo eam d§te fpoliaret. Val. Max. Itb. 8. cap. 2# 
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CHAPITRE XIII.' 

" " •' 

Si le tuteur fat fa" '.înuentaire de Vauthoritê du Magifirat 3 inuentnife 
des t ffttls q u \ nt jtft pas du pupille , peut âpres ejhc ouy & receu, al- 
léguant du cvmratre ; & fi le tuteur créancier de jon pupille fe charge 
volontairement de la t»tellè,perd l'tffioo de fin debte. 

* 

LE tuteur faifant înuentaire des biensdti pupille, ne doit inuen- 
torifer que ce qui appartient au pupille , car autrement il ne 
Ara receu ny ouy à alléguer du contraire contre ledit înuentaire ; 
al tu d non erit infpiciendum ^nifi hoc cjuod infçriçferit , & fecundum vi- 
res eiufdem feriptura 3 patrimonium pupflli veladulti exigi. L. fin, §>Ji* 
Autem. C. arbitrium tutel, ce qui s'entend des meubles & autres ef- 
fets, qui fe peuuent facilement cacher, non des immeuble$,au re- 
gard defquels quoy que inuentoriiez, la Cour a preiugc par plu- 
îicurs Arrefts, veritatt femper locum fore.L.cum fitlfa. C. de iur. ejr 
facli ignora*, mais file tuteur eft créancier du pupille, il ne Je doit 
charger volontairement defon adminiftration,àpeine de perdre fa 
debte, nam ft tac rat , aclionis fujlinebit iatluram.authent.minoris. §. 
hoc autem C.quidare tutor. velcurat.pojf. que fi tel tuteur eft pro- 
che parent & alié du pupille il ne perd ion debte pour s'eftre char- 
gé volontairement de ladite tutelle , drg. authen. ad hdc. C. quando 
mulier tut.offic.fungipot. que même l'oncle & le frère du pupille 
ne perdent le droift de fideicommis ez biens dudit pupille, pour 
auoir pris volontairement fa rutellc,ainfi iugé par Arreft de la Cour: 
comme auflî que le tuteur teftamentaire créancier du pupille, ne 
perd fon ad ion & debte , pour auoir accepté volontairement ladite 
tutelle teftamentaire, Gutd. Pap. quétjl.i^. 

CHAPITRE XIV. 

• • j ,.' '■• »... & 

Si tâlluuion augmente le droit! de propriété, & de iurifdiftion. . 

L'AHuuionquin'eft autre chofe qu'vn accroiflement fecret de 
pofrefïîon,quela rauine d'eau faitàvn champ, après auoir ofté 
cette poiTeflion d'vn autre, acquiert droidt de propriété à celuy à 
qui appartient le champ,auquel telle poffcflfion a cfté adiouftéc. 
X. t. 2. & 3. C. de dluuio , d'où rcfulte, que la Iurifdiclion confiderec 
comme droidpriué, portant profit & vtili té au Supérieur fon Mai- 
ftre s'augmente & diminué, quontam Jlumi/ta & êlluuiones cetofitorum 
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faite infirmer dans le temps ,1e donnateur peut-eArc contraînc à 
confentir a l infinuation , ainfi iugc par Arreft de la Cour en faucur 
d'vn Chirurgien d'Alby donnataire par contracl de mariagccontrc 
fon beau-pere donnateur , ce qui ne feroit pas fi ladite donnation 
eftoit à titre de libéralité, ainfi iugc par Arreft de Paris le 20. Auril 
1575, ce que la Cour iuge de mefme fans aucune difficulté. 

CHAPITRE XCIV. 

Si la fuccefsio» ,ab inteftat,<A/# frère on farur tués far vn antre leur 
frère doit appartenir aufifc^ou aux plus proches parens du meurtry. 

LA Cour par fon Arrcft: prononcé folemnellementpâr M r Je 
Prcfident Bcrtier , déclara que telle fucceflion appartenoic 
ar.x plus proches parens dudit frcrc meurtry , qutbus folamenlutrc- 
ditatis iure proximitatis débet ur^ par ainfi préférables au fifcdc la 
M ajefté , & du Seigneur, Arg. L. ab hoftibus. %.fivir.ff.jolut. matrim. 
a l'exclufion des enfans du meurtrier, que l'exécrable forfaict de 
leur père fratricide rend indignes de ladite fucceflîon,de laquelle ils 
doiuenteftrc chafl*és,& réputés comme fugitifs dicelle, par la cri- 
minelle confufion de leur pere , quidfecifii Cain> vox fanguinis fi- 
nis tut clamât ad me de terra 3 vagus ejr profugns crts fuper terram. 

CHAPITRE XCV. 

Si la fuccefston d vn frère ou antre parent abfcnt , ejr prefnmê mort , 
doit eflrc partagée entre les frères , ou parens dudit abfent. 

LA Cour de Parlement de Paris par fon Arrcft de l'an iéot. 
rapporté par Papon en fa dernière Edition , fous le titre des 
partages, Arr. 36. préjugea que les biens d'vn frerc,ou autre parent 
abfent, & prefumé mort deuoit eftre partages en baillant cautions, 
ncantmoins en pareille hypothefe, les frères d'vn abfcnt depuis plus 
de douze ans , aya'ns pourfuitiy leur aifné (auquel ledit abfent auoic 
bille vnc procuration auant partir pour les Ilfpaignes, où il alloit) 
pour le partage de la fuccelEon dudit abfent qu'ils prefutçoienc 
mort , pour n'en auoir eu aucunes nouuellcs depuis fon departjledic 
aifnc infiftant audit partage en vertu de ladite procuration, qui n'a- 
uoit clic rcuoquce par ce contentement taife dudit abfent -, & allé- 
guant qu'on ne ic pouuoit porter héritier d'vn abfcnt, fans qu'au 
préalable il npptrcuft certdncoïcnt de fa moit, fuiuant plufieurs 
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préjugés , tant de la Cour , que 3c celle du Parlement de Paris, afin 
qu'il ne fiitpas dit ce qui e(l écrit parTitc Liue. Viuo cr fpirante me 
h créditât cm mtam ambo 3 & fpe & cupiditate improba eruijlis.Arg.L.vlt. 
C.depaftis, La Cour par fon Arrefl: du mois de May 15^4. déclara 
que ledit aifné joiïiroit de la fucceflîon dudit abfent, jufques à ce 
qu'autrement euft appareu de (bndecés, ce que les autres frères 
verifîeroienc dans trois mois. 

CHAPITRE XCVI. 

Si le partage d'vne fuccefsion entre frères doit efire fait far l'asfne 3 

ejr U choix par le puifné. 

SAinc! Auguftin parlant du département d'Abraham & dcLorh, 
nous a en feigne conformément à ce qui eft écrit au rj. du Ge- 
nefe, quec'eftoit pour garder entre-eux la paix & charité frater- 
nelle , ne qudfo fit iurgium inter me ejr te i fratres entm fumus , mais 
d'autant qu'Abraham en qualité d'aifné bailla le choix à Loth , fi tu 
dexteram elegeris > i ego ad fimflram pergam } cette louable couftume 
s!eft ain(7 conferuce parray les frères, le partage appartient à l'aifné 
& le choix au moindre, comme nous en&igne Seneque,£/£. 6- cott- 
trouerfeontrouerfu j.maior fiât et diuidat patrimonium y minor eligat 5 
ce que la Loy approuue , ne minor circumfcribtretur • & ainll la pre- 
mière obtiou efl au plus moindre , & à fuite aux autres par degrez 
de minorité montant à l'aimé, cette couftume s'obierue entre frè- 
res feulement , mais non entre étrangers , auquel cas la diuiilon 
des biens cft renuoyée au jugement des Experts, ainfi iugé par Ar- 
refts de la Cour des années, 15^4. & 157?. 

> CHAPITRE XCVII. 

Si Us Religieux de Cifieaux peuuent efire conflraints de payer dixmes , 
pour les terres qu'ils cultiuent ou font cultiuer. 

LEs Papes ayans oclroyé pluficurs priuileges aux Religieux 
dcCifteaux, & entr'autres l'exemption des dixmes pour les 
terres qu'ils cultiuoient ou faifoient culriucr ; lefdits Religieux abu- 
fâns defdits priuileges achetoient pluHeurs beaux Domaines, def- 
quels ils ne payoient pas des dixmes , ce qui tournoit au grand pré- 
judices des Curez des ParroiiTes, où tels Domaines eftoicnt,fur 
lefquelsabus le Sainft Siège auroitpourucu par le fécond Concile 
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de Latran , tenu foiis Innocent 1 1 1. & ordonne que les terre qui fe 

crouueroicnt acquifcs par lcfiics Religieux au3nt ledit fécond Con- 
cile feroienr exemptes dtfditsdixmes, noncclles qu'ils acqueroicnc 
après, neantmoins auec cette exception,*//? cum ipfis EccUfiis Ali- 
ter duxerint xomponendum , en confequence de laquelle exception 
plusieurs concordats ayans efte faits entre lefdits Religieux cîclcs 
Curez : l'Abbc de l'Abaye d'Aunes ayant jouy par temps immemo- 
merial dudit priuilege , fuiuant les conucntions & tranfaclions qui 
en auoient cité faites auec le Chapitre & Cure dudit Aunes, auroit 
vendu les Domaines, pour le dixme defquels auoic elle tranfigé. 
En confequence de cette vente & tranflation defdiis Domaines à 
des étrangers, lefdits Chapitre &£uré demandans les dixmcsdef- 
dits Domaines, 6^ ledit Abbé prétendant qu'ils luy appartenoir, 
tant a caufe des pnuileges dudit Ordre , & de la tranfaction & ra- 
tification qui en auoitefte faite ; que par la longue iouiflfance cm- 
portant prefeription -, lefdits Chapitre & Curé oppofans audit Ab- 
bé , que tels priuileges auoient ceffe à mefme que lefdits Religieux 
auoient ceflé d'eftre polfeflcurs dudit fonds, Ôc qu'ils en auoienc 
vuidé leurs mains, & que lefdits Chapitre &Curé auoient recou- 
uré leur droict qu'ils auoient auant ladite conuention , qui n'auoic 
cite faite, que fuiuant les termes du Concile, fçauoir tandis qu'ils 
cultiueroicnt ou fairoient cultiuer par leurs gens & valets , mais que- 
mutata rei conditione y ioi\i\M\ts priuileges accordez & conuenus 
ceffoient de même qu'il fe-trouuc decis. In fundo dotait. L.fundum. 
ff.de fundo dotait. Et inbalnci vfitfrnclu. L. ftcaibalnei Jf. qutbus mo. 
disvft<sfriict.amittitM\Ç\ fut iuge au profit des Chapitre &Curé en 
la féconde des Enqueftes au rapport du fils de l'Autheur au mois 
de Décembre 1602. 

CHAPITRE XCVIII. 

St la vefite demandant la repetion de fit dot^pMt demander l'entier 
dttgment d icelle , ou feulement au prorata de ce qui en a eflé payé. 

Ette queftion a eux préjugée au 77. chap. du Liu. 2. & par- 
ticuliercmentau chap. 6. du Liu. 6 >pro dote omnino non fîlata, 
c i fmeur de la femme , ce qui fût aufll iugé de même au rap- 
port de M r Bsrail en vacations le 4. Octobre 1571. 
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CHAPITRE XCIX. 

Si la rente payable dés fa conflit ut ion en efius fil , qui ne v Absent 
que 30. fi h tournois ,ft âott payer en efpece defeus, 
quoy qu'augmentez en valeur. 

■ 

LA Cour par fon Arrcft gênerai auant les Fcftcs de Noël 1571. 
déclara que la rente eftoit payable enefcusfol, comme en fa 
conftitution &impeuuon , quoy qu'ils ne valcuflcnt pour lors que 
50. fols tournois j & qu'ils fuflène augmantez en valeur, parce que 
fans doubte, les monnoyes de ce temps, quoy que augmentées en 
prix ne fout pas de Ci bon alloy , que celles qui le forgeoient iadis , 
ik au temps de ladite rente Àrg ê ca. olim caujam de cenfibus ex. 

* 

CHAPITRE G 

Si la fornme donnée far l'ayeul à fa niepee ou petite fille , pro dote 
ob benc mérita , doit ejlre imputée au dot donné par le pere. 
£t fi le légat fait aux pauures filles , quand elles 
fi marier oient i ejldeâ auant ledit mariage. 

PAr Arreft d'Audience, fuiuaut les mémoires du S r Berail, ia 
Cour déclara que la fomme donnée par l'ayeul à fa niepee, 
011 petite fille pro dote,ob bene mérita , quoy qu'elle n'euft que trois 
ou quatre ans , non imputabatur in dotem pofiea datam fi pâtre , parce 
que telle niepee , ou petite fille, Eam peeuniam non ex har éditât e, 
fed ex deciftone habet.Arg,L.fihares infiitutus.jf,ad legem Falcid. Ainfi 
préjugé fur la queftion du chap. h. du Liu. 3. le don dudit aycul 
eftant par ainfi cenfë propre & aduentif à ladite niepee ou petite 
fille. Comme aufli ladite Cour au rapport de M r Papus, au mois de 
Feurieri573. en la Grand Chambre, déclara que le légat laiûe à 
pauures filles a marier, n'eftoit deu ny payable, que lors qu'elles fe- 
roient preftes à marier ,ce qui a eue préjugé de même au chap. ?8. 
du Liu. 5. 
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LIVRE HVICTIESMR 

CHAPITRE I. & II. 

I 

Si U fréquente mention révocation des ma/les en vn tejlament induit 
vn fidekommis graduel ejr perpétuel en leur fautur y àl'excluJIon 
des files. Et fi les degrés des fibftituttons fs doiucnt 
compter par teftes , ou par générations. 

A Cour par Ton Arrcft du i2.Auril 1604. prononcé fo- 
Iemnellcmenr, auroic préjugé que lafrequcntc mention 
& vocation des mafles appelles par fubftitution dans, 
vn teftament, induit vn fîdeicommis graduel & perpé- 
tuel en leurfaueur, comme a clic remarqué au chap. 
72. du Liu. 5. principalement quand il y a plufieursdegrez de fub- 
ititutions.memiesexprefTes.^/rM/../* L. Lucius. n. 49.ff.de hared. 
infiituend. tels mafles font appeliez à l'exclu (i on des fîllcs,le tefta- 
teur ayant fubftitué fes raaflcs, fi quis eorum^ decedoit fans enfans, 
vouloit qiw la portion d'iccluy vint au plus prochain de larace 5 tel 
qu'eftic mafle, comme plus aymé &plusconjoincl en l'inftitution 
par le teftatcup, qui a entendu appeller Iesfeuls mafles & lesinui- - 
ter au fîdeicommis. c&ttrnm de légitima Agnat.fucceff.ee que nous 
a au&enfeignéle LcgiflateiirMoiic num. 2 y. nie non hahuit mares 
fit os 3 eut tûllttur nomen illsus de f ami lia- Jùd y qui non habet fi Hum \ par 
mefme Arreft du 12- Auril 1604. fut iugé que lesdegrez dcsfubfti- 
rutions rcftraûucs. par l'Ordonnance au quatriefmc degré, fè de- 
ueicnr compter non par teftes , mais par générations, & par ainfî 
le préjuge qui a efté rapporté au chap, 86. du Liu. 5. eft expliqué 
en la contrariété qui s'y pourroir trouuer , d'autant que la fubfti- 
tution qui s y trouue eftenduè iufques au feptiefme degré ,fe rap- 
porte aux teftes, & doiteftre ainfî entendue^ non aux générations, 
dcfquclksla fubflitution eft reftrainte au quatriefme. 
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CHAPITRE III. 8c IV. 

Si la ffouif.o* des Ëcclejtajliqnes leur acquiert titre & poffefsion. 

'Ztjî la collation des Bénéfices appartient à l'Euefque Dtoctjain. 

•* 

C'cft vnc maxime certaine entre les Canonifhs 3 quc quoy qu'v* 
refignataire par la prouifion de noftre Saint Pere ait acquis 
titre j ce. n'eft pas quant à la po/Teflîon, d'autant que ce titre de pof- 
fcflSon ne luycft acquis que du iour qu'il l'a prinîe corporcliement. 
Çap.proillorum dcPrab.cap.cumnoJlris deconcef.Prab. ny mefme en 
fait de permutation , qnoniam non defm'ebat pojsidere, priufquam na- 
tif us fuijfet vterque pojjèfsionem/egul. Cancellaria de public.cum permu- 
tai 10 ex mut m rerurh traditiûne vires fumât. L. i. §. item emptio.ff.de 
rerum pettnut. quant à la collation des Bénéfices, fuiuant la com- 
mune opinion des Docteurs appartient à l'Euefquc. Cap. <um ve- 
fiijftnt y cap . ex fréquent ibu s de injli. can. omnes Bajtl/caié.q-iy^'ïï 
n'aoparoit clairement que la faculté dételle collation appartient de 
droift à quelque autre ; mais généralement la pofleflion de confé- 
rer par la couflumejeft feulement cqnfiderable , d'autant que le 
droid que cette mefme couftumepeut auoir confère aux Colla- 
teiirs par la fuite des temps eft maintenue'. . 

CHAPITRE V. & VI. 

Si les Bénéfices font cenfez, vacquans du ieurdeja reftgnation^ & s'ils 
vienent a vacquer en Cour de Rome ,peuuent ejlre conférés 
par autre que far le Saint Pere. 

LEs Bénéfices ne font cenfez vacquans du iour de la refigna- 
tion,mais du iour de fadrotflion d'icclle, comme a efté re- 
marque au chap.fo-du Liu. i.mais fi les Bénéfices vienent a vacquer 
en Cour de Rome , autre que noftre S. Pere ne les peut conférer , 
i.y s'ingérer pour la prouifion d'iceux.C^. 2. de Praben. Lib, 6. 

CHAPITRE VII. 

Si les fécondes nopecs priuent le pere de ïvfufrnicl des biens maternels 

de fes enfans du premier lift. 

IL eft certain & definy de droi& , que les fécondes nopees ne 
priuenc point le pere de l'vfufruia des biens de fa première. 
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femme, fuiuantla formelle Constitution de l'Empereur Léon, Z. 
fin.C. de bonis mater i ce qui s'entend fi tel pere n'eft pas diffipateur 
6c prodigue , car à ces cas i'adminiftration & Tvfufruid dcfdits 
bicnsleur peut eftre ofté, ce qui fe collige de ce que l'Empereur 
Conftantin a dit, omntm tuendd reidiligentiam adhibere , quod fîlijs 
debetur yfideliter pofeere litem infèrent ibus fortiter refifiere. L.i. C. 
de bonis mater. Que fi le pere eft exempt des cas , qui le pour- 
roientpriuer de l'vfufrui&, la Cour après meure délibération , le 
fils s'oftant marié du confentement du pere remarie , a de cou- 
ftume d'ordonner ^vfufruftum inter patrem^&filium , communicant 
dum ejfe vbi talis filys feorfrm à pâtre habitat , comme a efté remar- 
qué au chap. 73. du Liu-a. 

CHAPITRE VIII. 

• < 

Si le teftament d'vn pere peut ejlre débat h rjr impugné entre les en/ans, 
par défaut des folemnités introduites es teftamens. 

CEtte queftion ayant efté agitée au chap. 15. du Liure 5. où a 
efté prcûjgé que le défaut des formalités n'eftoit pas confide- 
rable entre enfans pour le teftament du pere, cette queftion ayant 
efté rcnouucllée en ce chap. fçauoir fi le teftament d'vn pere d'écri- 
ture priuée, manquant des formalités introduites és teftamens, 
pouuoit eftre debatu entre les enfans , comme nul , & de nul effet: 
le procez ayant efté party en deux Chambres , pour la negatiue Se 
pour l'affirmadue : les parties s'eftant accordées,chacune craignant 
î'euenement du partage, la queftion demeura inàccifc-, laquelle au- 
trement eut efté terminée par la validité dudit teftament entre lcfd . 
enfans 3 iudiciofamili* ereifeund* ,/èruato Scntfufconfulti auxilio,dr- 
funeli difpcfitio euftoditur etiam fi folemnitate legum huiufmodi difpofitio 
fuerit defthuta , l.fin. C.famil. eretfc. i quoy eft conforme la com- 
mune refolution de toute TEfcole des Interprètes , afin que pour 
la confcruation de la volonté paternelle ,1e rcfpcft des enfans foi* 
adftrainc/'/w tefiamentum paternum patientia bonorare , cjuam iudi- 
cio conuellere ,pourueu que la volonté dudit teftateur foit exprelïê- 
iwent énoncée au regard defdits enfans. 

• ■ „ 

CHAP. IX. 
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CHAPITRE IX. 

* 

Si U donnatien peut ejlre reuoquée par ingratitude , . 

ejr pendant quel temps. 

LA Cour diftinguant en deux façons la C3ufe d'ingratitude,de- 
clare que lî telle ingratitude cft pour injure corporelle , veluii 
ob manus i liât as in donatorcm, alors la faculté de fa pourfuite eft du- 
rable iufqucs à trente ans, parce que l'action en eft ciuile ; que fi 
c'< ft quelque autre efpcce d'ingratitude , comme par injures, cet- 
te action appeliée pctitoire d'injures , anno petimitur 5 fuiuant le de- 
uoir du Çhriftiantfme, à l'imitation delofeph fils delacob, qui plu- 
ra fratribus bon a ccntulit ^quàm benefatfortbus debcrentur , ne fe iou- 
uenant plus des injures receuçs par fes frères: Gen.44. 45. & 4.6. 
la Cour fajfant cette diftin&ion d'injures a préjuge, que l'action 
de l'injure faite, ex tribus caujts , exprimées par la Loy Cornelia ffi 
de inmriis , eltoit durable par trente ans , & que par ainfi le don- 
nateur pouuoit rcuoquer par cette ingratitude pendant ledit temps; 
mais que fi l ingratitudc proucnoit d'autres injures, il ne pouuoit 
reuoquer que pendant l'an. 

CHAPITRE * X. 

Si le fere peut exhereder fes enfans , peut eaufi d sutures 

& d ingratitude. 

L'Exheredation des enfans faite parle pere, "pour eau fc d'inju- 
res 6V d'ingratitude ne peut eftrc valide, fi cllcn'eft pourvnc 
caule de celles qui font exprimées dans la Nouuell. vt cum de appeU 
ht, cogn0j'cttur } eap, Collât, 8. ou plus griefucs,s'il yen peut auoirj 
& faut que cette caufe foit inférée & fpecifîée dans le teftamenc 
paternel, & qu'elle foit prouuée, & vérifiée j ainfi la Cour l'a tou- 
jours préjugé, & le tient comme vnc maxime certaine: & ne reçoit 
pas l'héritier de l'injurié à pourfuiure l'injure faite audit iniurié de- 
tun# ? s'il n'eu a fait plainte , fuiuant U milice de la Loy t qui dénie 
* à l'héritier , morum ceéreitùnem , quoniam fie videtur iumrtatum , ta- 
iutiami andammede fepuwjfe. 
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chapitre xiii. 

Si le tuteur faifa'^çinuent aire de Vanthorhé du Magiftrat 3 inuentorife 
des tffttls q ul „cj 0 ?t pas du pupille 3 peut après ejhe ouyrjrreceu, al- 
léguant du :vmratre ,&fi le tuteur créancier de fon pupille fe charge 
volontairement de la tutelle, perd l'action dt fin dfbte. 

LE tuteur faifantinuentaire des biens du pupille, ne doit inuen- 
torifer que ce qui appartient au pupille , car autrement il ne 
fera reccu ny ouy à alléguer du contraire contre ledit inuentairc; 
aliud non ertt infptc'tendum nifi hoc quod inferifferit , & fecundum vi- 
res eiufdem feriptura , patrimontum puptilli vtladulti exigi. L. fin. § f* 
Aut<m. C. arbitrium tutcL ce qui s entend des meubles & autres ef- 
fc&s, qui fc peuuent facilement cacher, non des immeubles,au re- 
gard defquels quoy que inuentorifêz, la Cour a preiugc par plu- 
fieurs Arrefts, veritati femper locum fore.L. cum falfa. C. de iur. ej* 
fatli ignoran. mzis file tuteur eft créancier du pupille, il ne fc doic 
charger volontairement de fon adminiftration, à peine de perdre la 
debte , nam fi taceat , aclionis fuflinchit iacluram. authent. minoris. §. 
hoc autem C.quidare tutor. velcurat.pojf que û tel tuteur eft pro- 
che parent & alié du pupille il ne perd fon debte pour s'eftre char- 
gé volontairement de ladite tutelle, Arg.authe». ad hac.C.quando 
mulier tut.offic.fungipot, que même l'oncle & le frère du pupille 
ne perdent le droiét de fideicommis ez biens dudit pupille, pour 
auoir pris volontairement fa tuteilc,ainfi iugé par Arreft delà Cour: 
commeauflï que le tuteur teftamentaire créancier du pupille, ne 
perd fon action & debte , pour auoir accepté volontairement ladite 
tutelle teftamentaire , Guid. Pap. quajl. 149. 

CHAPITRE XIV. 
Si l'alluuion augmente le droit! de propriété, & de iurifdiftio». , 

L'AIIuuion quih'eft sutrechofe qu'vn accroiftêment fecret de 
poiTeflîon,quela rauinc d'eau faitàvn champ, après auoir ofté 
cette poffcilion d'vn autre, acquiert droiét de propriété à celuy à 
qui appartient le champ,auqucl telle poiTciîîon a cfté adiouftée. 
X. 1. 2.&2-C. de alluuio, d'où rcfuIte,quclaIurifdiclion confideréè 
comme drotâ priué, portant profit & vtilité au Supérieur fon Mai- 
ftre s'augmente & diminué 7 qm»iâm jtumwâ& âlluuiones cenjttorum 
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vert funguntur^ vt ex publico in priuatum addtcant , ex priuato in 
fubLcum. L. ergo. §. alluuio.jf. de acqutr. ter. domin, 

CHAPITRE XV./" 

• 1 n,A 

Si d vn fonds vend» par deux, par indiuis a pafte de rachat fvn d te eux 
peu Tacheter fa moitié au de feu de L'autre. 

LA Cour par for» Arrcft auroît preiugé fans aucune difficulté, 
que de deux vendeurs d'vn fonds par indiuis à pael • de raclut, 
l'v.i d'iccux ne peut racheter fa moitié au defceu de 1 autre , ce que 
ladit; Cour ordonna fort iuftcmenr, ita quodeontraelum *s altenum^ 
vt ait labeo , d uidi non pofsit , fie collât a tn perfnam duorum facultas , 
aut conditio ab aller o pro parte impleri nequeat. L.f tta fuerttjn princip. 
tjr %.h4c qu*ftto.]f. de manum. teftam. mais qu'il racheter oit le tout , 
en baillant cautions de releuer indemne l'acheteur enuers l'autre 
vendeur, pour la part de celuy-cy ; Se de rendre ladite part dans le 
temps du rachat, fi de Ce eft requis. Pap. ///. de retraicr conu. ntio- 
nel Arr. a. que fi la vente a efté faite auec lefion, le temps du rachat 
dure 50. ans en faueur de celuy qui n'a pas racheté, comme a ciré re- 
marqué aux Liu. precedens, non autrement: car fans kfiow ledit 
temps de rachat finit, au temps arrefté dans le contracl de vente- 

CHAPITRE. XVI. & XVII. 

Si la longueur du temps peut porter vne prenne certaine de la mott 
de l abfcnt. Et f ie pere eftant mort àmcfne infijint que fon 
fis far brûflement , ruine ^ou naufrage efl prefumé 
piufoft decedé que fondit fis. 

LA longueur du temps de I'abfenccd'vn hommc,ne peut por- 
ter vn témoignage allez afTeu«"é de fa mort, comme a cité pre- 
iugé au chap. 9$. du Liure fcptiefmc; notamment cz affaires qui 
pourroient porter grand prciudice, Se fcroient de confequence: 
car le temps eftant pofé pour fondement de l'action , &: intention 
de quelqu'vn,ildoit eftre certainement prouué. L.matrcm.C. de pro. 
bat/on. Se fa mort vcri6cc,concludentcr ; Se par ref noms, puuiueu 
que la preuuc fut tres-diflkille , Se comme impofliblc , car a ce cas 
il fuffira enfe gner de la mort par bruit commun , rumeur Se con- 
iechires clair-s & palpables, ioint a ce la prcuue du temps bien iu- 
ft<fiéc , ce qui a efté preiugé fouuent par la Cour fans aucune 
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difficulté, comme affaire M r Corras, mais s'il eftoit queftion de 
prononcer fur le predecez du pere & du fîls décédez en mefme in- 
ftant par battement, ruine, ou naufrage, la Courconfiderant le fîîs 
impubère, le prefumeroit pluftoft mort que le pere, & au contrai- 
re le psre citant fort âgé, prefumeroit le predecez de celuy cy , 
comme aiiifi pour le predece^dc la femme , morte à même inftant 
que fon mary , par brûlement, ruine , ou naufrage , fumant la Loy, 
qui prefume toufiours que le plus foiblc ci\ predecede. L. ejui duos 
§. cum in Belle. L.cum pubère, ff. de reb. dub. le mafle eftjnt toujours 
cftïmc plus tort &c robuite que h femmeilc pubère, que l'impu- 
bere , & le £ls , que le pere. 

CHAPITRE XVIII. 

Si l'emphyteote peut ejîre changé de cen fines par fin Seigneur , ledit 
cmpbyteote Ayant par inftrument public confejfe lefdttes cenfiues. 

LA Cour de mefme que celle de Paris a accouftumé fuiure le 
bail original defdites cenfiues , & en défaut d iceluy , les plus 
a K'imnes reconnoiffinccs,pour la modération & règlement de ce 
qui eft deû par l'emphyteote , nonobftant telle confe/ïïon qu'il en 
p ut auoir faite en faueur du Seigneur, qui ne luy peut prejudicier, 
(juoniam > fdla confie fstone non mutatm perfonarum aut rerum fiatusfi non 
altjs adtniniculis roboretur. L. cum fictmus. C. de agricol & cenfiits ; ce 
que bdite Cour iugea feuerement le 10. Atnil 1571. par fon Arreft 
prononcé f.demnellement , par lequel toutes les reconnoifTances 
de l'emphyceote enuers fon Scigiieur,contenant furcharges de et n- 
fiues furent caflées, au:c inlub lions à tous Sieurs Directes d'vfcr 
d'aucunes furch rges indeucs contre les emphyteotes, fur peine de 
priuation de leurs propnVtez. Et par le mefme Arreft lemphyteo- 
tefût déclaré afffuocliy feulement pendant fa viejpour dcsconil- 
derations prinfes des circonftances du procez , & de la qualité Se 
condition dcsp.mîcs. 

CHAPITRE XIX. & XX. * 
Si de deux Scieurs Directes^ celuy qui veut retenir par droltt de 
preUtto* d>>t rjlre prtferê a ccl»y qui veut inueflir l'acheteur^ 
par atnft fi lt cboiCt d<- prélat un peut eflie cédé à va tiers. A 

SI de deux Srign^urs Directes d'vn mefme fonds,rvn veut rete- 
nir par drorô de piclaiion, & l'autre inueflir Vu hetcur, celuy 
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qui veut retenir feu prcFcré , pourucu qu'il retienne tout le fonds, 
non quelque partie , ou la moitié feulement , cette preferanec lu y 
eft accordée en remboursant le prix -, celuy des Sieurs qui veut in- 
ueftir ne pouuant empefeher le droicï: de ecluy qui veut retenir, ny 
faire aucune chofe à fon préjudice , Arg. L. S abinus.jf.de communi 
diitidun.TViùs par fa prerogatiue ledit S r eft préférable a tous autres, 
& doit iuftement retenir , & fi quidem Dominas hoc dare maluerit , & 
tant dm pr a fi arc qudntitatem, quant jm ipfe reuerd emphyteuta ab alto 
acetpere potcjl ; ipfum Dominum omnino hac comparare.L.ftn.C. de iur, 
cmphjt. par cette retenue le fonds retournant à celuy duquel l'em- 
phyteotcl'auoit originairement receu; que s'il y a plufieurs pièces 
vendues par même contrat, & que la vente en eft faite pourvu 
feul & mefme prix , pour lors le Seigneur doit retenir le tout, & ne 
peut faire option dequelqu'vne dcfdites pièces, parce que ce feroit 
au préjudice de l'cmphyteote ^ que fi chacune defdites pièces a fon 
prix feparc & particulier, en ce cas le Seigneur peut retenir celle 
que bon luy fcmblcra*, parce que ce font ventes feparées, quoy 
que contenues en mefme contraét , 6V que l'vtilité de l'cmphyteote 
n'y eft pas intereffee : d'où refulte,que ii le Seigneur a droiét de re- 
tenir par preferance (le droiér de l'cmphyteote vendeur cftant gar- 
dé ) le tranfport du mefme d roi cl ne luy peut eftre reeufé , fans que 
l'acheteur s'en puiflfe plaindre. 

CHAPITRE XXL & XXII. 

Si le retrait lignager peut eftre cédé, & fi le temps du retrait? court 
contre le mineur fans efperance de r eft it ut tort, 

CEs queftions ont efté traitées aux chap. 41. 42. 43. 44. 45. & 
46. du Liure fcptiefme, où a efté préjugé que le retrait iigna- 
ger ne peut eftre cédé enfaucur deseftrangers au préjudice despa- 
rens , quand même ledit rctrayant auroit acquis droicl par le moyen 
de la réelle consignation. Or quoy que quelqucs-vns ayent foufte- 
nu qu'vn retrayant ayant droi& acquis peut céder, cela s'entend 
pourueu que ce foit fans fraude, car la fraude découucrrc le ceiîîo- 
nairc eft débouté du du retrait & condamné ez dcfpens Se l'amen- 
de, ainfi iugé par Arreft de Paris du 13. Feuricr 1585. & par Arreft 
de la Cour du mois de Iuillet 1578. & par plufieurs autres Arreft s. 
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CHAPITRE XXIII. . 

Si la première Clémentine ,dc vita & honcftate Clcrîcorum , peut 
ejlre fouuent publiée contre les Clercs , tant du Dioctjè de 1 oUfe, 
qu'autres du Âejfort de la Cour. 

LE Clergé eft aflez vigilant pour faire r'amener â exécution la 
première Clémentine, de vita & honeftate Clericorum , c'eft 
pourquoy la Cour eft foulagéc du foing d'en faire fajrc vne fré- 
quence publication 3 qu'elle pourrait autrement faire. 

CHAPITRE XXIV. 

Si les criées faites auec inhibitions de ne vendenger pluftoft que le tour 

marqué valent ejr tiennent. 

LA Cour parfon Arrcft 1561. auroit ordonné, que les criées 
faites auec inhibitions de ne vendanger pluftoft que le iouc 
marqué ne pouuoic valoir, qu'après vne information prealable,fai- 
te par Experts , & relation fur la commodité & incommodité de 
l'aduanceroent ou retardement dcfditcs vendanges. . 

CHAPITRE XXV, 

Si les Requejles refufèes en- vne Chambre de U Cour, peuvent eflrt 

prefentées en vne autre. 

LA Cour par fon Arreft du 21. Nouembre 1538. comme par 
plufîeurs autres Arrefts auroit ordonné, que les Rcqueftcs 
refufécs en vne Chambre du Parlement, ne pouuoicnt eftre prefen- 
tées en vn autre -, fous les peines que U Cour ordonne , fuiuant le 
cas, tant contre les Procureurs /que contre les parties. 

CHAPITRE XXVT. 

Si la Cêur $r donne décret de prinfi de corps fur l exploit! du Sergent, 
dcùement (igné, ejr témoigné de la violence contre lu^ tommife^ 
tir fi U reçu f.j lo/i contre vn luge eft receuè t 
pour eftre proche parent. 

Voy que les exploi&s des Scrgcns, deiiement u"gncz,&: té- 
moignez foient chargez de cas graues & atroces des violen- 
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ces Se rebellions à tux faites, pour lcfquels cas vne prinfc de corps 
feroit req.iife i la Cour auec grande prudence, Se vnc équitable 
circonfpjction , a secouftumé d'ordonner, que fur le contenu def- 
dus cas fera enquis, Se informé ; Se cependant que les chargez fe- 
ront adjoumes à comparoir en perfonne. Quant aux reeufations 
contre vn luge, pour eftrc proche parent de la partie aducife, elles 
font reccuës, parce que ce mot de proche, includit quart um gradum, 
ainfi préjugé au chap. 98. du Liu. premier. 

CHAPITRE XXVII. 

Si vn Sergent peut ex flotter dans le Rejfoit de la C curies Prouvons 

dvn autre Parlement Jans Parcatis. 

* 

C'Eft vnc règle certaine, que dans le Rc/Tort de la Cour vn Ser- 
gent exploitant des Prouifionsd'vn autre Parlement fans Pa- 
ie u.. s peut eltre arreitc prifonnier. 

CHAPITRE XXVIII. 

Si le plcige ejr caution de reprefenter auec dépens vn prifonnier détenu 
pour crime capital , doit payer les dépens ejr amendes, ledit prifonnier 
ayant efié condamné à mort , & exécuté, 

VN perc voyant fon fils prifonnier , détenu pour crime capi- 
tal dans vnc baffe-fo/fe, obtint de le faire mettre hors de la- 
dite fo/Te en cantionnanr» Se prefenre vne caution, qui s'oblige de 
luy faire tenir prifon clofe, Se de payer le luge. Ce fils cftant con- 
damné Se exécuté à mort j la partie ciuilc pour les amendes ÔV def- 
penss ên eftant prins à ladite caution, qui fouftenoit n'eftre tenue 
de payer, (mon en cas que le prifonnier euft brifé lesprifons : U 
Cour par fon Arrefl du Auril 1^66, relaxa ladite caution , Si le 
père qui auoit fait vn relief, en cor.fcquençc duquel ladite caution 
l'auoitappeljé en garentie ; parce que la fin de l'obligation de payer 
le luge, s'emendoie fubfidiaircment à faute de rcprcfcntation du 
prifonnier. 



CHAP. XXX, 



Digitized by 



Liure huittiéme. 3 2 9 

CHAPITRE XXIX. 

Si les [impies lettres de recommandations obligent en quelque chofe 

celuy qui les 4 écrites, 

LA Cour par Ton Arrcft du 8. Mars 1574. au ra PP orc de i'Au- 
thcur, auroit iugé que les (impies leccres de recommanda- 
tions , quand mefmes elles contiendroicnt,que celuy qu'on recom- 
mande eft homme de bien, & qu'il payera bien, n'obligent en rien 
celuy qui les aeferites. L.fi veto non remunerandi. §.cum quidam, ff, 
mandat /. L.fin. verfic. neque. C. quodeum eo , qui in aliéna potejl ; par- 
ce que telles lettres ^commendandi magis hominis , quammandandi 
cauja feripu funt. 

CHAPITRE XXX. 
Si la caution, judicatum folui , eft receuè en France. 

LA Cour en toutes Tes Chambres a ordinairement accoutumé 
de débouter les demandeurs de telles cautions, iudicatum folui , 
de me (me qu'a fait fouuent celle de Paris , parce que telles deman- 
des de bailler cautions du iuge ne font pas en vfage en France, 
quand mefme celuy à qui elle eft demandée feroit du Rc/Tort d'vti 
autre Parlement, ou eftranger hors du Royaume ; que s'il fe trouue 
quelque Arrcft de Paris, qui ne peut eftre que fort rarc,il faut croi- 
re que c'eft ex varîjs caufarum figuris, &c fans tirer à confequence. 

CHAPITRE XXXI. 

Si la claufule, & caetera, mife en la cède tjr minute d vne obligation 
peut eftre ejlendu 'è en la grojfe y pour priuer U caution 
du bénéfice de diuîfion ejrdijcution. 

QVoy qu'il ait efté remarqué au chap. 15.edu Liu.6. que la clau- 
Caïe ejr cttera , mife dans la minute d'vn teftament pouuoit 
cftre eftcnduë dans la grofTc par le Notaire : cette mefme claufule 
mife en vne minute d'obligation par ces mots, renonçant , ejr ca- 
sera, ne peut eftre cftenduè en la grofte, & expédition d'icelle,pour 
faire exprcfTemcnt renoncer la caution au bénéfice de diuifion & 
difeution , ainfî iugé par Arrcft de la Cour au rapport de i'Authcur 
au mois de Ianuicri$74. leprocez ayant efté party en la féconde, 
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Ôc departy en la première, parce que lesclaufes qui dépendent y ex 
vnius contrahentium voluntate , telle qu'efl: cello-cy de renonciation 
à diuiiîon & difeution doiuent eftre expreffes, dr non poffunt fubin* 
telligi, nec Notartus apponete potefi^nifide hoc etiam fuerit rogatus.Arg, 
L. licet , dr & Angel. C. de locat. & cond. fie idem Notarius ro?.it us de 
fiâeïufsïone , non pote fi apponere claufulas renunciationum EpifioU vel 
dtfcufsionis , Ucet hoc fit jolitum , ntfi de hoc rogatus fit. 

CHAPITRE XXXII. 

Si les enfans nez, AUAnt la donnAtion , mais légitimez par mariage 
fubfcquent peuuent reuoquer la donnation. 

SViuant la pratique de la L.fi vnquam. C. de reuoeand. donation. 
par Arreftdu grand Confeil du 9. Feurier 1545. les enfans nez 
auant la donnation, mais légitimez par mariage fubfequent reuo- 
querent ladite donnation, parce que ex eomatrtmonio dr légitimât 10- 
nenAtos nafci contigit donAtori. Ce que la Cour auoit préjuge aupa- 
rauantleij.May 1528- 

CHAPITRE XXXIIL 

Si les biens donnez Auec cUufi de reuerfion , le donnât Aire décédant /4ns 
en/Ans, doiuent retourner aux héritiers du donnateur 
decedé AUAnt le donnât aire, 

LA Cour par Ton Arreft du mois de Ianuieri574. au rapport 
de l'Autheur, déclara que les biens donnez par vn oncle a fon 
neueu foiis la referuation de i'vfiifriliâ » & le retour defdits biens 
donnez, en cas que ledit neueu donnatairc decederoit fans enfans, 
retournoient aux héritiers dudit oncle donnateur, quoy que pre- 
decedé à fon dannataire, Se que ledit donnateur eufl: obmis de fri- 
puler exprefTcment ledit retour pour luy & les fiens , parce que la- 
dite expreffe ftipulation, &extcnfîon dudit retour eftoita/fez pro- 
bable en faueur du donnateur, & de fes héritiers, le cas dudit re- 
tour cftant arriuc^c'eft à dire le donnataire eftant mort fans en- 
fans , fuiuant la volonté du donnateur, laquelle doit cftre* exacte- 
ment fuiuie , notamment en ce qu'il elt prefumé que ledit donna- 
teur en donnant n'a pas voulu tranfmetre fes biens a des étrangers.. 
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CHAPITRE XXXIV. 

Si de deux Acheteurs & cefsionaires de la faculté de racbét , celuy qui 
premier a fait le rachat en vertu de la faculté à luj cédée , 
doit efire f référé audit rachat 1 . 

CEttc queftion a efté préjugée au chap.62. du Liu. 2. ou celuy 
des deux, qui ont acheté feparcment ladite faculté, eft préfé- 
ré en ladite faculté de rachat, quoy qu'il fe trouue dernier acheteur 
& celfionairc, quia is ex duobus tuendus eft , qui prior tus eius appre- 
bendijfet , hoc eft ctti primum tradita eft. L.fiea rcs. $•/"•# * é&$*Mib, 
empt. 

CHAPITRE XXXV. 

Si la prefeription de l'hérédité a heu , tant contre le fubftitué , 
que contre le tiers poffeffeur de bonne foy. 

CEttc queftion a efté traiétée aux chap. £4. & 65. du Liure 7. 
fçauoir que la prefeription ne court au regard des fubftituez 
& tiers poffefleurs , qu a compter de i'ouuerture de la fubftitution, 
ce qui eftreceu & pratiqué par la Cour fans aucune difficulté, & 
feiuge toujours de la forte, nonobftant qu'elle fubtîlité &diftin- 
<âion qu onfçeut apporter enfaucur des tiers pofTcircurs contre les 
fubftituez, qui n ont aucun droiét, que celuy qui leur eft acquis par 
l'ouuerture de ladite fubftitution, quia tum demum cum ejfctlu âge- 
te pofunt. L. cum notifsimi. §. illui. C. de pr*fcrip.$o. vcl. 40. 4hnor. 

CHAPITRE XXXVI. 

Si ce qui eft dit endroit? , pour la reftitution en entier des mineurs , 
appartient à l'aifné des Mefsieurs Us En fans de France. 

CE qu'eft dit en droiét des mineurs pour la reftitution en entier, 
n'appartient aucunement àl'aifné des Meilleurs les Enfans de 
France v parce que le fubjet mineur eft cmpefché de droift dé con- 
duire & gouucrncr fon bien , autrement que par tuteurs ou cura- 
teurs & deleur authorité, mais la Majefté du Roy le peut d'elle mê- 
me, aucc les Princes de fon Sang,& fes Procureurs & Officiers, 
ainfi iugé par Arrcft de Paris le $. May 1551. 
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CHAPITRE XXXVII. 

Si le f ère ejr mer e peuvent exhereder les filles jomme ingrates \pur s 1 efirt 
mariées à leur defceu; au dejfîus l âge d: 25. Ans. 

LE Droid ancien portant que les pcre & mcre pouuoient ex- 
hereder leurs filles., comme ingrates, pour s'eftre mariées à 
leur defceu au deiïbus l'âge de 25. ans. Arg. autben. jed fi pojl C. de 
inoffic. teftam. l'Edit exprès du Roy public & vérifié par Arreft de 
Paris du premier Mars 1556. auroit modifie cette rigueur, par la 
propofition &neceflîté degriefues peines, tant contre les enfant, 
que conrre les médiateurs de tels mariages, lequel Edit a eité re- 
ceu par la Cour, comme bon, faint, & falutaire; de cette modifi- 
cation d'exheredation, la Cour en auoit fait vn préjugé le 8. luin 
1552. suant ledit Edit. 

CHAPITRE XXXVIIL 

Si l'vfufruicJ t? vne maifon ejl finy far le br Mentent d icclle, & peut efire 

demandé Jur la maifon rebaflie. 

LA Cour par fonArreft de l'an 1570.au mois d'Aouft, déclara 
que l'vfutruiâ d'vne maifon auoit finy par le brulement d'icel- 
lc, & ne deuoitcftre pris fur la maifon rebaftic : futuant la difpofi- 
tion expre/ïè du §.rei mutatione. L. repeti.ff. qmbjmod.vjufrucl.omttt. 

CHAPITRE XXXIX. 

Si vn créancier prenant payement d vn de trois de fis débiteurs ^obligez, 
foUdairement ^fans faire re fer union 9 renonce à l'obligation 
foiidaire contre les autres deux coobltgez. 

LA Cour parfon Arreft de Tan 1559. à la première des Enque- 
ftesiugea que le créancier, qui a trois débiteurs folidairen ent 
Coobligez, n auoit pas renoncé a fon obligation foiidaire contre 
les deux débiteurs , pour auoir pris payement du troifiérac , fans 
autre referuation, que cette claute qu'il fie mètre à laquituncc,fça- 
uoir qu'irprenoir ledit payement pour luy faire piaifir ; laraifon de 
cet Arreît cft prinfedela règle vulgiirc du droid, aclus agentium 
<v'tra eorumintentionem mhilêperari , fingulieremenr en ce ùit , où il 
eftoitexpreiïemcnt dockré, qu'il prenoic la part de ce débiteur 
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feulement pour V gratifier, qui falua fui pignons eaufa , contraclui ac- 
céda t ftbt non pr*iuduat arg t L fi debitor. §>i.ff. qutb. mod. ptgn.vel 
bjpotb folu.fec etiam exprcjfa hétc fingularis gratifie ationis tefiatio, tm- 
fcdtt ne vnius libérât te, quoai c*(eros cbfit credttori. 

CHAPITRE XL y 

Si les créanciers du fils, qui pour les frauder ne veut demander fa légitime 
fur les biens de fa mere , feuuent pour future la demande 
rjr liquidation de ladite légitime au nom 
de leur débiteur. 

CEttc queftion a efté trai&éc au chap.8. du Liu. feptiefme,où 
il a efté préjugé que les créanciers de tel fils pouuoientpour- 
fuiurc la demande & liquidation de fa légitime , pour le payement 
de ce qui leureftoitdctî,ou à faute par ledit fils de ce faire, lefdits 
créanciers envoient fubrogez à ladite demande, & en pourfuiure 
faific & exécution fur icelle , iure creditorum, ainfi iugé par Arrcft 
de la Cour, au rapport de M r Caumcls,en la féconde des Enquê- 
tes, l'an 157»;. / 

CHAPITRE XLI. XLII. XLIII, & XLIV. 

Si en cas d'appel comme et abus , on fe peut dreffer ailleurs qués Cours 
Souueratnes y &fien cas dudit appel après les inhibitions faites, 
l Euefque & /on officiai peuuent fajfer outre. 

POur connoiftre l'importance des iugemens quelesCours^ou. 
ueruines rendent fur cette queftion , puis qu'a elles feules en 
apparient la connoiffanec , il faut fçauoir que l'abus , qui n'eft autre 
chofe ou'vne vfurpation de jurifdi&ion,cft lors que les PreIats,ou 
luges d'Eglifeordonncn-tjOU entreprenent quelque chofe au préju- 
dice de la jurifdi&ion Royale , ou Laye , ou Contre l'ancienne im- 
munité & liberté des Subjets du Roy en ce Royaume, contre les 
Ordonnances du Roy,& Arrefts des CoursSouucraines,contrelcs 
Saints Décrets des Conciles, mémement de celuy de Bafle, Canons 
des Papes, & Conftituttons des Pielats; & encor il y a abus files, 
luges ou Officiers Royaux , ou autres les reçoiuent , ordonnent,ou 
entrepreneur quelque chofe au préjudice 5c diminution de la jurif- 
flidion Ecclefiaftique, & la liberté , priuileges, & authorité du 
Clergé ; ef quels cas les feules Cours Sôuucraincs ont accoutumé 
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de reccuoir lcfdiccs appellations comme d'abus : D'où vient que fi 
noftrc Saint Pcrc confère vn Bénéfice in parttbus Francu, par pre- 
uentionou concurrence, au préjudice de l'Ordinaire ou Collatcur 
Patron , aiofi qu'il fait in partibus obedUntid^ & par ainfi s'il attente 
quelque chofe contre les SS. Décrets, Concordats, ou jurifdiclion 
& connoiflàricc temporelle, l'appellation comme d'abus de telles 
prouifions eft reccuable , comme il fut prononcé par Arreft de Pa- 
ris le 15. de Iuin 1564. Ces appellations comme d'abus tiennent lieu 
des appellations qu'on faifoit jadis au futur Concile. En confequen- 
ce de cet appel comme d'abus rcleué par vn Lay ,dc ce qu'il auoit 
elle condamné par l'Orficial es dommages & interefts liquidés 
à trente efeus , au profit d'vn Preftre , & par corps ; la Cour par fon 
Arreft dn mois de Mars 1582. auroit dit mal & abufiuement iugé en 
ce que l'Official auoit condamné es dommages & interefts, & par 
corpsjcomrne auffi par autre Arreft de la Cour l'an 155$. la Sen- 
tence de l'Official de Caors fut déclarée mal & abufiuement pro- 
noncée^ ce que led. Officiai auoit ordonné cerraine cottifationfur 
les biens temporels de certains Preftres,la raifon de ccsArrcfts 
eft de ce que le luge Eccleflaftique , fuiuant les mœurs & coutu- 
mes de France ne peut connoiftre d'autres chofes que des pure- 
ment fpirituelies, ou qui appartiennent aux Sacrcracns, non des 
chofes fcculicrcs, commerces, negetiations, trafiques, ny de tout 
ce qui eft & appartient aux biens temporels. Que fi au préjudice 
d«s inhibitions faites en vertu dudit appel comme d'abus, l'Eucf- 
que & fon Officiai , veut paflèr outre j>ar excommunication ou au- 
trcmtnt, ladite Cour de mefmc que les autres Souueraines,con- 
damnent ledit Euefque & Officiai pou* auoir attenté au préjudice 
dudit appcljCommc il fc iuftifîe par Arreft de Paris de l'an ij^.par 
lequel rÈucfquc du Mans fut condamné à faire déterrer vn hom- 
me, que fon Officiai auoit excommunié fur pareilles inhibitions, 
qui hiy auoient efté faites à la requefte dudit excommunié > & qui 
auoit efté mis à raifon de ladite excomunication en terre profane, 
Se de le faire abfoudrc, & metre après en terre Sainte. 



Digitized by Google 



Liure buitfiefmc. 335 

CHAPITRE XL V. & XLVI. 

Si ce qui e fi dit vulgairement qui n'a point en deniers ^ faut qu'il paye 
au corps efi prattiqué, par ainfi fi l'amende pécuniaire peut eftre 

changée en petne corporelle. 

CEccc commutation d'amende pécuniaire en peine corporelle 
contre les condamnés en telles amcndes,eftant rarement pra- 
tiquée, ii quelquesfoisla Cour iuge qu'il eft befoin qu'elle foit fai- 
te , c'eft après grande connoillance de caufe, fondée tant fur la qua- 
lité du crime qui a eflc commis , que fur la vie, mœurs , & condi- 
tion de la perfonne de tel condamné, que par les mérites & quali- 
té de fa partie: laquelle commutation d'amende pécuniaire eft faite 
en peines afrli&iues du corps , comme font lafuftigation ,cxil, & 
autres femblables , comme nous lifons auoir efté pratiqué contre 
Demofthenes } qui cum mulcl* fiùt irrogat* fattsfacere non poffet , in 
carcerem detrufus , tandem e carcere euafit , multla pecuniaria in exilij 
pcenam decreto publiée commutât a. Plut ar .in Demofihe. i quoy eft con- 
forme ce que l'Empereur difoit , debitorem^ nifi débita quantitatif*- 
tisfteiat , cogipojfe congrua atque dignifsima fuppliciorum acerbitate, nh 
fetlicet inopU fu<e confident ia fret us y quafi impunttatis illecebrâ , vel ad 
bonornm decociionem , vel ad audacins ddinquendum inuitetur. L. i. C. 
Theodof. qui bonis ex L. ïulU cedere poffuntlib. 4. ce qui auroit efté 
préjugé parArreftdelaC0urran1589.cn reformant le jugement 
du luge Criminel du Senefchal de Tolofe,qui auoit fait commuta- 
tion de ladite amende, en jeuinesau pain & à l'eau pendant fîx fe- 
maines, que le prifonnier débiteur deuoit faire, comme aufll tous 
les Dimanches defdites fa femaines d'aller à genoux , la tefte nue, 
auec vn cierge à la main, a la grand Mcflê de S.Scrnin audit Toiofe, 
d'autant que ces peines font plus fpirituellcs que corporelles , & 
qu'elles n'ont prefque point du rapport, ou fort peu, auec les pei#es 
corporelles qui font requifes de droit en telle commutation. 

CHAPITRE XLVII.. 

Si le Seigneur peut demander à l acheteur autres droicJs que 

de fin acquifitton. 

CEtte queftion a efté iugée auchap.3r.du Liu.ilxiéme,fçauoir 
que le Seigneur ditccl peut demander au tenancier & acque- 
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reur du Fief, non feulement les droits Seigneuriaux defonacquî- 
iuion , mais aufli tous les autres droiâs à luy diûs ,s'il s'adreffe par 
faifie & hypothèque du fonds, ainfiiugc au rapport de l'Autheur , 
en la féconde des Enquêtes au procez de Vaicte Seigneur de Iu- 
ftarret, contre le S'Donjens. 

CHAPITRE XLVIII. 

Si le Droit! d'Aubaine appartient au Roy feul^ à l'exclu/ion des Seigneurs 
lufliciers ,drfitel DroiCt a lieu dans le Pats de Languedoc , 
CT dans la Vicomte de Tnrenne. 

C'Eft vneLoy certaine, que le Droi& d'Aubaine appartient au 
Roy fèul , à l'exclufion des Seigneurs Hauts lufliciers du 
Royaume, & par ainfi tous les biens, meubles & immeubles des 
étrangers decedes en France luy appartiennent,quoy que tels bicm 
fofent feituez au dedans de la jurifdi<5tion de la Haute Iufticc d'vn 
Seigneur fubaltcmc ; exceptez toutesfois les biens des étrangers, 
manans & habitans dans le Païs de Languedoc, qui eft exempt du- 
ditDrotâ d'Aubaine parpriuileges accordez audit Païs, comme a 
efté dit au chap. 57. du Ltu.^comme auflî la Vicomte de Turenne, 
le Seigneur Duc de Bouillon , Marefchal de France, & Vicomte de 
ladite Vicomté ayant efté gratifié & honoré de ce mefme priuilcge 
par confirmation & approbation de fa Majefté, & plusieurs Arrelts 
de Paris, de Bourdcaux , & de la Cour. 

CHAPITRE XLIX. 

Si les biens d'vn baflard appartiennent aux Seigneurs Hauts lufliciers , 
far droit! de baflardije : par ainfi fi les en/ans naturels d'vn pere 
baflard luy peuuent fucceder, & ledit pere à fefdtts en fans. 

COrnmc le Droidr d'Aubaine n'appartient qu'au fcul Roy , on 
à ceux à qui par grâce fpeciale, & authorité Royale, il a efté 
o&royé, ainfi on areccu en France, que ledroiétde baftardife ap- 
partientaux Sieurs Hauts Iufticiers, c'eft à dire qu'ils héritent des 
biens des baltards, qui décèdent ab inteflat , ou qui ne iai/Tcnt pas 
des enfans, fi ces trois conditions fc trouuent concurrentcs,fçauoir, 
fi ledit baftardeft ne dans la terre dudit Seigneur, s'il y habite, & 
sM y meurt ; aufquels cas fctrouuansenfemble , ledit Seigneur hé- 
rite des biens dudic baftard,qui fc trouueront alfis au dedans de fa 
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Haute Iuftice feulement y car fi Ici d. biens eftoient aflîs dans la Hau- 
te Iufticed'vn autre Sieur,ils appartiennent au Roy} le Haut I ufti- 
cier auquel iefdits trois cas concourent, ne pouuant vendiquer, 
que les biens aflîs au dedans de fa Haute luftice , comme a. doéic- 
ment remonftrc Bacquet, dans fon Traiclé des droids de la Cou- 
ronne de France chap.io- Mais fi ledit baftard a tefté , ou a des en- 
fans légitimes, Iefdits Seigneurs , ny mcfme le Roy ne peut rien 
prétendre aufdits biens, ainfi iugé par Arrcft de la Cour de Parle- 
ment de Paris , rapporté par Papon en fon Recueil tir. des fuccefT. 
des baftards, Arrcft 5. car fes enfans légitimes iuy fuccedent - t & ce- 
luy cy a fcfdits enfans; mais s'ils font feulement fîfs naturels dudic 
baftard, ils ne luy fuccedent aucunement, ny ce ux-cy a leur dit pè- 
re, ou mer c, ny à autres parens fuiuanc l'vfàgc de France , comme a 
remarqué ledit Bacquet es /ixicmc& huiétiçme chap. du D roi et de 
baftardife • que Ci la Cour par fon Arrcft du 21- A uni 15 Si.: ugea que 
les biens d vne baftarde , à laquelle auoit efte conftituc dot par le 
frère de fon perc, apparteuoit au frère baftard de ladite baftarde, à 
Pexclufîon de fa mère; ceftoit parce que de ladite conftitution, qui 
n'excédait pas les alimens deùs aux baftards , il n'auoit efté rien 
payé, à la fucceflion defqucls alimens, les frères baftards font feu- 
lement entr'eux appeliez , à l'exclufion du pere, ou mere, ad nota», 
dam eorum turpitudinis infamiam , nam fi tjuod crimen natalibus bdt et , 
id non filio obijci ,fid parentum lïbidini imputari débet, comme a con- 
clu d le Decle Robert en fon Liu. 2. des chofes iugees, chap. 14, 

CHAPITRE L. 

Si le premier tefi ornent d'vn moindre de 25. ans , fait en faueur de fis 
coufins germains efi valable , au pr étudiée d'vn fécond fait 
en faueur de la fille de fon tuteur , fa parente. 

QVoy qu'il foit certain que les teftamens precedens font ca/Tés 
par les derniers , cela fe doit entendre des teftamens qui font 
permis par les Loix & Ordonnances, & entre perfonnes qui ont 
droicl 6V pouuoir d'en faire, ce qui flic ainfi préjuge par Arreft de 
la Cour , prononcé és Arrefts généraux dcNoél I57?.par lequel vn 
teftament d'vn moindre de 25-ans, fait en faueur de fes coullnsger- 
mains,fut déclaré bon & valablc,& le teftament dernier dud.moin- 
dre fait en faueur de la fille de fon tuteur fa parente, nul & de nul 
eireét & valeur, fuiuant l'Ordonnance du Roy François premier, 
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arr. 531. publiée l'an 1539. eitenducpar ladite Cour aux enfàna ctet 
dits tuteurs, comme a elle remarqué au chap. 9.5. du I?îu. 2. parce 

« que telles di-fdofitions femblent cftrc faites au profit défaits 
tuteurs en la perfoune de leurs enfans , & quajiin fraudem legis in* 

-lerpofitaliberorum perfina \ ce qui appuya encor le droict du pre- 
mier tcltamenr, fut que les inftiuiez en iceluy citoient plus proches, 
parens que la fille dadit tuteur,& par ainû.plus proches à recueillir 
4Ù inteflat ; au cas que ledit raoiudrcfut ainfi decedé,ce qui n'eftoit 
pas, puis qu'il auoit fait fort teftament, qui ne pouuoit cftre ca/Té & 
annullc pjrle fécond. JL cnm quidam, jf. de bis qu* vt indig. parce 
que tels héritiers premiers infticues ne pourfuiuoient pas par in. 
di^muz contre le te(tatcur,Iacaffacion du fécond teftament,ajnu" 
lait a desperfonnes qui ne pouuoientcftrc tnftituc». 

CHAPITRE IL 

Si le tejlament dvn François fait a Barcelonne pardeuant vn Net aire 
ejr deux têmtns , fuittant la couflume du lieu, eft bon dr valable. 

VN François ayant fait fon teitaraent a Barcelonne, pardeuant 
vn Notaire & deux témoins, fuiuant la couftume du lieu, fiic 
déclare bon Se valable, tant pour les biens que ledit teftateur auoit 
dans la Principauté de Catalogne, où ledit teftamenc auoit efté faûy 
que pour les biens feituez en France, quoy que ledit teftateur n'eut 
inftitué que deux liens neveux, à la charge de rendre à vn tien fils 
qu'il auoit , s'il rcuenoit de îa guerre, l'Arreft en fut donné au rap- 
port de M r de Vefian, après partage fait en la première des Enquê- 
tes, &departy en la féconde, la raifon de cet Arreft eft prinfe de 
la couftume des lieux, qui ne doiuent eftre aucunement violées, 
comme a eux remarqué au chap. 17. du Liure feptiéme , fans qu'il 
peut élire obie£té, que le fils n'auoit efté inftitué ; d'autant que 
la fubftitution du dit fils, de la vie duquel le pere doubtoit auec 
raifon , fuppleoit a ce défaut d'itiftitution ; jtyfiiMM vn* */ 
te ra i»flituti<r t 
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CHAPITRE LU. Se LUI 

• 

Si vne femme infiituée par fon m ar y ^a là charge de rendre à vn de leur* 
en fans qu'elle choiftroit , meurt ab intc(ïat,fans faire ladite elettion, 
hadite hérédité peut appartenir par preferance 
h l'aJfné defdUs enfans. ' \ 

LA queftioo decechap.52.aefté préjugée auchap.p.du Liu. 
7. quant à la queftion, fçauoir,u vne femme inftituce par fou 
mary, a la -charge de rendre les biens à va des quatre enfans qu'ils 
auoient , & à celuy qu'elle chofiroit , pour eftre héritier vniuerfcl , 
cft decedée fans faire teftament ny efleclion , fuiuant la- volonté de 
fondit mary,lefdits biens ne peuuent appartenir à l'aime par préfé- 
rence, mais à tous quatre également, ainfî iuge par Arreft delà 
Cour, donne au rapport de M r Benqiften la première des En que- 
lles l'an 1577. fumant ce que Papinian auoit refondu 0 ' nam t f dt- 
xerit teflaior , rogo fundum cummoriefis refit uas , ex Itberis eut voles ;. 
défunt! 0 eo prmfquam eligat, fêtent omnes. L. vnum ex familia. §. 
rogo .ff.de légat. 2 . 

CHAPITRE LIV; 

4 .%••>-• -* ..... 

Si vne fœur infiituée héritière par fon frère Preftre^k condition que teluy 
des enfans de ladite fœur , qu'elle inftitueroit héritier , porteroit 
fon nom & armes jt ladite fœur decede ab inicûaufon enfant 

mafle peut hériter au preiadice de fes filles. >. 

VN Chanoine ayant inftituc fa fœur, & adjoujtç qu'il vo^qic», 
que où faditc fœur héritière auroit enfans de fon mariage >&, 
en voudroit faire aucun d'eux héritier, iceiuy eûti porter fonnom . 
cV armes, France ce que tousfefdits biens luy fûifcnçççn^us: cette, 
fœur héritière ayant eu vn mafle & trois filles ^ deçcd^c [^hjgfff. 
jlat , le mafle demandant toute l'hérédité de fondit oncte ,au préju- 
dice des filles, comme plus propre i ir^ecuûilU? fuiuant la volonté 
dudit oncle teftatcur , & les filjes au, contraire demandais ,d'eflrc, 
également admifes par 1^ decez y$inuflaf, de leur mèreV la Cour" 
par fon Arreft du mois de M a rs 1 5 77. a u \ïffiï$$* M* BaoUrcn la 
première des Enqucfïès iÙcctarà que" ladite Wcceffion appertenoit 
égafcœf nt'audirroafle, &auflitf ^fiyjfc, m>w ijwu^vcnons,dctf e*- 
marquer au chap^rççe^^ 

% Vui 
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car leteftateur ayant rapporte l'effet de fa difpoficion & volonté 
auplaifir de fon héritier, il faut iuger que ledit teftateur ne vouloir 
point que fadite difpofition fut gardée ny confiderec, mais feule- 
ment celle de fon héritier ; cum enim manifefiifsimus efi fenfus tefiato- 
ris , verborum interpretatio nunquam tantum valeat $ vt melior fenfu 
exifiat. L.fi quis filtum.ff. de liberis prêter, 

CHAPITRE LV. & LVI. 

Si vne donnation faite far f récif ut & aduantage emporte 

prohibition de raffort. 

• 

VN père ayant quatre fils 6V deux fîllcs,& ayant donné a l'aimé 
enfaueur de mariage la moitié de fes biens par preciput & 
aduantage, puis eftant decedé abinteftat, la Cour par fonArreft 
du mois d'Auril 1584. déclara que telle donnation cxprefTe de pre- 
ciput & aduantage emportoit prohibition de rapport, par ainfi que 
ledit aifné n'ejtoit tenu de faire aucun rapport de fon preciput: L. 
fi donnai ione. C. de collât io. Et qu'outre ledit preciput ledit aifné au- 
roit vn fïxiéme des autres biens de ladite fucceflîon abintefiat, la 
Cour n'ayant fait iamais aucune difficulté d'adjuger le preciput atei 
donnatairc.Ce qui adroit efté iugé de même par la Cour de Parle- 
ment de Paris , & notamment par fon Arrcft du feptiéme Septem- 
bre 158a. prononcé en robes rouges , par leqael fut dit que la rc- 
fignation d'vn Office de Confeiller au Parlcment,faite parle perc en 
faueur de fon fils 3 n'cftoitvn aduantage prohibé par la couftumc; 
d'où il refultequelarefignation faite par le pere à vn defesenfans 
de l'Office de Confeiller, ou de Iugc,n'eft h jet au rapport, mais 
que cet aduantage & preciput eft permis de droicl & de couftume: 
ces donnations par preciput font confiderées auoir le même prim'le- 
ge que les prelegats, de/quels a efté traiclc aux chap. 58- 5?.& 60. 

du Liure cinquième. 

■ " . 

CHAPITRE LVII. 

fi vne donnation faite far vn fere en faueur de mariage au frofit d'y» 
fien fils , infatué cohéritier dans fin tefiament précèdent 
emporte prohibition de t apport \ 

VN père ayant £af fort teftUent fait <ku* defés enfant cohé- 
ritiers , & depuis mariantfon aifi*c i'vu, defcfcts cohéritiers , & 
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luy ayant donne vn quatriefme de tous fes biens, & déclaré dans 
ledit contraér, qu'il vouloir que le refïdu de Ton bien fut diuifé rui- 
nant fondît teftament entre fes cohéritiers , fûtiugé par desfameux 
Aduocatsde la Cour, que le quart donné deuoit eftre rapporté 
pour cftre diuifé , parce que le rapport dudit quart n'auoit pas efté 
expreflement prohibé , comme a efté remarqué au chap. précè- 
dent , ce que la Cour iugeroit de mefme fans difficulté , cum ex- 
prefsi & taciti eadem non fit ratio , ex preffa enim pupillaris excludit 
matrem , tacita non excludit. 

CHAPITRE LVIII. 

Si les petits fis fuccedans à leur ayeul, m ftirpes, âuec leurs ondes, 
doiuent rapporter ce que leur dit feu pere ou mère 
a receu dudit ayeul. 

A Cour 3 ton fiou rs îugé que les petits fils fuccedans à leur 
ayeul , in ftirpes , aucc leurs oncles , c'eft à dire par repre/cn- 
tation de leur pere , ou mere , doiuent rapporter à la mafle hérédi- 
taire dudit ayeul, tout ce quia efté receu dudit ayeul, par leur- 
dit feu pere , ou mere j n'eftant pas iufte ( que lcfdits petits fils ne 
fàifantpas ledit rapport) les oncles plus prochains d'vn degré fuf- 
fent faits de plus pire condition que lefdits neveux. Arg. L. qui id 
quod.%.fi cumprimus.ff.de donation, où il eftdit,^ cum primus ^wi 
eft l'aycul, tibi; qui eft la mere defdits neveux , donare vellet , &tn 
donandi fècundo, qui font lefdits neveux & petits fîlsj voluntatem 
baberes , primus Jecundo ex voluntate tua ftipulanti promijèrit ; perficu 
Sur donatio. Par ainfi licet primus nihil donauerit Jecundo feu nepotibus 
a qui bus conuenitur , fed tantum mat ri , cr ex Jlipulatione materna vo- 
luntatis futuris nepotibus ; in folidum condemnabitur primus , feu m 
omni fua bariditate aggregata , non in id quod facere potuijfet ; que û 
lefdits petits fils pour s'empefeher de faire ledit rapport , repu* 
dîoient l'hérédité de leurdit pere ou mere-, par-cette répudiation, 
firent remotmts , & fie excluderentur à fnccefsione in ftirpes, &om- 
nino priuarentur eadem fuccejsione ,fi in capita voilent fticcedere, quia 
tumremotiorcs^nedicamnmotifs'mh 

•'-•Tii "J". . - 

• - . ' . Vu j 
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CHAPITRE LIX. 

Si les te fi amen s faits anec fignes du teflateur qui wroit refpondu ouy 3 
ou pourquoy non Jur les interrogatoires duNotatu, oh autre % 

font bons à 1 valables. 

QVoy qu'il aye efté préjuge aux chap.£. 6V 7. du Liure cin- 
quième, que le teftament dvn moribond,qui n'auoit rcfpon. 
du aux interrogatoires à iuy faits ,finon ouy , eftoit nul , rmitesfois 
la Cour ne rejette entièrement tels teftamens,(î le teftateur n'eit du 
tout moribond, & s'il a appelle les témoins, & qu'il les aye priez 
de porter témoignage,/*»* àmoribundo, ejr in dtfcrimen vit* cou- 
Jli tutoya verbaprolata proponantur , alioqui defunclus crederetut ma. 
gis mortis cogitatione turbatus, quant ex voluntate ftc refpondtffe. L.hac 
K ConfultiJsima. §. atcum humana fragilités. C.qui tefiam.facercpoffunt. 

CHAPITRE LX. & LXL 

Si le teftament d'vne file mariée, moindre de 25- ans , fait an de feu 
de fon pere , peut efire valable t &fivn tejlament 
vérifié captatoire eft nul. 

PAr Arrcft de la Cour au rapport de M r Berail ,le teftament 
d'vne fille moindre de 25. ans âgée feulement de i8.à 2o.quoy 
que mariée, & fans enfans; ledit teftament ayant cfté fait au defeeu 
de fon pere, auquel n'auoit eftélain*e qu'v n légat, & lemary iaftt- 
tuéiierkier,fiïtdedroi«5t déclaré nul, comme a elle remarqué aux 
chap. 1. & 2. du Liu. cinquiefme, à caufe de la puiiîancc paternelle, 
fous laquelle telle fille eftoit , fuiuant la difpofition du Droiét $ 
nonobftant le mariage , qui n'eft pas compris par l'Empereur , /*- 
ter modes quibus iuspatru potefiafis Joluitur - t par ainfi cette fille cftanc 
en la puiilance du pcic 3 Ton confentementy eftoit aufli requis de 
Droià. Vt parentibus par camus. L. %.ff. de iufiitia ejr iur.quoniam li- 
berto ejr filto femper honefia & fan ci a perfona Patris 3 ac pattoni videri 
débet. L. liberto.ff. de obfeq. parent, ejr Pdtro.prtfi. quoy que en feni- 
blable hypothefe d'vne fille mariée de Lyon>qui eft en Païs de Droiâ 
écrit ,foiueftamcnt aitefté déclaré bon au mois deluin 15?$. par 
Arreft de Paris après auoir confulté toutes les Chambres v cette 
contrariété d'Arrefts ne pouuant eftre caufée que par la diuerfité 
de* circonftanccs des procez. Quant au teftament vérifié capta- 
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toirCi c/cft à dire, fi de deux tcftateursl'vn plus rufé que l'autre, le 
pluç rufé fait le premier Ton teftament en faueur du moins rufe, & 
peu de iours après celuy-cy en fait en faueur dudit plus rufé -, ce te- 
ftament du moins rufé fait à l'exclufion de Ces proches parens fut 
déclaré nul par Arreft de la Cour du mois de Mars 1574.au rappoit 
dcM r Berail -, parce que licet Senatus non improbet captatorias inftitu- 
tiones , qtu mutais affeclionibtts iudicU prouoeauerunt te (lit or a m vt 
effent mutua inter eos , tamen mprob.it eas , quorum condttio confertur 
adfecrctum aliéna volvntatis. L. captatorias.ff.de/jared. inflit. comme 
eftoit eu cet hypothefe, ou le plus rufe auoit procure & pratique 
toute forte de moyens pour capter le teftament du moins; ce que 1» 
Cour de Paris auoit iugé de même , le 4. Feuricr 1559. 

CHAPITRE LXII. & LXIII. 

Si la mere nonobfant le légat par elle receu , peut debalre le tefament 
de fon fis , auquel elle a efié preterite : ejr fi les héritiers font tenus 
payer folidairement le légat delaiffe en faueur de mariage. 

IL a cfté préjuge au cliap.^. du Liu.7. ( I UC k mere preterite dans 
le teftament de fon fils, ayant receu le légat â elle fait, n'eftoit 
receuable à debatre ledit teftament d'inofficiofité,ny à demander 
fupplement de légitime > ce qui fc doit entendre, parce quefaifant 
quittance dudit legar,ellc auoit expreflèmeut renonce audit fupple- 
m cm : en l'hypothefe de ce chap. la mere preterite ayant receu le 
légat fait par fon fîls 5 fiit receuë* à demander fupplement de légiti- 
me, quiluy fur adjuge par Arreft de la Cour du moisd'Auril 1557. 
parce qu'elle n'auoitpas nommément & expreftèment renonce au 
fupplement dudit legat, comme il eft décidé par le texte formel. 
' L.fi quando. §. & gêner aliter. C. de inoffic. tefam.fed legitimam partent 
repleri:nifibocfpecialiterinapocba vel tranjaflione paffus fuerit ^quod 
content us relicla vel data» parte 3 de eo quod deef 3 nnllam habeat qu*flio~ 
ne m. Cette conftitution ayant eftécften due" par la Cour ad afiende»+ 
tes, fuiuantce qui eft dit à fuite de la mcfmeConftitution 3 ^ty/«/H* 
adomnes perfinas qu£ de inofficiofo quarelam pojfunt mouere. Pour la 
queftion fi les héritiers font tenus payer fbudairement le legat laiflë 
par le tcftateuren faueur demariage à vnc fille non fienne^la Cour 
par fon Arreft du mois d'Auril 1577. aa rapport de l'Autheur en là 
féconde des Enqueftcs, préjugea que les héritiers deuoknt payer 
fblidairement. ledit legat. /lrg f L. mulur. f, qui pot % in pig % h*bt+ 
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Parce que le légataire auoit action perfonnclle &hypothecaire,mé- 
melefdits héritiers furent condamnez folidairement à payer Vin- 
tereft dudit Légat, a compter du iour de la pourfuite > parce que de- 
puis iceluy ils eftoient en demeure. 

CHAPITRE LXIV. &LXV. 

Si le donnât aire particulier entre vifs doit contribuer aux dettes 
ejr charges héréditaires far cottité files contumax 
& rebelles à Iujlice doiuent e/lre chafiiez, 

LA queftion du donnataire particulier a cfté préjugée au chap. 
10. du Liu. 6. en faueur dudit donnataire: par ainfî vne femme 
donnataire d'vn troifiéme des biens de Ton mary par contrat de ma- 
riage; 3 ledit mary ayant enfans d'vn premier licl; & vn de ce fécond, 
fils de ladite femme donnataire , qui eftoit inftitué héritier vniuer- 
Ccl : ladite femme ainfî donnataire particulière fiic déchargée de 
payer par cottité les debtes héréditaires, qui eftoienc interuenus 
depuis ladite donnation, parce que par maxime de Droiét, fer (on a- 
lis auto non fequitur donat arium , feu fin gui arc m fuccejjorem. L.fi fat ri 
tuo. C. de donat. <jrfi quando fequatur ,tum demum efi^quum donat a- 
rius loco haeredis efi, fut a quia vniuerfalis aut donat arius h crédit mis. 
Mefme fut déchargée des frais funeraux : les debtes precedens lad. 
donnation eftant payables par cottités , cum bona non dicantur ,nifi 
deduclo&re aliène. Ledit Arreft de la Cour eft du 17. Iuin 1559.au 
regard descontumax & rebelles àluftice,la Cour de mefme que 
toutes les autres ne fait aucune difficulté de les condamner à certai- 
nes peines 5 vt litis damno multtentur, L. c$ntumacia.ff. de re iudicata. 
Lef quelles peines font ordonnées fuiuant la qualité de contumace 
& rébellion 5 & desperfonnes ainfî contumax & rebelles. 

CHAPITRE. LXVI. & LXVII. 

Si le Sergent faifant exécution tortionnaire contre vn Laboureur, tant 
la fartie , que le Sergent feuuent efire condamnez, aux defens : 
far aJnfi fi les inftrumens ejr autres meubles aratoire 
feuuent efire faifts. 

LA queûîon de ce chap. 66. a eûé préjugée au chap, 79. du 
Liu.^.i'Arrcft delaCour fur cette queftion cft du mois de 
de Iuillet 1580. d'où vient que fi vn Sergent a fajc vue exécution 
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rortionaire, notamment contre vn, Laboureur ^ for lequel il a faifi 
& exécuté les boeufs, inftrumens, & meubles aratoires, ledit La- 
boureur ayant allez d'autres meubles, ou baillant caution, la par- 
tie & Sergent font condamnez a tous dépens, dommages & inté- 
rêts enuers l'exécuté , & la faitie eft calïcc , faufs le recours de la 
partie contre le Sergent, & mainleuce eft faite audit Laboureur 
exécuté defdits inftrumens & meubles aratoires & beftail faifi , en 
fubrogeant par luy d'autres meubles, iufques â concurrence , ainfi 
iuge par Arreft de la Cour du mois de Iuillet 1565. de mefme que 
la Cour de Parlement de Paris i'auoit ordonné le 12. Septembre 
1551.ee que la Cour fuit & obferue en pareils & femblables cas , par 
lequel fufdit Arreft le Sergent fut condamné à l'amende de xoo.Iiu. 
& à tenir prifons clofes iufques â effectif payement, & remplace- 
ment defdits eflfcéts aratoires faifo ,à l'exemple de ces Legiflateurs 
Grecs,? ni aratrum quide prolnbuerant $t fœnus addici crtditorifeualiud 
quoduis operi necefjarium, Diodor. lib.i. De forte que quand le debte 
i cr oit pour la leuée des deniers Royaux , la perquificion des autres 
meubles & effets dud. Laboureur doit eftre préalablement faite. 

CHAPITRE LXVIII. & LXIX. 

Si l'accord tjr tranfattion de deux frères difnez , en confequence 
de l'hérédité paternelle , & adaantages receus dudït pere , 
qui 4 confenty à Udtte tranfanclionjelconfentement peut eftre 
reuoqué , par ainjt ladite tranfacJionepe fans effecJ. 

DEux frères ayans tranfîgé entre eux deux l'hérédité patemcU 
le, & aduantages que leperc leur auoit donnez, fous la re- 
feruatton &rvfufrui& & légitimes des autres fes enfans: lad. tran- 
fadion faite du vouloir & confentement duditpere, & quelque 
temps après reuoquée par autre difpofïtion dudit pere; la Cour par 
fon Arreft du mois d'Auril 1577. au rapport de l'Autheur confirma 
ladite tranfaétion paffée entre lefdits frères, touchant leurs aduan- 
tages fur les biens du pere viuant, qui auoit confenty àladite tran- 
fadion , quoy que depuis il euft changé de volonté , & fait autre 
difpofïtion que celle qui. eftoit efnoncce dans ledit accord ; telle 
e Ctant la couftume de France , nempè vt valent é* admittaïur in foli- 
dum htredis inftitutio , in contrat! h matrimonij fac7a y vel focietate con~ 
$r4t?A,dnmmodo reliquis liberis , iura légitimée intégra fuperfint , his 
qmppe dttr*3is , reliquum v qttûd donatione collât ttm eft tnter viuos, aut 
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alto contraftn communicatum , pênes donatartos remanet ; comme a re- 
marqué Bugnyon. Liu. 5. de Tes Loix abrogées chap. 58. ce qui a 
efté préjugé au chap. 90. du Liu. 5. parlant de la validité des pacles 
accordez. La queftion de ce chap. 69. a efté préjugée au chap.5. du 
Liu. 7. &futiugée de mefme par Arreft de la Couf , au rapport de 
l'Autheur en la féconde des Enqueftes. 

CHAPITRE LXX. 

Si vn amy ftgne en qualité de témoin la vente de certaines pièces , entre 
Je/quelles, il y en a vne qui luy eft hypothéquée >pour l assignation 
de certaine rente , ledit témoin peut auoir renoncé 
audroicl qu'il a fur ladite pièce. 

L A Cour par fon Arreft du mois d'Aurili^. condamna l'a- 
cheteur & detempteur de lad. pièce reconnoiftre icclle, payer 
& continuer la rente deuë, pour laquelle ladite pièce auoit efté 
a/ïîgnéc & hypothéquée à celuy qui auoit ligné ledit contrat de 
vente , parce que celuy-cy auoit i7gnc in negotio alieno , comme té- 
moin; ledit contrat de vente n'eftant pafle que pour le fait du ven- 
deur, & de l'acheteur feulement , & non pour par ledit témoin 
contracter, ny quafi contracter de fon hypothèque ,ejrideo ex hoc 
qiioâ J/gnauit , praiudicium aliquod fibi non fecit , ficut rejpondit Mo- 
deflinus, eontraftui pignoris non ebejfe quod debitor tejlamentum crédit 
toris y inquo fe emiffe pignus exprefstt , fignajfe proponitur. gains feius. 
ff. de pignoral. ad. 

CHAPITRE LXXI. & LXXII ; 

• » ». 

» ..." • • ■ ** * ' 

Si h verte d vn Domaine faite pdr l'aïfné de deux frères », qui fe croyoit 

héritier , peut eftre caffée & annullèe , ledit vendeur ne luy pouuant 

faire iouyr nue de la moitié dudit Domaine, 

LE teftament d'vn pere ayant efté déclaré nul , parainfi la 
voye ab inteflat , eftant ouuerte entre deux frères, l'aimé qui 
fe croyoit héritier ayant vendu vn Domaine, & lepuifné pourfiuV 
uant l'acheteur au defiftat» delà moitié, 8c ledit vendeur eftant ap- 
pelle en garentie pour tout ledit Domaine; ou au cas qu'il ne le 
peuten refei/îon du contrat , & reftitution du prix de l'achat , la 
Cour par fon Arreft du mois d'Auril 1^77. condamna ledit v*n. 
deur degarentir ladite moitié, & eh défaut de ce, ledit contrat de 
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vente demeuroit entièrement refolu,& ledit vendeur condamné de 
rendre l'entier prix dudit achat j quoy qu'il offrit de garentir pour 
ladite moitié, & demandât que le contrat fubfiftat pour l'autre 
moitié,^ /. i.ff.dt cmcl. cette vente fut refeindée fuiuantla répon- 
ce de Sceuola, atfid emptor à toto contracta no luit dijccdi 3 quod par- 
tem emptmus non effet . L. t*tor. & curâtor.ffMmi^prib. La queftion 
de ce chap. 72. a elle préjugée au chap. 33. de ceLiu. & confirmée 
en ce chap. par Arrcft de la Cour du mois d'Aouft 1578. au rap- 
port de M r Babut, en la féconde des Enqueiles, après «parf âge fait, 
& departy eh la premiere,rAutheur contretenanf, 

CHAPITRE" LXXtlI. f 

Si l'ayenl petit exhereder [es petits filsHtês du mariage , contracté par 

le fils dudtt ayeul contre fa volonté. • k >, 1 *\ \ 

VN pere adircrty quefon fîls aifné fevoufcit marier à Ton plai- 
fir, le fait appellcr en jugement* Se protefte contre luy ou il 
le fairoit,de rexhcredcr,commc il lexhcredoit pour lors, ce neant- 
moins ledit fîls ayant, pafic outre audit mariage , Sç vefcu cnuiron 
deux ans entiers, decedé, fondit pere furuiuant, & quelques enfans 
defcendus dudit mariage ; après le decez dudit n"ls,lcdit pere faifant 
fon teftament, narratiue faite en iceluy deTexheredatîbn 6c ion feu 
f71s,& continuant ladite exheredation ,il exherede dauantage lcfdits 
enfans procréés dudit mariage 4 lcfquels après la mort deleurdit 
ayeul pourfuiuans fa fuccefTion^iis y fuarent admis,nonobftani la- 
drte exheredation parArrcft de laCour du mois de. Mars 1570.au 
rapport de M'Berâii, a la grand Chambrc,ce qui .a cné iugé de 
mefme paf Arreft de&Cour du Parlement de Paris, prononcé en 
rooes rougcs,le Sahtêdy 22.Deccmbrei584. laraifon de cet Arreft 
fe prend du predecez du pere de tels enfans ,arriuéauant la more 
de leur ayeul-, parce que pour lors jawam luit nox<efi<£ 3 car i'exhe- 
rc dation ne peut auoif aucun effedr , que contre les enfans qui ont 
commis le crime , peccata fuos teneant anthères ^vec vlterius progre- 
diatur metus,<juam reperistur dclift*mfitopL\ doit eftre entendu con- 
tre les enfans furuiuafls-ï ecluy-cy par fon predcccz,rww prdtemifif. 
fent htreditatem, fes enfans n auoientJpeu dlligariy velexhdredarifa- 
clopatris. Arg. L.paterfamilias. ff.de bdredib.inftit.Qç auroit efté fi 
ledit fllseuft furuefeu a fondit pere, d'autant que par fa furuiuance 
ddiffet hdreditatem , vel fait em pot uiffet adiré , nift exhdredatus fuifft , 
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duquel cas de furuitiancc L cxherodatton eft permife aux percs con- 
tre leurs fils furuiuans, & en leurs perfonnes contre leurs enfans 
defeendans, vt fuferftites jilij exharedati amifforum bonorum mémo- 
rcsjommifsi crimtnis erga.fatremfœmteateûs i (jr fie fero lugentes y d/gnâ 
facJi fœnitentiam récif iont > b & k\fe ih fofieros tranfinittant. O u tre 
qu'en cette hypothefe, il pouuoit eftre dit,qu'il n'y au oie que com- 
mination contre ledit fils auant Ton mariage , nonobftant cette dé- 
claration qu'il l'cxhc redoit pour lors, quoniam ante commiffum cri- 
men quifquam funiri fotefi \ depuis ledit mariage ny ayant eu aucu- 
ne exprefle exheredation ,& pouuoit eftre dit, par cette patience 
& diflftmulation , queledit pere auoit témoingné depuis ledit ma- 
riage , & pendant la vie dudit Ris y fietas vicit (ait Saluianus. lib.$. 
adEcclefCatho.) vis fanguinis comfulit ,natura if fa quafi amorti manu 
in tus fuum traxit. 

V" CHAPITRE LXXIV. 

Si vn dés cohéritiers infiituez dans vn tefiament emfefche le Notaire 
& témoins d'afstfiir & de retenir vn: fécond tefiament^que veut faire 
ledit tefiateur^efi indigne de fa fort ion héréditaire v far ainfi fi la faute 
f eut nuire a fe s cohéritier s \ four faire déclarer U tefiateur décodé , 
^|meftar. : ' *' ■ » 

LA Cour par Ton Arreft du mois d'Aurii 1570. au rapport de 
aM T Bcrail ; le cohéritier qui auoit porté tel empefehement fût 
fans aucune difficulté déclaré indigne de Ja portion héréditaire, & 
fut îûgé que fa faute ne deuoit nuire aux atnresiCQter«tiersJnfti- 
^uezifuiuant-le texte formel delà L.fi quh Mtfa ff. fi quis alsgpem 
tefiari frohibutrit . où il cd dit, fratris auternfa&ttm frttrs non noces. 
mais quoy qu'il fut déclare indigne fuitiant le texte formel de l'^di- 
'^Loy Jtquh Mo. & L.quidtm.ff^eod^ fop.otffon héréditaire ne 
-tfk dite iccféuè aux autres cohéritiers, papc« qu'elle n-eftoit pas 
/tombée en vadance^maisilit adjugée- au RCq; depegatifque es afïso- 
mbus fifeo locam fore dicJa. L.qui du?n jf.cod. diftraicl 100. efeus qui 
furent adjugez aux demandeurs foy-*difgn$heritiers ab intefiat ,pour 
en auoirfait la découuerte, &ies autres hériter s teftamentaircs lu- 
rent maintenus en leurs portions, il r- ?oitno - h ^teuuta » • 
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CHAPITRE LXXV. 

Si vne donnât ion faite par le p ère à fin aifné en faveur de mariage de U 
troifiéme de fis biens \prefens & aduenir , autant qu'a vn autre de fis 
deux autres enfans^ vn d'iceux eftant mort auant le pere t ledit pere 
peut par tefiament inftituer fin dernier pis en cette portion. 

LA Cour par Ton Arrefl: du mois d'Aouft 15^. au rapport de 
M r Raynier déclara que la moitié de cette portion que le pere 
auoit acquis par le predecez de ce n'en fils cftoit acquife à l'aifné en 
vertu de fa donnation h la difpofitiue de laquelle par ces mots pre- 
fens Se aduenir, Se autant qu'à vn des autres eftoit rapporrable, 
non feulement au temps du reftament dudit pere, maisencorau 
temps de fa mort,fuiuant ce quieft decispar Vlpian, L. fi cognatis. 
ff. de reb. dubsjs. Et L. penult.ff. de iure codicilli. 

CHAPITRE LXXVr. 

Si les arrérages des rentes , qu'on appelle volantes peuuent future 
l'obligation en me fine datte du principal , ejr comment 
ils doiuent eflre allouez,. 

LA Cour par ion Arreft du mois de Septembrei5^. au rap- 
port deM r de Hautpol, iugea que Icfdits arrérages des ren- 
tes qu'on appelle volantes, ne pouuans fuiure l'obligation en mef- 
mc datte du principal , feroient allouez an par an, comme ils fe- 
roient écheus, & a la commune eftimation dudit temps. Quia tôt 
videntur fiipulationes^quot anni. pour le regard defd. arrérages, Arg. 
L.ficut in annos.ff. quib.modis vfrfruc.amitt. préjugé qui a efté tou- 
jours iuiuy Se gardé depuis en cette matière , ita vt nullus dubitatio- 
mslocusftt. 

CHAPITRE LXXVII. 

Si le légat des acquefis comprend ceux qui font faits depuis le tefiament , 

de même que ceux qui eftoient au ternes dudit tefiament. 

' n\ • ». V " * ■ 

TT V A Cour par fon Arçeft du mois de Mars 1578. en la féconde 

I ^ des Enquefteç, au rapport deM'Duluc, déclara que le légat 

des acquefts,ne comprenoit que fes acqueftsqui eftoient faits au 

temps du «ftament * Se non ceux qui eftoient faits depuis, ledit 
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teftamentiufques au dcccz , ainfi que Scéuola auoit répondu. L, 
vxori fut. §. vxori fun.ff.de legAt. 3. & L.fi itA. ff. de Auro & Argen. 
UgAt.quiA ver h 4 qu* proponuntur in teftAmento ,mhil profuturo tempo- 
te ftgntfcAnt^fed tAtitum eA qna funt tempore teftamenù. 

CHAPITRE LXXVIII. LXXIX. & LXXX. 

Si le moindre cenfe lezé de Droit? 9 en ce feulement quil compromet % 
fin compromis peut eftre de cl Are nul s'il nja Autre lezion. 

CE chap. 78. fçauoir û les offres pcuuent eftre acceptces,6V en 
partie biffées, a efté préjugé au chap. 87. du Liu. 7. &cc 
■chap. 79. a efté décidé au chap. 72. dudit Liu. 7. Or quoy que par 
le Droicl le compromis fait par vn mineur foit nul, if fi iure. L. ^.fi 
minor. §. minores. ff. de minorib. Et que les majeurs ne peuvent eftre 
appcllans de la Sentence des Arbitres, ex comprpmiffo fUcet exceptio- 
r/em non nAfei,fed pœna petitionem L. 2- ff de recept. qui Arbitrium 
receper. ncantmoinseftantloifîble à toutes perfonnes parlacouftu- 
mc de France d'appeller de la Sentence des Arbitres : pour cette rai- 
fon on n'annulle pas le compromis d'vn moindre, s'il n'y a griefs 
pour accompagner la nullité, qu'on voudroit tirer de la minorité ; 
ainfiiugé parArreft de la Cour du i8.Feurieri5£o. au rapport de 
M r Hautpont en la grand Chambre. 

CHAPITRE LXXXI. 

Si t héritier chArgê de rendre Apres fin decez, rend en fin viuAnt 
I heritAge à fin fubftitué 5 peut eftre reloué de Udite reftitution 
par luy fAtte AUdnt le temps prefix ; ledit fubftitué Apres auoir 
receu eftAnt decedé AUAnt ledit héritier chArgé. 

LA Cour par fon Arrcft du mois de Mars 1590. au rapport de 
M r Catel, après partage fait en la première, & departy en h 
féconde des Enqueftcs, déclara que ledit héritier chargé de Vendre 
ne deuoit eftre releué de la reftitution par luy faite à fan fubftïrué 
auant le temps prefix , puis qu'il auoit umplement reftitué fans au- 
cune referuation, que de l'vfufruiél , lequel deuoit eftre cpnferué 
pendant fa vie ; parce que cum quisrogAtus fine deduciione reftituer]jt y 
m agi 5 plcniore officio fidei prxflAnd* , quAm donafje vïdofnt\ qnodf to- 
rique magis fidem exfoluunt in hêc caÇu^ quAm donant : nec de (no fut. vit 
pro fia/ci , quoi de alieno flemus reftitunat , voluntAtcfa defuntti fteuti. 
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L.ftffonfrs. %.fiquïs rogattts.ff.de donAt. inttr vir. & vxor. Cette 
queftion a efté préjugée de mefme au chap. 29. du Liure feptiefme, 
par argument tiré de la renonciation faite par le fu bfticuc en faneur 
de l'héritier chargé. 

CHAPITRE LXXXII. & LXXXIII. 

Si l'Hofie doit refpondre dit vol fait en fon Hofiellerie ,/çauoir^deshabits 
ejr épée volés de nuitt , h vn pajfant logé dans te elle , 
& a vn Voiturier de fis marchandifes. 

QVoy que par Arreft de la Cour de Parlement de Paris, pro- 
noncé en robes rouges,le 14. Aouft 1582. & de la Cour du 28. 
Ianuier , & 8. May 1584. les Hoftes ayent cfté condamnez à répon- 
dre des marchandifes apportées dans lcursLogis, quant mefme ils 
nefeferoienc chargez expreffement de les garder. Et puto omnium 
eum recipere eufiodiam qua in nauem Mat* fiunt ; fient & caupo viato- 
rum. L. 1. §. vlttmo. & L. 2. ff. Nattt* , cattpones , Stabul. cette con- 
damnation dcfdits Hoftes doit eftre entendue par cette diftinéiion , 
feauoir, fi l'Hofte s'eftoit chargé defditcs Marchandifes, ou s'il les 
pouuoit garder, comme fi elles citaient dans fa coui t 5 fa grange,ou 
Ja chambre , parce qu'il cft prefumé quel'Hofte en alaclef, ainfî 
iugé en faueurd'vn Voiturier, qui auoit laiflé fes baies de marchan- 
dée dans la grange de THoltc, par Arreft de la Cour, & Chambre 
de la Tournelle,le 27. Fcurier 1584. ce qui ftitaufli iugé de mefme 
contre l'Hofte, les marchandifes ayant cfté volées dans la chambre 
du Voiturier , quoy que ledit Hofte ne fiit exprefiement chargé de 
la garde , parce queledit Voiturier n'auoir pas la clef de lad. Cham- 
bre j & eo ipfo^quâd in cauponam UUtd funt mer ces , recept* vident ur y 
dr cauponem omnium earum rerum eufiodiam recepijfi. L. î.ff.naut. caup. 
ftak l'Arreft cft de la Cour du Parlement de Paris, en la pronon- 
ciation folcmnelle du 14. Aouft 1582. mais fi le Voiturier , ou celuy 
qui loge à la clef, & y eft luy même pour y mètre ordre,l'Hofte ne 
peut eftre tenu de recepte,^/* mhil recepijfi intelligitur , ainfi iugé 
par Arreft de la Cour du 22. Ianuier 1575. contre vn paffanr, auquel 
auoient cfté volés les habits & l'épée, dans la chambre où il eftoit 
couché, par va autre palTant, logé & couché dans la même cham- 
bre* 

• • 

• 1 « • . 

• ' a • • 

* 
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CHAPITRE LXXXIV. LXXXV. & LXXXVÏ. 

Si au cas de confîfcation des biens d vn homme condamné ejr exécuté \ la 
tierce partie de fes biens doit eflre referuée à la femme & en fan s du dit 
condamné , franche fjr quiie de toutes amendes & dépens ■ ejr fi ladite 
confîfcation a lieufur tous les meubles & immeubles de l'exécuté. 

LA Cour par fon Arreft donné en la Tournelle, au rapport de 
M r Salufte, l'an 1580 declar3 que la troifîéme deuoit cftre di- 
ftraite de l'vniuerfel de la m a (Te des biens confîfquez en faneur de 
la femme Se enfans du condamné, s'il en a, franche & quite de tou- 
tes amendes en œuurespies & autres, & de tous dépens; les debtes 
paflîfsdu condamné payez préalablement, auant faire ladiftraclion 
de ladite troifîéme,c«w bonadicantur deduclo <erc alieno: laquelle di- 
ftraclion faite Ci le cas y échec, le reliant des biens connYquez , tant 
meubles qu'immeubles, appartiennent aux Sieurs Hauts Iufticiers 
des lieux, où les biens dudit condamné font aifiSjcV au regard des 
debtes detis audit condamne appartiennent au Sieur Haut Iufticicr, 
la Terre duquel les débiteurs font demeurans, & que les frais de 
Iufticc fe doiuent payer fur le reftant defdits biens après ladite di- 
ftraclion ,ainfi iugé par Arreft de la Cour, du 27. de Iuillet 1585. 
prononcé folemnellemcntle 14. Aouft audit an. Lefdits Seigneurs 
cftans obligez de contribuer aufdits frais de Iufticc 5 à raifon de ce 
qu'il amende & profite dcfdits biens, ainfi préjugé par ledit Arrefti 
la Cour de Parlement de Paris ayant par fon Arreft de l'an 15^8. iu- 
gé que lefdits Sieurs Hauts jufticiers payeroient l'amende adjugée 
au Roy fur lefdits biens par cottitc,& à proportion de ce qu'ils en 
retirent, 'a Cour ne fairoit aucune difficulté d'adjuger le mefmc en 
pareil cas. Or pour connoiftre les effe&s de la confîfcation , il faut 
remarquer qu'elle ne s'eftend furies immeubles du condamné aifis 
dans lesRelTorts& Prouinces, ou telle confîfcation n'a lieu parfta- 
tut , couftume , ou autre vfance ; par ainfi qu'elle ne s'eftend fur les 
immeubles que tel condamné acn tclRcflort, mais feulement fur 
ceux qu'il a dans le Rcffort où ladite confîfcation a lieu , pour n'e- 
ftre befoin regarder, où le crime a efté commis, ains où les biens 
font feituez 8c aflïs; necenim ( vt ait Juftinianus) tes ipfie , fed rerum 
fojfejfores deliquereizxnCi fouuêc préjugé par la Cour Se celle de Paris. 
Mais pour les meubles, on ne doubte pas qu'ils ne foient coprins en 
la confîfcation, Sald. in L.mercatores.C.de commercé' mercat. fur 

iceux 
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lû. 5. §. ; jtètynfi. i&:?r*ff. (MWprti rcg*rdd'vrî homme? qttfs'cfl: 
pendu & homicide foy mcfmc^ftns auemie oonfeience de crime , 
duquel il n'auoitefté chargé, attainr, preuenkj, ny ccnuaincu,quoy 
qu'après fa mort fort corps foit Confnqti<r, la confifeation ne peut 
Se n'a lieu fur fes biens,comi»e;a efté remarqué au chap.85.du Liu. 
fixiéme, & a efté fouuent préjugé, tant parla Cour, que celle de 
Paris, £. i.& 2. C.de Bonis eor. qui mortem fibïconfciu. 

CHAPITRE ,^X^U. 

Si l'option que la vefue a par fin tQnthft de mariage , de choifir telle 
maifon quelle voudroit four fin habitation , comprend la 
principale maifon de feu fin marj. 

PAr Arreft du, Parlement de Paris du 16» Ianuicr 1580. fut iuge 
que l'option baillée a vne Damé en fes pactes de maf rage , de 
choifir en cas de vefuage pourfon habitation telle maifon du ma- 
ry qu'elle vou4roit, ne comprenoit le principal hoftcl,& manoir 
dudit feu mary, par ainfi qu'on neluy pouuoit bailler le pire. L % le* 
gatû generaliter.ff.de Itgat.u . 

CHAPITRE LXXXVIII. & LXXXÏXi ! r|V : , 

Si /wr/ /4//fr & v//, ^ y? confisquer lu biens d'vn preuenu 

decedé en prifon auant les confrontemens , après fin 
...... W/f/** er confefsto* du çtime capital. 

PAr la Lcy générale de France , le mort faïïït le vif ,fon hoir 
plus proche & habile a fucceder , s'entend non feulement par 
la voye ab inteflat, maisauflî parla voye d'inftitution teftamentaire, 
& de la fubftitution; ainfî préjugé &rcfolu par Arreft du Parlement 
de Pans,du 4. Aouft 158^4; Or fcjuoy qu'il ait efté remarqué au chap. 
5z. du Liu. 4. qu'il n'y a lieu de confîfcation des biens , l' Arreft de 
condamnation n'ayant pas efté exécuté, le condamné eftant mort 
en prifon. La Cour par-fon Arreft du mois de Septembre 1583. dé- 
clara en la perfonne d'vn preuenu de fauffe, monnoye,& d'auoir tué 
. fon Sèj^neur , qu'on pouuoit confîfqu^ les biens c\'v\\ preuétiu , 
quoy que decedé en prifon, après fon aùHition &cdnf^frîdn du cri- 
me capital , neantmoins auant les confrontemens à luyfàits, ce qui 
fût iugé. tanquam in confeffum de notorio crimwejcr taqua not % a Bald, 
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i* La; C ex MX. dcf*»&. fût vx«k ipgc par le mcfœc Arreft qu'il 
ny auoic lieu de condamner la mémoire du defun&,qu'au premier 
chef du crime de leze Majcftc; i'hypothcfc dudic chap. 52. eftant 
différente de cclle^cyjparce qu'en ceUe.là,l*Arre(t de condamnation 
auoit eilé furcis par autre ArreuS& fur ce le preuenu tic cédé. 

CHAPITRE XC. 

» ■ • 

Si la femme qui * donné fis biens à fin mary en fin contrat"} de mariage , 
à laquelle ledit mary les a redonnez, far tefiament, peut diffofer 
dcfditsbiens en faueurdes étrangers, du f reiudue 
des enfant de ce mariage. 

LA Cour par fon Arreft du 3. Septembre 1585. déclara que la 
femme qui auoit donné fes biens à fon mary par contraêt de 
mariage ,à laquelle iefdirs biens auoient efté redonnez par ledit 
mary , Sç par fon teftament ; auoit peu difpofer dcfdits biens en fa- 
ueur d'vneftranger 5 àTexcluu*on de fa fille engendrée de ce maria- 
ge , faufs de la légitime qui fût adjugée à ladite fiik ,extraneum etiam 
cum quis moreretur , baredem firibt fibi placuit y extraneum etiam pen'u 
sus ignotum. L. u. C. de hared. injîituend. par ainfi préjugea lad. 
Cour que ledit mary auoit peu redonner à fadite femme les biens 

?u*elle luy auoit donnez par contraêt de mariage. Argum. L. etiam 
à parifrmpto } quoniam etiam fi vxoris tua nemine res qua tui iuris 
fuerant 3 depofit* funt :caufaproprietatis ea ratio ne mutari nonpotuit, tjr 
fi donaffi te vxorires tuas ex hoc quis intelligat^ cum donatio in matri- 
monio fatta 3 prius mortua ea quét liber alitatem accepit. irrita fit. C.de dé- 
fiât, iuter vtr. & vxpr^ 

CHAPITRE XCI. 

Si l'betitier infiitué a condition de rendre à fon frère 5 s'il mouroit fans 
enfans : ledit héritier venant à décéder ayant quelques enfans 
feut par tefiament difpofer de fes biens 3 & fubfiituer 
à Je/dits enfans decedans fans enfans. 

VN pere téftateur ayant inftîtué fon fils aifnc , & fubftitué fon 
puifné au cas que ledit aifnc decedat fans enfans , & adjoufté, 
& fi omnes liber i decejferint fine liber is ^fubjlituo fratr cm meum-, l'aimé 
decede iaiffant des enfans, aufquelsil fubftituë vn fien parent,autrc 
que fon frerc,lefqiïels cftans décédez fans enfans,procez m eu entre 
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ce parent fubftitué par ledit atfhé:.&-Jedit piu'fné fubftitué audit 
aifné -, la Cour par fôn Àrreft au iV. Mars 1569. au rapport de M' 
Melet , adjugea audit puifné 1 hérédité de fondit pere teflateur,fauf 
les quartes, légitime, éÉtrebellianiquc, dont ledit aifné pouuoit dif- 
pofer , efquelles ledit aifné fut maintenu , comme a elle remarqué 
au chap. ^j.duLiurc 5.1a wUfon de cet Arreft fe prend de ce mot, 
fi omnes libet 'i , par lequel ledit pere teftateur auoft déclaré ouuer- 
tement, qu'il vouloit eftre eii^ndu, non feulement des enfans & 
defeendans de lujr, mais des enfans & dsfcendans du premier inftU 
tué fon fiisiifné, lefquels par ai h fi auoient efté honorez deflors, 
ficque grauati abauo , non potuerunifrtifdem bonis grauari à pâtre, qui 
& inftitmus & grauotus état ab ctidem'amo Juo pâtre , fuiuant la com- 
mune opinion des Interprètes ,i» L. Centurio.ff. de vutgarr. 

CHAPITRE XCII. 
Si tous Us emolumens dvne Seigneurie direcJe-, ér la création des officiers 
de la luftice de ladite Seigneurie appartiennent à l t vfufruduatre > 
a l'exclufion du propriétaire de ladite Seigneurie. \ 

QVoy que le droiét d'inueftir d'vne cliofe fcudale, où rural?,ou 
emphitheuticaire appartienne au propriétaire d'vnc Seigneu- 
rie directe , & autres droits , qui regardent proprement la perfon- 
nc , comme fêrcment de fidélité, renoua tic n d'iccluy, hommages 
& reconnoiffanecs ; neantmoinsil eft tenu Se préjugé par toutes les 
Cours Souueraines de France , que tous les reuenus & emolumens, 
& obuentions quelconques* prouenans de ladite Seignc urje appar- 
tiennent à 1 vfufruauairc s comme iatfldrèlA de lods,vèntes,baux, 
peines, preferiptions , amendes, & autres condamnations^ tout 
ce qui donne de l'vtilité, tout celacftanr, 67 parmy les fruits de la 
Iurifdiétion ^quicumquerei reditus eft , ad vfufrucluarium pertinet. L. 
vfufruftu legaio.ff. de vfufrucf, & quemadmodum quis vtatur, & qu*- 
eumque obuentiones funt ex édifiais , ex arets, d'où vient qu'il eft ob« 
fèr'uë, que û pendant le temps de l'vfufruid, il y' a -quelque fonds 
qjoi tombe en commis , rVfufruétuaire jouira d'icel uy au regard 
de la création des Officiers, fût dit par Arreft de la Cour donné en 
Audience au mois deMay i57i.queles Officiers fcrôicnt mis par Tv- 
fiifiiiéruaire, pour exercer la luftice a fon nom pendant & durant 
fon VMrtiiôj afin que cét exercice de jufticene foit pas fait à fon 
préjudice par (iesJOfficiers mal intentionnel; ,"teh qu'ils pourroienr 
eftrc, s'ils eftoient mis par le propriétaire. 
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'::! chapitre xcrr!. -' : 

Si la donnaù&n refpetliue faite dans le contrat de mariage far vn veuf 
ejr vne vefue fe marians enfemble\ ladite donnât ion faite à condition 
que le (uruiuant-ne fe remarier oit , iceluy fe remariant 

feutioùirdes<ffeclidefa\donnation, ■ ; . 

' • • « « 3 *: • j o » '. . * ' * : . 

LA Cour par Ton Arreft donne fur vnc appellation du Senef- 
chal de Laufcrte , auroit débouté celle vefue des cftcclsdc la- 
dice donnât ion refpeétiuc en faneur des héritiers dudit feu veuf fon 
mary ; parce que s'eftant remariée contre les condition mutuelles, 
que tant elle, que fondit feu mary steftoient iropofées, contracJis 
nuptqs res data fotmt vindteari : quod fie admittitnr ac fi ei reliclnm vel 
erdinatum non effet authen.cuirelic7umX.de in dut 'a vidui. tollen. Cet- 
te Loy eftant fïnguliere pour telle condition appofée aux contrats, 
les autres Loix qui fe pourroient trouuer au contraire de celle-Cy 
ne pàrlaris que des conditions appofeesaux légats & autres dispo- 
sitions teftamentaircs. D'autant que les contrats eftans refpecliue- 
ment obligatoires, il ne peut eftre contre toute équité dérogé à la 
Loy mutuelle du contrat, & au cpn/êntcment rcfpeâif des con- 
rraclans , & au defeeu de quelqu'vn d'iceux , ce qui futiugé de mê- 
me par. Arreft de la Cour de Parlement de Paris : le 14. Mars 1592. 
prononcé en robes rouges , rapporté par Robert Lib. 2. rcr. ludte. 

* i. CHAPITRE XCIV. XCV. & XCVI. ' 

Si l'exécution d'vne Sentence d'vn Stnefchal^ confirmée par Arreft 
feut eftre commife a autre qu i vn Magiftrat dadtt Senefcbal. 



LA queftion de ce chap. 94.cft.ant la mcfme que celle du chap. 
$?.du LiUvT-la Cour par fon Arreft prononce en robes rou- 
ges la veille deUNoèli57i.conrlrmala;deafion donnée audif chap. 
99. parce qu/Ucft confidcrable,que tant ainfi que le prix dè Tefcu 
& autres m onnoyes,eft accreu par le Prince ; de mcfme que le prix 
des grains & autres denrées recueillies dans les terres baillées en fief 
& c en line , augmentent - y tellement que l'augmentation dudit prix 
renient à incline raifon du paffé. A) g, l. 2. c. de vetirh Nnmiftnatis 
potefiate -, vt gêner ali e-r public 0 cuiufque nummi incrément o.priuati s ne- 
que accédât, neque decedat qnùfyuam.La. queftion de ce cJnp.95^1 eilé 



Digitized by Google 



préjugée au chap. 58. du Liu. 7. ta Cour par ion Arrcft du mois de 
Ianuier 1572. déclara queTexccûtioù d vnc Sentence du Senefchal 
confirmée par Arreft, ne pouuoit eftre commife à autre qu'à vu 
Magiftrat du Siège dudic Senefchal; ledit Arreft fût donne en la 
grand Chambre. . * 

v CHAPITRE XÇVir.- XÇVj'lL & XCIX. ? 

• Si les fruicts d'vn Bénéfice de l'année du decez. du Xencfidir iyj. 
appartiennent ejràfes héritiers, ou à fin fucieffeur audit Bénéfice. 
Et fi ledit fuccejfiur efi tenu d entretenir les marchez, , 
fermes , & Usages , faits par- fin predecejfeur. . 

LA queftion de, ce chap. 97. a efte préjugée au chap. 14. du Li- 
ure 4.fçauoir 3 que la clau/ê des obligations de deux, ou p!u- 
fleurs, fans muifion , produit obligation & effed folidairc, ainfiiu- 
géfouuent, & fans difficulté au rapport de i'Autheur ,tant en la 
grand Chambre , que féconde des Enqueftes : comme au/Ti la que- 
ftion de ce chap. 98. a efté décidée au chap.31. de ce Liure/çauoir, 
que la ciaufe fans diuifion,ou autre equipolentne pouuoit eftre 
eftenduc en la grolTe d'vne obligation , au moyen de la claufulc, & 
c*tera 9 mife en la minute & fede defon original - y ce "qui fût iugé de 
mefme par Arreft du 6. Mars 158p. en la féconde des Enqueftes,au 
rapport derAutheur,au regard des fruits des Bénéfices j il eft com- 
munément tenu,qu'ils appartiennent au Bénéficier decedé,ou a fes 
héritiers , à proportion du temps que ledit feu Bénéficier a tenu 8c 
feruy ledit Bénéfice , à l'exemple de Annona militari 5 quam confiât 
fingulis aut alternis dtebus milittbus prafiari L.fortifsimi. C. de erogaê 
milit. anno 9 les Clercs & Bcneficicrs cftans reputez Soldats de le- 
fus-Chrift: mais pour régler cette proportion du temps duferui- 
ce ,1a Cour de Parlement de Paris par fon Arreft donné pour rè- 
glement, aucc grand' connoiflance de caufe Je 19. Auril 1578. dé- 
clara quele temps du feruicc des Beneficicrs deuoiteommenecrau 
premier de Ianuier,dc mefine que l'année commune ; ce qui eft fui- 
uy de mefme par la Cour,& en la grand Chambre. D'où fuit que 
le fucceffeur au Bénéfice n'eft tenu demeurer a l'afferme du dehincî, 
s'il ne luy a fuccedé par la refignation > de mefme que le propriétai- 
re n'eft tenu demeurer â l'afferme faite par le dcfun& vfufru&uaire. 
L.fi quis domum. §. i.jf, heati. 

Yy 3 
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* * * i ■ • * 

* ' - • , Kl 

CHAPITRE C 

S'il eft permis les tours des Teftes folemnelles faire Aucunes infilenees' 
& affcmblces tendantes au dommage d'autruy & à dtjfolution 
fiubs prétexte de quelque couftume. 

LA Cour par fon Arrcft donné en la Chambre de vacation* 
Tan i5<5 5 . fit defences de ne faire les iours des Feftcs folero- 
neilcsinfolenccs,& aflèmblées tendantes au dommage d'autruy 
& â diffolution , foubs prétexte de quelque couftume que ce foit \ 
foubs peine du fouet, & autre peine arbitraire } parce qu'il eft tou* 
jours à prefumer que telles couftumes préjudiciables au prochain 
font maintenues par haine, & par quelque mal intentionné , fem- 
per enim quarit iurgia malus , comme dit la Sageflè au dix- feptiéme 
des Proucrb. & ideo Angélus crudelis mit ta ht contra eum ifeu punit^ 
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LIVRE NEVFVIESME 

CHAPITRE I. & II. 

■ • 

JF/ les enfans panent demander caution a leur pere , quiapaffè a fécondes 
nopces y ledit pere par le tejlament de fa femme, meredefdits enfans, 
ayant efic laiffê vfufrucJuaire des biens de fadite femme. 

A Cour de Parlement de Bourdeaux par fon Arreft du 
6. IanuicriéoS- déclara que les enfans infticuez par leur 
merepouuoicnc demander caution à leur pere de lad- 
miniftration des biens maternels, quoy que tel pere eut 
cfté laiffé vfufruc'tuaire defdits biens, mefme expreflfe- 
ment fans bailler caution , ce qui fiitainfiiugc contre le pere , lors 
que les biens confident en meubles, notamment lors qu'il eftpau- 
ore & remarié , ou bien s'il dtffipe & ruine le bien. Arg.L. Imper a- 
tor.ff'. ad trebell, nam quia cautiones non poterant interponi conferuatê 
patrsat potefiate : damnum conditions pr opter fraudem inflixit, L a que- 
ftion de ce fécond chap. fçauoir,file fils nonconceu au temps de 
la vente cil receuabie au retrait lignager, a elle préjugée au chap. 
38. du Liu. 7. mais il doit eftre né dans le temps dudit retrait, Se 
ainfl doit eftre entendu l'Arrcft de Bourdeaux du 12. Mars 1555. par 
lequel eft. dit, qu'vnc femme enceinte auoit retiré a* nom de fon 
ventre, c'eft à dire qu'ayant confîgné eftant cnccinte,l'enfant eftoic 
né dans l'an du retraité s ledit retrait fe reglanc comme les fuccef- 
ûonsabintejiat, comme a cfté dit. 

CHAPITRE III. IV. & V. 

Si VAyeule qui n'a pas pourfniuy la vengence de la mort de fis petits fils 
$ués par leur mer e, fille de ladite ayeule, efl indigne de fucceder k fefdits 
petits fils. Et fi la prefeription de 20. àns court en faneur du criminel , 
t ant pour la pourfuite du crime , que de ïintereft ciuil. 

QVoy que les lurifconfultes ayent déclarez indignes de l'héré- 
dité du meurtryjceux qui demandent fa fucceflion/ans auoic 
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pourfuiuy les meurtriers , quia dtbitum effemm pictatis omifeimu. 
Neantmoins contre cette règle générale , la Cour de Bourdeauk 
par Ton Arrcftdu y.Feurier iéo8. déclara que l ayeule qui n'a pas 
pourfuiuy la vêgeance du meurtre defespetits fiis,commis parleur 
mere fa fille, n'eft pas priuée de la fucceffion d'iccux ; ce qui fût bu- 
maniement ordonné en confequence du mot offeiosè^ qui fc lit en 
la Loy , portioaes.ff. de h y qiu vt iudignis ; omnts enim btrtdcs 3 vcl 
eos qui loco baredisfunt s officiose agere arc a defuatti vmdicUm cooue. 
mit. D'autant que fi tous les héritiers doiucnt agir officieufemenr , 
arc* talent vmdïclam, cette officiofité ne pouuoit eftre -demandée 
humainement à telle ayeule, laquelle ayant perdu fes petits fils, par 
vn trifte & tu nèfle accident ^languebdat ermiata eius vifeera & corn- 
mota^zt la crainte de perdre derechef fa fille, par ainfi fa douleur 
cuit efté augmentée , fi elle auoit efté conftrainte depourfuiurc en 
Iuftice fa mort,veu mefmc que le fupplice euft efté honteux a tou- 
te la famille. C'eft par cette même raifort que les enfans qui ne ven- 
gent la mort de celuy auquel ils fuccedent , tué par leur perc font 
excufablcs -, les fculs pères ne pouuans eftre contraints de pourfuip 
ure leurs fils, ny les fils leur pcrc,amore paterne ejr f liait. La que- 
ftion û\î ce chap. 4. a efté préjugée aux chap. 37. 38. 39. & 40. du 
Liure troifiéme , car le Sergent Royal mineur peut eftre reftitué 
en entier, de mefme que les Officiers du Roy , leur minorité prou- 
lice : quand à la queftion traittée en ce chap. 5. a efté préjugée au 
chap. 15. du Liure 5. par ainfi le teftament imparfait d'vn pere qui 
ne feait écrire ny lire ,ccritpar vn Preftre,ftit déclaré nul par Ar- 
reft de Bourdeaux, rapporté par Automne fans datte, quoy que le 
teftament imparfait vaille entre enfans .-comme a efté remarqué 
aiileurs,cequi fe doit entendre imparfait quand aux formules non 
régulièrement obferuées. Or quoy que en France ULoy,qu*reû 9 
jf. ad L. cornel.de/al. foir obfcruée, fçauoir, qu'on ne reçoit pas la 
pourfuite d'vn crime après vingt ans , ny par confequent de l'iute- 
reft ciuil,nonobftantla pupillarité des héritiers du meurrryineanç- 
moinsle S' Boyer decif.2^. dit, que s'il y a eu décret qui n'ayepeu 
eftre mis d exécution a caufe de l'ubfencc , ou fuite de l'accufé i'a- 
ttion eft perpétuée. & que fi le crime eft demeuré caché , en forte 
qu'on n'aye iceu contre qui agir, la prefeription ne court pas- 

i 

CHAP. VI. VII. & VIII. 
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CHAPITRE VI. VIL & VÎII. 

Si le luge doit Aller par deuets les perfonnes de grande qualité y quand il 
les faut oityr en témoignage , &ftle débiteur d'vn mineur 
ejî déchargé en payant au curateur» 

PAr i'vfage de la plus équitable & parfaite politique les per- 
Tonnes honnorablcs & de grande qualité , & celles qui font 
conftituées en eftats & dignitez ne peuucnt eftre contraintes venir 
en jugement, lors que contre iceiles a efté ordonné vne audition 
cathegorique, ou autre tel ferment; mais le luge ou CommifTaire 
fc doit tranfportcr dans leurs mai fonsp ourle reccuojr , ce qui eft 
{onde fur laLoy ad perfonas egregias.ff.de Jure Jur. où il cft dit , ad 
egregias perfonA , eofque qui v'aletudine impediuntur mitts opportet 
ad iura/idum inauthen.fed ludex C. Bpifcop. au regard du débiteur 
qui a payé au curateur du mineur,la Cour iuge fans difficulté qu'il 
cft déchargé valablement, & ne doit s'enquérir fi tel curateur cft 
foiuableou non,lesatteftans&le luge deuant répondre au mineur, 
norr ie débiteur,/*™ tit.de conueniendis Magiftraitbus.ff.drC.eed.é' L* 
cum ofiendimui,%.fideiuffores y in firrff.de fideiujforibus^dr nominatordus; 
n'e ftanr pas iufte que le débiteur paye deux fois , bona fides non paii 
tur^vt bis idem exigatur y car autrement ayant payé au curateur baillé 
pour auclorifcr îols ades, ledit débiteur feroit trompé fur la foy 
publique. Quant à la queftion de ce chap. S.ellc a efté préjugée au 
chap.éi.duLiu.6-&au chap.n.duj-iu.^eftantla même queftion. 

CHAPITRE IX. 

• Si la fille mariée peut faire tefiament après l'âge de 25. ans 

fans le consentement du pere. 

PAr Arreft du Parlement de Paris c?u 6, AurR 1599. fût dit que 
la fille mariée peur tefter en Pais de Droift écrit fans confen- 
tement du pcrc,ou ncantmoins la couftume de s lieux ne requerroie 
pas rcxprcsconfentcmcntdudit pcre,carquoy que la fille fût ma- 
jeuTcdc^5.ans i & mariée, elle ne peut tefter lans ledit confe ,te- 
ment du paire, ou la couftume requiert tel con lentement, aîn fi iu- 
gé par Arreft de la Cour de Parlement de Bourdeaux du 2. Mars 
iéio. & faut que i'authorité dudit perç foit exprefle & fpeçiale,, 
i*xtaGUf,inL.quisnpoteJ!.ff.eod(m< 

1 z 

ta— mm 

Digitized by 



£6 2 Abrège d es Arrejls de Mtyntrd , 

CHAPITRE X. 

Si Us Confuls peuuent porter robes ny chaperons de titrée par duthorité 
du Roj s contre U volonté de leurs Seigneurs lufticiers, 

PAr Arreft de la Cour donné en l'Audience le 16. Ianuicr 
i6oj.((\t préjugé que les Confuls ne pcuucnt porter robes ny 
chaperons de liurcc par authorité du Roy , Contre la volonté de 
leur Seigneur Iufticicr, principalement lors que le Roy n'a portion 
en lalulfrcc , par lequel Arrcft ladite Cour préjugea que telle def- 
fence, quoy que iuftejnc dcuoit eftre faire par tels Seigneurs /culs 
jufticiers , puis qu'elle ordonna , que le Seigneur de Mirepoix, qui 
pourfuiuoit telles inhibitions contre les Confuls de fa Terre en 
qualité de feul juftieier, prendroit qualité de SeigneW de Mirepoix 
par moitié, par don, libéralité, 8c conceffion du Roy : fuiuant la 
hoy y ficris affatus. Cdediuerfïs refcriptis 3 lc portement, ou pourainfi 
dire latollcrance de la IiuréeRoyale,que doit maintenir le Seigneur 
juftieier dans fa Terre , eftant la principale marque de fon refped & 
fidélité cnuerslaMajcfté de fon Roy. 

CHAPITRE. XL XII. & XIII. 

Si Us dduAvtages que les marys & femmes qui paffent à fécondes nopees^ 
fe Uijfent tvn à l'autre font retranchés filon les moindres portions, 
qu'ils Uijfent aux enfans du premier mariage. 

CEtrc queftiona eiV préjugée au chap. 27. du Liure3.& au 
chap. 74. du mefme Liu. fçauoir que le retranchement dcf- 
dits aduantages doit eftre fait en faucur des enfans du premier ma- 
riage , & fuiuant la légitime d'vn dcfdits enfans, ce qui fe trouue au 
dciTus de ladite légitime ledit retranchement fait,demeurant acquis 
a celuy dcfdits enfans qui en aura le moins j ou diuifé entre tous au 
cas quelefdits enfans foient égaux, fuiuant ce qui a cfté refpondu 
par Baldc,/> L.hac edicJalij» quafltonequa quétrebatur , num ft fltê «ri. 
nus légitima fortione reliclnmfuijfet >id quodmulieri reltclum fuerai *ve- 
niet cemputandum habite refpeclu legati aut legitm*, à quoy ledit Balde 
auroic refpondu & tenu , légitimai rattonem habenâam , la queftion 
de ce chap. 11. a cfté préjugée au chap. 75. du Liu. 3. fçauoir que le 
legacou donnation faite à vn Médecin ou Chirurgien par vn mala- 
de,quoy que parent s'il y en a de plus proches eftoitnullc,ainfi iuge 
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par Arrcft de la Cour du 21. Iuin 15^. cVpar autres diuers Ar- 
refts j& par Ajrcft de la Cour de Paris ku de Iuin 1^07. fuiuanc 
la Loy Seio amko. §. Media, ff. de légat, i.ejr L.MedicUS.jfrdt txtraord. 
ceg»ii. & L. Archtatri. C.dc Froftjfortb. dr Medtcis itb. 10. C. neant- 
moins telles donnations font réduites fuiuant & à proportion des 
feruices faits par lefdits Médecins ou Chirurgiens aufdîts malades, 
& impenfes & medicamens employez , ainfi préjugé dans ledit 
chap. 73 dudit 3. Liu- au regard de la que (lion de ce chap.13. ^Ç a " 
uoir tî le Vitric pût eftrc curateur du fils de fa fcmme,fon priuigne, 
ou beau fils , elle a efté préjugée au chap. 49 • du Liu- 6. & déclaré 
qu'il le pouuoit eftrc , fuiuant la Loy ,-fpater. C. de contrario tudicio 
tuteU, fe trouuans de fi bons vitrics,qut font comme pcrcsTedu* 
cation de leurs pt\mgnt$,patereiequej?rigradu clarus^ clartor vitricus, 
immo pater altus y nam hmc qttoque nomine , ejr pietate fuccefsit , com- 
me dit Pline en fcsEpift. pariant de Voconius Chcualicr Romain. 

CHAPITRE XIV. 

Si celuy qui a baillé fa maifon à louage, la voulant pour luj ou pour fon 
fis , en peut tirer eeluy qui la prinfe à louage. 

LA Loy, adeC.de locato , qui veut que celuy quia baillé fa mai- 
fon à louage, la voulant pour'luyen puilfe tirer le locataire 
n'a lieu en faueur du gendre de la fille du propriétaire de ladi- 
re maifon, ainfi iugé par Arreft du Parlement de Paris, prononcé 
en robes rouges,en Aouft 1584. parce que ladite fille en fe ma- 
riant tranfterat tn alienam familiam - t mais que fi le perc proprié- 
taire & Seigneur de ladite maifon loiiée la veut pour fon fils , pour 
lors ladite Loy a lieu , & ledit locataire doit vuider , ainfi iugé par 
Arreft du Parlement de Bourdcaux le 17. Décembre 1609. parce 
que ledit fils cft cenfé maiftre des biens du pere , mefme pendant 
la vie d'iccluy , d'autant qu'après fa mort, fes biens ne parlent en- 
tre les mains du fils , que par continuation de Domaine & Seigneu- 
rie, portant mefme nom , & n'eftant que mefme pcrfonne.Z../». 
C. de impuberum & ait/ s Jubftit. in fne. 
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CHAPITRE XV. 

Si le créancier qui a cédé fa debte peut auant la cefsion fignifiée 
û. .. L efire confiraint de receuoir fin payement. 

QVoy que par la Loy $.C.de nouationib.ér delegationib. le créan- 
cier ne puitt'e contraindre le débiteur de le payer , fi le cef- 
fi onuire luy a fait n*gnifîer la ceflîon , le débiteur peur contraindre 
Ton créancier de prendre Ton payement, bien que le créancier fou- 
ftiene^ju'il a cédé la debte , ainfi iugé par la Cour de Parlement de 
Bourdcaux, le 13 luin i6n. La circonftance de la queftion cftoit de 
ce que leccflîonairc n'auoit pas fait lignifier la ceflîon : mais que le 
créancier auoit feulement dit de p3r0le.au débiteur , qu'il auoit ce- 
dé la debte. Que fila ceflion auoit efté fignifiée, mais non acceptée 
par le débiteur, la Cour ne fairoit pas difficulté de condamner le 
créancier de receuoir Ton payement , quia nec créditons creditori 
qnifpiam inuitus delegari potefi L. nec C. de nouationib. & delegationib. 

CHAPITRE XVI. 

Si les biens que l'ayeul a donné à fin petit fils decedé fans enfans 
retournent audit ayeul^u a la mere duâit petit fils. 

Ette queftion a efté préjugée aûx chap. 8p. & ?2<du Liurc fe- 
\^ cond, & au chap. 60. du Liure fixiéme en faueur du dona- 
teur. Et la Cour parfon Arreft du 18. May 1589. au rapport de - 
TAuthcur, déclara que les biens donnés par l'aycul luy rctour- 
noient , le donataire eftant predecedé , fans que la mere dudit do- 
nataire y peut prétendre aucun droi#, ce qui doit eftre entendu de 
mcfme pour toute forre de donateurs, n'eftant pasiufte , que la li- 
béralité du donateur luy foit préjudiciable après la mort de Ton do- 
nataire, pour lequel il a voulu eftre feulement libéral. Cette rcuer- 
fionau donateur eft cquitablement faite pour deux motifs. i° Ne 
quod donatori iufiis laborib. vel profierâ fortunâ ei initie accefferat y hoc 
in alium perueniens luctuofum ei procédât §. Igitur in fin. infiit. per quas 
perfonas cuique acquiritur. 2 0 Ne hâc iniecJâformidmeparentum erga 
liber os munificent ia retardeturjui reiprofficere tquum vifumfuitjmpp. 
Theod. & Valent. L.2.C. de bonis qua liber is , qu* enim efi inutdia , %>t 
quod liber alitatis occafione profetfum efi ab aliquo , ad eum reuertatur. 
. Ainfi iliut préjugé par ce même Arreft, qu'en donation faite con- 
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ioinétement en faueur de deux ou plufieurs donataires , vnïiceux 
Recédant le donateur, f, partWoh l-«^«S 
donataires % d'autant qu'en contrats & donnttion, droitf d accron 

Sp. ta, : 1/ •* * / *r h - >blig "- A«cft 5 
reuerfion fut aufli ordonnée en faueur du donateur par Arrclt de 

ladite Cour du *c May i*». au rapport de M' Caumels, auec dc(- 
Charge de toutes obligations & charges faites par le donataire , par 
la L-ft vnqutm C.de te»ound,dontt. où il eft dit , totum quidquid Ur- 
<,itum,fuer*t reuerutur, par ainfi les pere ou merc du ionMwc) pre- 
decedé ne peuuent prétendre droicr de légitime fur fefdits biens 
donnés , parce que la légitime eft portion de la fuccefiion , mais u 
la donation eft faite par le pere naturel à fon fils naturel . celuy-cy 
décédant fans enfans , & »b imefitt auant fon donateur, ledit dona- 
teur eft priué de la reuerfion defdit* biens , qui appartiennent au 
fîfc par le Droiét du Royaume. 

CHAPITRE XVII. 

Si les tiens qu'on eft tenu tendre f*r fdeicommis ,feu»ent tfire vendus 
four repmt ion dis des , & du g*in des N ofets. 

CEtte queftiô n'eftant pas fans difficulté à caufe du priuilege du 
fideicommis, la Cour par trois Arrefts difterens a leue tout le 
doubte qui s'y pouuoit rencontrer;Car faifant diftinaiô des petlon- 
nés fideicommiffaires, déclara par fon Arreft prononcé en robes 
rouges le «.Septembre . 5 8î.que les biens fujets au fideicomis peu- 
ueut eftre vendus pour payer la dot de la femme du fideicommilla - 
rc héritier chargé , s'il eft des enfans du teftateur par la force de la 
nouuellego. Et fuiuant ce qui a efté dit fur l'authent. ,res qu* , par 
Barthole.Iafon & ArcrnsMulUr^éingemifiens 
tdfe ttàXit focer infraudemjimplkitatù metjn menedemfideliuus & 
viLniutis*mif< > &ingr4»4men%tlm, cette queftion a efte déci- 
dée au chapitre 18. du Liure 3. tant pour le payement du dot .que 
de l'augment, ladite Cour au regard de celuy-cy par fon Arrett du 
4. Septembre ,555. ordonne que les biens fubftitucs pouuoient 
suffi eftre vendus, pour payer le gain des Nopces qui apparaen a 
la femme du feu heritiet gteué , s'il eft des enfans dudit Teftateur 
non autrement, foit que ledit augment appartienne a la femme, 
ou parlacouftumc du lieu, ou accordé par paâe fumant 1 opinion 
de Socin. Confit, * 3 .vol»m. 3. dutbtle in §. qumebrem de rtjhu- 
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tiomb. Ncantmoins la vente de tous les biens fujets audit FuIttCom 
mis n'eft pas permife s comme fut juge par Arreft de la Cour de 
Parlement de Pans Ie<s. Septembre 1606. au procez de Lizctc de 
Tcula répétant fa dot, &Mon/îeur Anne de CadiliiacConfeilicr 
de Tolofc i car par fondit Arreft ladite Cour apporta telle mode 
ration en ordonnant cette répétition de dor, qu'elle ne fut pas hon 
teufe à la mémoire du feu héritier pour fa modicité,ny en exeufe au 
Fideicommitfaire par fon imraodicitéi le dot qui peut eftre répété 
parla vente de quelque partie des biens du Fidcicommis doit eftre 
confeue, &: qu'il confie aulfi auoirefté compté & nombre; carie 
dot qui eft feulement confclTé, quand mefme le mary auroit rc- 
noncé a l'exception de pecune nonnombrée, ne peut nuire ny au 
Subftitué ny aux Créanciers, la confciïïon de foy ne pouuant 
porter aucun priuilcge au dor, dutem enim nom fer (p tara inftru- 
menti dotalisfacitjednumeratio L. I. C. de dote cm a non numerata. 
mais fi l'héritier chargé eft eftranger au teftateur , la Cour ne per- 
met pas cette venre , comme il fe juftifîe par fon Arreft du 28 
Aouft 1598. au rapport de Monfieur Maufac , parce due comme" 
dît l'Empereur en la Loy dernière §. ftd quia ( Communia de levais 
faits abfurdum eft , rem qu«mqms in fais bonis vere non pofsidet ( hoc efl * 
perjus rutur* comme font lesenfans) eam ad alios pofe transferre vd 
hypoi h ce* pignon [ut nomine obligarc, & alienim jpem deaperc. ' 

CHAPITRE XVIII. XIX. XX. 

Si en la Profefsion des Moynes le confentement doit eftre pur ejr libre 
fans dol flatertes, peur , en quel Âge ladite Profefsion doit eftre fail 
te, & ft fans telle cy aucun efl fait Moyne ,fi par l'entrée du Moyne 
dans le Monaftere , (es biens font acquis audit Monaftere. 

L'Autheur n'ayant rapporté aucun Arreft deci/îf de ces que- 
lions pour leur intelligence* il faut diftinguer la Profe/fion en 
expicrte* tacite, ccllc^cy eftainfi appelléc, parce que le Moyne 
a intention d'accomplir tout ce qui eft requis pour eftre fait Moyne 
elle s'entend depuis l'entrée dans le Monaftere, & ne peut acqué- 
rir aucun droit audit Monaftere , furies biens de tel Moyne decedé 
auant la Profeflîon exprelfc , & fans faire teftament , comme a en- 
feigné Spectilator furie titre deflatu monachorum §.peuult 9 à- lo*»- 
nés Faber fur l'Authen. Ingrefsi C. de SacrofancJts Ecclefns , En quoy 
conuiennent tous les Interprètes, lors qu'ils traittent cette queftion, 
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Barthole fur le chap. In prefïntiadeprokationtb. Tetrm de Anchorano 
in cap. dettjlamcnth) Vecim Confil. 330. Il eft dit in cap. bencfuiurn de 
regulartb. que le bénéfice de celuy qui entre dans vn Monaftercnc 
vacque pas auantla Profcflîon , & ne peut eftre conféré. Spéculât or 
in ttt .dejlatu monachorum ver faj . d'où fenfuit que cette tacite Pro- 
fcflîon ne fuffitpas, a moins qu'ils n'a vent vefeu H long-temps dans 
le Monaftcre qu'on puifle juger par là, qu'ils ayentfait vneexpref- 
fc Profcflîon. Voyez Papon en ion 3. tome des Notaires fueii. 2T5, 
& Charondasfurla CouftumedrParis, art. 357. quant à la Profef- 
fion exprefle, appcllée probatioérfponfio , àcaufede leur concomi- 
tance à faire vne parfaite Profcflîon , le Nouice doit pendant vn an 
entier probare fe , idque snnoex aftoinquit prat. fans <pz parle temps 
ainfi limité , il foir dérogé à l'authentique des règles , ny à la for- 
me aucc laquelle elles ont cfté recettes. La profcflîon doit eftre fai- 
te auec vn confentement pur & libre , fans induéh'on ny contrain- 
te,par dol,flateric,ou peur, neantmoins quoy que le Profez par in- 
duction &rc. decouure l'artifice » dol & fraude 9 l'entrée en ladite 
Religion ny la profeflîon ne font pas in u a {idées fumant la commu- 
ne opinion approuuée Cap. ex parte,Cap. dudum de conuerpone con\u- 
gatorum.C ap .cum ddectus de y s qun vi^metuue^ §-fed cum bis 22. 70.4. 
Mais en haine de cette tromperie decouuerte le Monaftcre n'hérite 
pas des biens du dit Profez , qui doiuent eftre rendus à fes héritiers. 
Bald. fur Lautben. Siqua ntulier C.de Sacrofanclis Ecclefiis. SpccuUtor 
in tir. de fiât* Monacborum. Le fils de famille entrant dans le Mona- 
ftere après la 14. année accomplie n'en peut eftre retiré par fon pè- 
re, parce qu'en ce cas iicft deliuré de fapuiflànce. §. SancimmCap. 
ferip turaj de Monatbis } mais bien auant ledit an 14. accompli, la pro- 
feflion doit eftre faite après l'an ié.fuiuantle Concile de Trente, 
Scffion 25. chap. 15. & par l'Ordonnance de Blois de Henry 1 1 1. 
art.28.cn quelque Religion que ce foir,cant d'hommes, que de fem- 
mes , parainfl la profeflîon faite auant ladite année eft nulle ; & ce 
Droiél eft en vftgc en France. Mais les Moines qui demeurent dans 
les forefts ou ifles ne peuucnt eftre receus auant le 18. an , comme et 
critS. Grégoire , in regift. Ub. 1. epijf, 48. cano. quia in infuïtsio. 
q*«ft. z. & par mefme raifon les Chanrcux , & les Frères du Mont des 
OLiues , à caufc de l'aufterité de la Règle, La Profcflîon doit eftre par 
eferit, fuiuant TOrdon.de Charles V, à Moulins art, 55. fi ce n'eft 
comme il eft porté par la mefme Ordonnance, que TEfcricurc foie 
perdue , auquel cas elle peut eftre prouuée par témoins. L.fifolem- 
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mbus, l.fin. C. de fi de infirument. que fi la femme deceuc par dol a 
confenty que Ton mary entre dans vn Monaftere , fi elle le demande • 
après auoir paillarde , on ne doit pas auoir égard à fa requefte , mais 
bien fi elle s'eft contenue chaftement , parce que tel profez quo^ 
qu'il aye fait vne libre profeflîon n'auoit paspuifTanceuir fon corps. 
Cap. i. & toto lit, de conuerfione coniugatorum , le dol ayant extorqué 
le confentement de la femme, ce qu'elle nauroit fait , fi elle l'auoit 
peu connoiftre. 

CHAPITRE XXII. 

Si les Moines prof es fuccedent, ab inteftat, a leur proches parens , s'ils 
peuuent demande» légitime, & s'ils peuuent efire inftituês héritiers. 
Et fi ce qui eft où fier ué en France touchant les Moines n l/eti 
pour les Cheualiers de S. le an de Ierufalcm, 

LEs propofitions , fçauoir fi les profez fuccedent,*£ inteftat , s'ils 
peunent demander lcgitimc 3 & eftre inftituês héritiers , ont efte 
décidées dans les chap. 98. du Liure 3. & da -s le 28. du Liure 5. où il 
eft préjugé que les Mcndians ne pcuuent tenir ny poiïedcr aucune 
chofe en priué ou particulier, Se qu'en France les profez Religieux de 
quelque Ordre que cefoit ne fuccedent, ab intefiat , à leurs proches 
parais, ny le Monaftere pour eux, & par confequent ne pcuuent 
demander légitime , mais ils peuucnt eftre inftituês héritiers , non 
qu'ils puifïcnt jouir en particulier de l'hcredité , mais le Monaftere, 
ce qui doit être entendu fuiuant l'Ordonnance du Concile de Trente, 
/ ff. ïi.C.de Aegul.pat laquelle il eft permis a tous Moines Mendians, 
& autres pofleder biens , excepté les Maifons de S. François , Capu- 
cins, & autres, qu'on appelle Frères Mineirs de 1'Obfetuance, qui 
doiu nt vendre lefdits biens donnez parinftitution, pour le prix en 
prouenant eftre conuerty a leurs neceflités , neantmoins les Reli- 
gieux & Rcligieufês duTieYs-Ordre de S. François ne font pas com- 
pris fous ladite Règle générale de France , car ils peuuent fucced^r à 
leurs parens, Pitou fur la Couftume de Troyes en Champagne art. 
io<. Crurordas fur la Couftume de Paris art. 337. Imbert en fon En- 
chiridion. Cl filin Clément in â cum ex eodem de fententiâ excommunia 
caf. tjr tn pr tmâ Clément in â de Religufts domib. les Frères Conuers Se 
Oblats ne font point au/fi compris fous lad te Couftume générale de 
France , parce qu'ils pofledent biens en priué , Se en peuuent difpo- 
fer., de ces Conucrs eft parié au chap. Fer cxceptiwm de ptimligus 
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âpud Bonifacium. Or Speculacor en feigne comme fc foie U conuer- 
fibn , au tic, de Regularib. ou il die qu'vn Conuers n'eft pas Moine, 
pour fçauoir quelle différence il y a entre vn Conucrs Se vn Oblac , 
voyez le Cardinal fur la Clementine,</*<&/» %.vet*mde fepultor.Se en 
la Clcmeneine i.dè excefsib. Pr*latorum 3 Boyer en fa decifion 20. die, 
que lesOblats font ceux , qui fans changement d'habit feculier fc 
font donnés,ou feulement lcurspcrfonnes,ou feulement leurs biens, 
ou leurs personnes & biens conjointcmcnt.Lcs Conucrs font ceux 
qui portent l'habit de Religieux,& profe/Tent folemncllemcnt,tou- 
tesfois ils ne font pas Clercs. Quand auxCheualiersde lerufalem, 
appeliez de Malthe, il eft ordonné par les derniers A rrefts des Par- 
lemens deFrance,qu'ils ne peuuent fucceder en vfufruic ny en pro- 
priété ,ny demander légitime fur les biens de leurs pères & mères, 
comme prouue Chopin en fon liu.i^.tit.r.Nombre io,De facra poli* 
tia. Chaffarxus in Catalogo glorU mundi, parte 9. ConJU.q. toutesfois il 
leur faut lai/Ter quelque chofe pour leur nourriture pendant leur vie, 
ces Cheualicrsiont Religieux, & obligez par vœu Monachal fui- 
uantle Concile de Vienne, Cap. quia contigit §. pendt.de Keligiofis 
domtb, C. C anonsca de S entent ta excommunications. 

CHAPITRE XXII. 

Si les Mointt font en la puijfance de l'Abbé , par ainfi s ils changent 
d'efiat & condition , & s'ils firtent de la puijfance du pere. 

LA perfection delà Religion Se vie Monaftique confiftant en 
trois vœux/çauoir d'Obédience, de Chaftcté, Se de Pauureté, 
ceux qui l'embrauènt fe vo Lient entièrement â Dieu , Se par l'Obé- 
dience renoncent à leur propre volonté, Se la mettent endépoft 
entre les mains de leur Abbé ou Supérieur, de là vient qu'on dit que 
les Moines paiTent en la puuTancc d'autruy , Ca. calumniojo, Ca.Ab- 
hatesi% .^.î. c'eftpourquoy les Moines font eftimésferfs, non de 
peine, ou d'homme, mais de Dieu. Celuy donc qui entre dans vn 
Monaftere pour y profeffer la vie Monaftique,s'il eft majeur de 14. 
ans, il eft déliuri de la puilfance du pere,§. Sancintus de Monachis 
Janocentius in Cap. Scriptur* de voto , ejr in Cap. in décorum de atate ejr 
qualitate^ neantmoins il ne change pas d'eftant Se condition , mais 
retient les droits de fils, appeliez en droicl tus [ùitatis, de mefme 
«que ceux qui par la mort du pere font en leur puiffanec le Moine 
aucc le drotâ de fils,reticru auifi le dtpiâ de fucceder au perc,£.Z** 
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nobis, %.boe etiam C.de Epifiopis ,crX;lericis. Neantmoinsce droid 
de fucçeder, doit eftrc entendu iuiuant laCouftumc générale de 
France , fçauoir le Monaftere pour le Moine , & lors que le pcre ne 
meurt pas, ab intejlat, pour preuue que le Moine ne change pas d'e- 
ftat en embraiïant la vie Monaftique , c'eft que par le Monachifme, 
le teftament n'eft pas fans eflfecl , lequel toutesfois eft fans erfecr , 
par le plus petit changement d'eftat de la perfonne. 

CHAPITRE XXIII. 

Si celuy qui entre dans vn Monaftere peut retenir quelques biens, 
ou faifant pafle auec fin Supérieur, quil luy fin loiftblc d'en 
retenir partie , la profefston eft bonne. 

QVoy qu'il foit certain que Ceux qui font profefïion de Reli- 
gion ne peuuent retenir aucuns biens, Cap.2.§.qui fpeeulum, 
Cap. cum ad Monafterium t de fiatu M on achor «*»,quand mefme laPro- 
fe/îion auroit efté faiiepar pa&e, neantmoins l'Abbé peut permet- 
tre à vn Moine la rétention de quelques biens, Boèrius quxft. 20. Ce 
cjui fe doit entendre non de la propriété d'iceux,mais feulement de 
l'adminiftration , laquelle il luy peut ofter quand il voudra fans 
auoir égard audit pacle , qui ne peut valoir , que comme il plairra 
audit Abbé, l'obédience qui eft le fondement du Monachifme, ne 
pouuant fouffrir aucun pa<Ste, qui luy feroit vnc dure Loy : que fî 
l'Abbé luy a tolleré en la Profeflîon la proposition dudit pa&e , ça 
efta auec vn efprk decharité,ah"n que tel profeztrouuat l'entrée de 
la Religion plus douce s'accommodant ledit Abbé à la foibleifc du 
profv-z 5 de laquelle il fe relcucroit auec le temps, imitant ledit Ab- 
bé , la charité de l' A poftre dans fa première aux Corinthiens chap. 
£.Ô"ii il x\\t,faffut htm Iudais tanquam luddus^vt Iudtos lucrarer.Chz- 
rite qui n'clt pas onereufe, comme il dit dans la féconde aux mêmes 
chap.i2.Nongrauaui'u#s : ,fid cum ejfem aftutusfolo cepi rfl^d'ou s'en- 
ftut 3 que quoy que le paéte ne vaille, la Profeflîon eft neantmoins 
bonne f>arla -GïoflT. în tan.de viduistj. f*. 1. &in caf.infwHante, 

quia Ckrid vcl Rentes y Inn. cap, j. de ccndtt.appèÇt. 

•v. v . . % v^\%.; -, i » . . y . ... 
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a CHAPITRE XXIV. 

5/ / biens que le Morne profez a donné au Monaftere oh il a fait pr$~ 
fefsion luy doivent eftre rendus , pour eftre donnez, au fécond 
Monaftere , ou il s'eft remué. 

N'Y avant plus de préjugé pour authorifer la folution de cette 
queft:on , nous deuons fuiure les fentimens des Interprètes 
fur le chap. quodadte^de Clericis coningatis , qui font d'aduis, que 
lcMoine fortant du Monaftere auant le temps de la profeifion,ou 
pendant iceiuy, il recouurc tous les biens qu'il auoit donnez audit 
Monaftere, car la refolutiond'cftre Religieux eftant rompue en ce 
qui touche la perfonne,elle en eft de même pour les biens. Ccft 
auflî ce qu'a enfeigné Decius in Authen.ingrcfsi. num. q.C.deSacro- 
fanclis Ecclefiis. Le Concile de Trente fefl, 25. cap. 16. ordonne la 
mefme choie , contre toute forte de donnataires, tant Seculiers,que 
Réguliers. Mais fi tel Moine eftantprofez fort de fon Monaftere de 
fon mouucmcnt , ou pour retourner au monde, ou pour aller en vn 
autre Monaftere , il ne recouure point les biens donnez, Ncuell.5. 
de Monachis^cap. L. q»i fa* Monafteria 39. C de Epifcopis & 

Clericis j que s'il s'en va en autre Monaftere de l'authorité de fon 
Supérieur , ou du Pape, pour iufte caufe,ny ayant pasfautc de fon 
coflé,iIeft iufte que le premier Monaftere donne quelque partie 
des fruits pour la nourriture de tel Moine , afin qu'il ne foit à char- 
ge au Monaftere ou il s'eft remué. 

CHAPITRE XXV. 

Si les biens d vn Moine fait Eue/que font acquis au Monaftere , afin 

Eglife ,euàfes proches parens. 

LE Moine profez fait Eucfque ne pouuant eftre affranchy ,lure 
poli, des Règles & Statuts de laReligion,qui n'empefehent pas 
le deuoir de rEuefque,à café des vœux aufquels il s'eft folemncl- 
lement fournis par fa profeflîon , eft libéré , tam sure officij , quam sure 
foli y des Règles & Statuts qui peuucnt empefeher fon deuoir,mais 
au regard de la queftion prapofée ,tous les biens que le Moine faic 
Euefque a acquis pendant fa Dignité , ou qui Iuy font aduenus foac 
acquis à fes plus proches parens, foit qu'il meure , ab inteftat, 
qu'il en difpofc en leur faucur , fuiuant la idupoficion de lAuthenh 
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Epifcopalis ordo. C. dcEptfcopis & Clericis ,par laquelle l'Euefque eft 
déliuré afortunaferwli , vel âdfcriptitU , telle qu'e doit celle qui le 
rendoit femblable aux autres Moines , tandis qu'il eftoit fous la ;u- 
rifdiétion de l'Abbé , d'où refulte qu'eftant ainfi libéré, iure Offictj \ 
rjr or diras Epifcopalis , & par confequent fait fui iuris, toutes fes ac- 
quisitions faites pendant le temps de fa dignité, fontacquifes à fes 
proches, ainfi iugé par diuers Arrefis du Parlement de Paris j Ro- 
bert en rapporte vn dansfon Liu. 4.dcs chofes iugé es chap.^.Cha- 
rondas fur la Couftumc de Paris art. $$6. & 337. & Automne en fa 
Confereuce du Droiét François , fur l'Authent. licentiam h ah ut 
Epifcopus 3 C. de Epifcopis Clericis, où il en rapporte vn de ladite Cour 
de Paris en la féconde des Enqucftes, prononcé en robes rouges 
par M* le Président Briflbn ,1c i<$. Auril 1585. par lequel fut iugé 
qu'vn Religieux des Mendians fait Eucfque cft tellement affranchy 
du joug d'obeiïTance & puiffance , qu'il peut tefter : Que fî la Cour 
au regard de la fucceflion de feu M r Berard Confeillcr en iccllc, qui 
auparauaot auoit efté Moine profez de S. Antoine , difpofa par fon 
Arreft de ladite fucceflîon, partie en faueur du dit Conuent, partie 
enfaueur del'Hofpital, & partie en faueur des Eglifes,defquellesil 
tenoit fes Bénéfices ; il ne doit dire tiré de cet Arreft aucun argu- 
ment contre les Euefques; parce que ( par la force de toute l'Au- 
thent. adfiriptitios C. de Epifcopis& Clericis ) ledit fieur Berard quoy 
quePreftren'eftoit pas libéré de la jurifdiétion de fon Supérieur, la- 
quelle ne l'empefchoit d eftre Preftre, mais bien de pouUoir auoir 
quelque chofe pour en poùuoir difpofer,//4 tame»(dii la mefmc 
Authcnt. parlant de adfcriptitijs , qui facli funt C 1er ici fréter volunta* 
tem dominer um) vt Clericifalii impofitam ftbi dgriculturam adimpleant y 
ce qui ne peut eftre autrement entendu, qu'afin qu'elle foit con- 
uerticaTvtilitédcfonMaiftre & Superitur. 

CHAPITRE XXVI. XXVII. & XXVIII. 

Silvfufruit finit lors que tvfufruttuairc , foit qu'il foit pere ou autre, 
cotre dans vn Monaflere. Si les Hermites peuugrt faire tejlament , 
&fi le Pape de Rome peut bailler à vn Moine 
la faculté de tejler. 

IAfon & les autres Interprètes fur l'Authent. Ingrefii.C. de Sacre- 
fanlHs Ecclefiis ,fonc.d*aduis que le pere entrant dans vn Mona- 
ftere perd l'vfufrui&. qu'il ides biens de fon fils par droiéfc de puif- 

m 
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fancc paccrnelle, furquoy ilfaut remarquer, ejue (île pere&touc 
autres entrans en quelque Religion perdent rvfufruit , ce n'eft pas 
àcaufe de ladite entrée de Religion, mais parce qu'en France l'Au« 
thenr.i ngrefsi n'eft point obferuée^car celuy qui entre dansvn Mo* 
naftere 5 & fait profeiïion n'eft point eftirné auoir dédié au Mona- 
fterc les biens ou rvfufruit qu'il a, mais les biens font transferez aux 
plus proches parens, & quoy que l'vfufruitne paiTe pasau Mena, 
ftcre 3 & que l'héritier dudit Moine en jciiiiTc fuiuant le texte de la 
Loy , vxori vfufruttum VilU tf.ff. de vfufruclu légat o , il n'eft pas 
confoUdé auec la propriété de 1 hérédité qu'après la mort dudir 
Moine vfufruétuairc ,Arg.L.Statius Florus §. Corneliofeltctff.de iure 
ffci, ainil iugé au Parlement de Paris a comme rapporte Charondas 
Liu. 94. chap.29. Quand aux Hermites ilspcuucnt faire teftamenr, 
parce qu'ils ne font pas proprement Moines, & ne font point les 
trois vœux que font les Moines ,& ne font conftituez fous aucune 
règle. Bald.in Autkcn. fi qua mulier. C. de facrofanclis Ecclefiis. Ioan- 
nés de Turrecrematain can. qui verè qu. 1. Glojf.in cap, ex parte de con- 
uerfione coniugatorum, Bald. confil. 120. volum, 2. D'où re fuite que fi 
les Hermites n'ont fait profeiïion dans quelque Religion approu* 
uée ils ne font proprement M oines 5 & ne renoncent à leurs biens, 
comme font les Moines- Can. plaçait i6,qv.i, par ainfi ils peu u en t 
difpofcc de leurs biens, joint qu'ils demeurent fous la jurifdiétion 
des JMagiftrats lais 5 s'ils ne font Prcftrts, ou fons quelque Rè- 
gle approu u ce 3 c'elt pour q u oy vn ilgnalé larron fût condamné par 
Arreft du Parlement de Tolofe , bien qu'il fe dit Hermite , comme 
dit M r Boycr en fon traitté des Hermites y fuiuant Aufrcrius fur U 
Clémentine première,*/* Officié ordinary: Le Pape de Rome peut 
donnera vn Moine la faculté de tefter,ce quife doit entendre auec 
grande &iuftecaufe, de cet aduisfont S. Thomas ^dtfiincJ.tf.qu. 
1.4". 4. De Turrecremataincan.de Mo Clcrico difiind. 22. Telinus in 
cap fi quando de referiptis , parce que en toute forte de vœux,& lors 
que les Moines font profeiïion d'iceux^l'Authorité du Pape eft tou- 
jours exceptée. Cap t i.cap. Débitons^ cap, Venientes^ de iureiurandû. 
Chjf. ejr Felinus in cap. confiitutus de referiptis. S, Thomas in fecunda 2. 
q** $9.*rt. 1. &: ce auec le confentement de l'Abbé ou Supérieur 
dudit Moine , Staphileus in traclatu de referiptis Apofiolicis in formât 
e fiant généralement tenu , que le pape peut pour iuftes caufes dif- 
penfer des Loix , faufs s'il eft queftion des articles de la Fo^. Innt- 
centtus & Hofiicrtfis io cap. quarto de tranfiat. Epifcopus Vincentius in 
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cap, propofuit dt concefsione Prcbcnd* , & ibidem Andréas & TanormU 
tanus i que s'il faic autrement il pechc» & celuy auquel il baille la dif* 
penfe, mefmes il eft permis en France appeller comme d'abus au 
Parlement de l'exécution de telle difpenfe. 

CHAPITRE XXIX.^ m 

Si celuy qui a euincé, a légué ou donné a, l' acheteur euincé J a chefe euincée ^ 
ccluj-cy peut agir contre le vendeur , é'fien euittionjtc vendeur 
condamné eft déchargé offrant U chofe euincée. 

LA Cour diftinguant l'euidion en celle qui eft faite cV celle qui 
ne l'cft pas > ne fait aucune difficulté de déclarer , que quoy que 
l'acheteur foiteuincé par Sentence * fauf fa garantie , ne peut agir 
en euiclion contre le vendeur garant, tandis qu'il pofièdera la cho- 
fe cuincée,mais bien après que ladite Sentence eft mife à exécution , 
Se que la chofe eft enleuée & transportée de l'acheteur. L.quirem 
C. de citicliomb. parce que pendant que la chofe n'eft pas transpor- 
tée des mains de l'acheteur , il luy. eft permis la retenir fuiuant la 
Loy y habere licere yj.ffÀe euicJionib. d'où refultc que quoy que celuy 
qui aeuincé aye donné & légué à l'acheteur euincé la chofe euin- 
cée, ledit acheteur ne peut auoir aucun droicl d r cuidion, fi ladite 
donnation a efté faite auant que la chofe aye efté enleuée de fes 
mains > mais fi ladite donnation a efté faite après que ladite chofe 
euincée luy a efté enleuée, pour lors il a droict d'eui&ion , quia re 
tuiftapriuatus futt : de cette queftion refulte aum", que fi après la 
chofe euincée par Sentence & enleuée des mains de l'acheteur euin- 
cé, le vendeur qui a efté condamné à l'eui&ion & garantie, raehc- 
re quelque temps après la chofe cuincée, &r l'offre audit acheteur 
euincé, auecles defpens dommages &intercfts, qu'il a fouftèrt a 
caufe de l'cuiétion , pendant lequel il a efté priué de ladite chofe 
euincée, à ce cas ledit vendeur doit demeurer déchargé de l'action 
d euicl on, fuiuant laquelle il auoic cire condamné a la garantie: 
Ârg. L. cmpton6j.jfde eutfïionib. par laquelle il eft conclud , qued 
fi vendit or feruum vendit um offerat , liber atur^fteum feruoofferat quan* 
ti intereft emptoris Jeruo euiclo caruife. Il fut ainfi iugé par Arreft de 
la Cour au mois de Iuillet 1558, 
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CHAPITRE XXX. 

% Si les peines des fécondes nopees ont lien en faueur des enfans d vn 
premier mariage contre la mere qui a conuolé en fécondes nopees % 
& qui demande la fuccefsion de fon fils légitime. 

IEan Colombery eftant decedé fans faire teftament , & ayant 
laiflcdcux enfans furuiuans, fçauoir Anthoincttc fille de fou 
premier mariage , & Gafpard Ton fils de Ton fécond mariage, Gaf- 
pard eftant decedé ,fa mere pafTe à fécondes nopees , & comme 
elle pretendoit la fuccefïîon dudit Gafpard fon fils, fur les biens 
dudit Colombery fon- premier mary^ ladite Anthoinettc s'y oppo- 
fe,& demande ladite fuccefïîon dudit Gafpard, patee que ladite 
mere dudit Gafpard s'en cftoir rendue indigne par fon conuol, & 
que par ainfî elle auoit encouru les peines des fécondes nopees , 
qui de u oient céder en fa faueur , comme fœur dudic Gafpard. A 
cette oppofition de ladite Anthoincttc, la mere dudit Gafpard s'e- 
ftaiu dertenduë, & rcfpondu que le droicl qui referue aux enfans 
la propriété, le mary ou la femme palTant a fécondes nopccs,parIc 
nommément des enfans engendrez de ce mefme mariaga , en ces 
rermes, Aliis etiam eodem Matrimonio frogenitis. L.fœminttoto §.//- " 
lud et iam addimus^ C. de fecundis nuptiis i mais que ledit droicl refer- 
uc aux pères & mères ( quoy qu'ils ayenc conuolé à fécondes 
nope es) la propriété de la fuccefïîon de leurs enfans, s'il n'en refte 
aucun dudit mariage , a Texclufion des frères qui ne font conjoints 
que d'vn cofté , quod fi nullam ( dit la fin du fufdit §. illud etiam ) ex 
priort matrimonto babuerit fuccejsionem , id efi nullos liberos , vel natus 
natitée decêffèrint , cmne quod quoqnomodo perceperit 9 plen$ proprietatis 
iure ekineat , & ainfi fe iuge en la Cour, en faueur de la mere quoy 
qu elle aye conuolé. 

CHAPITRE XXXI. 

' fi la moindre portion de laquellle efi faite mention en la Loy y hac ediclali 
C.dc fecundis nuptijs s comprend tant au regard desmarys ou fem- 
mes pâmant en fécondes nopees , qu'au regard des enfans la légitime, ou 
le fnpplement d'icelle 5 ou ce qui efi laifjêpar exprès par les purent. 

LA Loy hac ediûali C. de fecundis nuptiis y ne permet pas au ma-' 
ry ny à la femme pafTant en fécondes nopees, léguer plus au 
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fécond mary ou femme, qu'àl'vn des enfans du premier mariage > 
auquel a cfté laifle le moins , ce qui doit eftre entendu fuiuaot la 
mefme Loy , pourucu qui ne foie pas donne à ce fécond mary ou 
femme moins delà légitime qui eft deuë à vn defdits enfans - t tu to- 
me» vtquatu pars , qu*. eiufdem Itberis debetur ex legib. mllomodo 
xntnuAtui ,cars 'U y a plusieurs enfans de ce premier raariage,& qu'ils 
foient moins aduanragez les vns que les autres, & qu'il y euft vn 
defd.eufans qui ne u(l pas la valeur de fa légitime, a ce cas la moin* 
dre portion de cet enfant , ne doit pas régler le droidt , qui eft per- 
mis eftre donné au fécond mary ou femme , pour eftre au/fi moin- 
dre que le droift qui eft laiffé a cet enfant , mais doit eftre réglé à 
la légitime que peut auoir cét enfant, Ita tamen vt quart a pars , qua 
eiufdem liber is debeturex legib. nullomodo minuit tir , ce qui eft vray, 
parce que quoy qu'il ne foit laiffe au fils qu'vne portion moindre 
que fa légitime, toutesfois par le fupplcment qu'il demande, & 
quiluy cil affigné parla Loy, mefme contre la volonté du pere. L. 
gmnimodo in verbo exigere. L.fdeicommiffa. §.fi rem de légat, j. ladite 
légitime fe trouue remplie, cette opinion comme plus afliiréc eft 
fuiuie au Parlement de Paris, comme dit Charondas enfes mé- 
morables fin verbo donation. & Chenu queft. 65. & 66. en la fécon- 
de impreffion. La légitime qui doit eftre deùe aux enfans du pre- 
mier mariage fera donc le moins qui pourra eftre laiffé & donné 
au paraftre ou maraftre de tels enfans ; eftant aufli deffendu par 
cette Loy, qu'il leur foit donné plus qu'à vn defdits enfans : fuppo- 
fé qu'ils foint partagez également • quod ft y dit la mefme Loy ^pt*- 
res liberi fuertnt ,fwguli$ arquas partes h aient ib. minime plufqukm ad 
vnumquemque eorum peruenerit , adeorum liceat vitrhvm nouer eamue 
irasferrt-quc s'il eft dônéau paraftre ou maraftre plus qu'avn cha- 
cun defdits enfans efgalementpartagez,le furplus de ce don fait au- 
dit paraftre oumaraftre , fera comme s'il n'auoit pas efté donné, & 
fera partagé efgalement-jfo ver» y dit la mefme Loy , plufquamfta- 
tutum eft , aliquid nouer ca velvitrico relicl um y vel donatum y tanquam 
von dereittfum vel donatum fit , ad perfonas deferri liberorum , ejr inter 
tât dittidi sitbemus ,omni cireumfcriptione cejfante y ce qui doit eftre aufli 
•entendu , quand il ny a qu-'vn fils ou fîlle , ne pouuart eftre donné 
audit paraftre ou maraftre , plufquàm flio y vel fit* y fivnus vel vn* 
txliter if: que û le fîis inftitué fe porte pour héritier fans auoir faitin- 
tient ire, & qu'il veuille fe deffcndrc,en confcqucnce de ce qui luy 
cfté don né, outre la part qui luy appartient, de payer à fon para- 
fe 
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ftrc ou maraftre ce qui luy a efté laiflë ; pour lors tel don fait à tel 
fils eft cenfé comme s'il n'auoit pas efté fait, & le bien doit eftre ef- 
galemcnt diuifé entre la maraftrc ou paraftre & le fils , fuiuant 
l'opinion de Marcus en fa queftion 57. tom. x. laquelle comme 
équitable eft reccuë en pratique. 

CHAPITRE XXXII. 

Si le tnbut duquel vn Quidam eft exempt par le bénéfice du Prince , 

doit eftre payé par /es Concitoyens. 

LA plus commune opinion eft , que les Princes & Seigneurs 
inférieurs qui ont pouuoir de faire impositions, ne pcuu.cnc 
exempter aucuns au préjudice des autres, la difpofition de la Loy 
Gratte , C. vt nullus ex Vtcantis ,cft toute formelle, gratte eft , dit 
l'Empereur Zenon , non folum legtb. verum etiam aquitati naturali 
contrartum^pro aliems débités altos moleftari 9 ideirco huiufmodi iniqtti- 
tdtes circa omnes vtcaueos perpetrari modis omnib.prohibemusi telle auflî 
a efté la volonté du Roy Theodoric , nous voulons dit-il , que no- 
ftre libéralité ne foit dommageable à perfonne, depeur que ce qui 
eft baillé à l'vn,ne foit aux dépensde quel qu'au tre,cctte opinion eft 
fuiuie en la Prouince de Lâgucdoc & ez autres, efquelles les impo- 
rtions font réelles & font faites fur les biês,car la portion desPro- 
feffeurs ÔcSuppoftsde l'Vniuerfité de Tolofe priuilegiez & exem- 
ptez par nosRoys ne prejudicie pas aux autres qui payent tributs, 
maisils en font déchargtZile Roy prenant la portion defd.priùilc- 
oiez pour deniers comptez , la Loy 4. C. de annonis & tribut is ,cft 
conforme à cette équité, que nos Roys gardent pour la conferua- 
tion du drorô de fes fubjcts,lors qu'ils' daignent fauorifer quel- 
qu' vn, Nam , dit cette Loy 4./ quis Vicartus, aut Reclor proutneia ait* 
quïd eut quant remiferit , de proprtts dare facultattb. compellatut. 

CHAPITRE XXXIII. 

Si la portion des non valoir s % ou des maifons démolies dans les Villes, 
doit eftre iointe aux autres champs ejr maifons 
qui payent tribut. 

IL eft certain fuiuant les Ordonnances de nos Roys, article des 
Gcneraux,articlc 4. & au titre des Aydes article 71 .que la Corn- 
munauté doit payer les tailles fcimpofts, dcfquels ces non valoirs 
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eftoicnt chargez, ce qui a cfté confirme par piu/ieurs préjugez â 
fuiuant là raifon de la raifon de la Loy Qmne territorium cenfeatur 
quotics defeClorum leuamen expofcitur , vt fietilia , atque erema, 
his qiu cultê vel opima funt compenfentur , c'eft aulR la raifon de la 
Loy première, & legis qui vtilia G. de omni agro % 

CHAPITRE XXXIV. 6V XXXV. 

Si les enfans naturels tjr baftards peuuent auoir héritages ejr fuceefsions > 
ejrfi le petit fils naturel & légitime né d'v» pere naturel 
ejr baftard peut eftre inftituê eu fubjlitué par l'ayeul 

qui n'a point enfans légitimes* 9 

IL cft certain qu'en ce Royaume de France, les enfans naturels 
ôc baftards ne luccedent point à pere ny mere, ab inteftat, ny par 
teftamenti ce qui eft receu par vne fainte Politique ,propter honefta- 
tem publicam ^pudorem matrimonii y à"vt paterntvitia reprimantur^ la 
Loy Ex complexu , C. de incejlis nuptiis+zuthotife cette équitable Po- 
litique; Ex complexu nefario , dit cette Loy , aut incefto feu damnato y 
libers nec naturales funt nominandi, omnis fubftantijt patern* indigni 
benefeio. Or quoyque la Loy veuille que les baftards ,nec alantur à 
patre>,cnhïmc d» vice, toutesfois en France Cette rigueur cft tem- 
pérée & adoucie par la clémence & équité des luges Souuerains , 
qui ordonnent quelque nourriture aux baftards, ne ntmia egeftate 
compulfî, ou s'ils venoient à eftre informés de leurs parens, parainfi 
fe voyans abandonnez , & n/mio furerc turbatt feu dcfpcratione omnia 
tentent feelera ; cette nourriture cft ordonnée. Ci les meres de tels 
baftards ne font putains publiques & abandonnées : telle nourritu- 
re fe règle, tant eu égard d la qualité des meres, & de leurs famil- 
les , que principalement par l eiperancc que donnent tels baftards 
en leurs perfbnnes, d'où refultc, que les baftards n'ayans de droi& 
aucune fucceftion de leurs percs & meres ,les fils naturels & Icgî- 
. times de ces baftards ne pcuueiit éftre inftitûés ou fubftitués par 
leuraycul qui n'a point enfans légitimes, ce qui futainfî iugé par 
Arreft de La Cour , prononcé en robes rouges le 23. Décembre 
i585.entrejMichelBotauin, LouyvCouder, Magdelaine Dufour, 
& Hercules Dufour i cette queftion a'efte traittée aux chap. 13. & 
14. du Liure 6. Se préjugée de rtièifmcf c\u'cn ce ebap. 35. la raifon 
de cet Arreft eft prinfè de la Politique Françoifc , laquelle deftend 
le concubinage, & ne faifant aucune différence entre les enfans il- 
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légitimes naturels &b.i{hrds, ne leur permet pas d'eftre inftituez 
ny fubftituez ,propter honefiatem public am^pudorem matrimoni^ & v* 
paterna vttU reprimantur , par ainn* ne fouftre pas c\ue les enfans lé- 
gitimes de tels baftards puiffent eftre inftituez ou fubftituez par 
leur ayeul, parce que fi telle inftitution ou fubftitution de tels pe- 
tits f7lseftoitpermifc,vi//4^4f«7M no» reprimerentur 3 & que ledit 
ayeul faifant la condition de tels petits fils meilleure que celle de 
leur perc baftard,il eft cenfc que c'eft en contemplation de leurdic 
pere baftard , quoy que tel ayeul , nominatim exprefferit^ tels petits 
fils , veritatem emm fpeftamus, dit la Loy,/ forte vxor,ff, de Cafirenfi 
peculio^ nonquod d'où s'en fuit, par la raifonde la Loy,- 

dotcm.ff. de collât ione bonorum , qui dit, vt quod pater meus pr opter me 
JilU me a nomine dédit , perinde fit 3 ac fi ipje dederim , que û le baftard 
ne peut eftreinftituéou fubftitué ,fon fîls légitime ne peut auoir 
plus d'auantage que luy , c'eft auflî la raifon de la Loy Jed fi plurcs 
§. adrogato. ff.de vulgart ejr pupil.fubfiitut. 

CHAPITRE XXXVI. 
Si le fils de famille p:ut faire tefiament en faneur de caufe pie , ou en 
faueur de fes enfans ^ejrfien France les enfans font en la puiffanct 
paternelle 9 ejrfi lot fils ejr filles mariées fini par le fiatut de Tolofe 
ejiimez Seigneurs de leurs droicls , & s'ils peuuent faire tefiament. 

LA Cour fauorifant efgalementla caufe pie , cV la caufe des en- 
fans a de couftume de juger , que le fils de famille peut faire 
teftament en faueur de fes enfans fans le con fente ment de fon pere, 
de mefme qu'en faueur de la caufe pie , ce qui a efté traître au chap. 
ip. du Liure 7. Et aux chap. i.& 2-duLiure 5. où les préjugez font 
en faneur de! dit s enfans & caufe pie, cequiaeftéainfîiugc au rap- 
port de M r Gargas le 25. Nouembre 1^04. quoy qu'il foit ires- cer- 
tain qu'en France généralement les enfans font en la puiffanec pa- 
ternelle , ce qui feiuftifîc parl'vfage des émancipations, que nous 
voyons pratiquer en toutes le* Prouinccs de France, d'où gpfulte, 
qu'excepte ces deux cas , fç auoir d'enfans & caufe pie, les fils de fa- 
mille ne peuuent tefter, quoy que le pere le per mette, L.qiïtinpo- 
tejlateparentis.ff. qui tefiament a facerepoffunt ; mefme le teftament 
qu'il a fait du viuant du pere ne peut fubfîfter, ny valoir après la 
anort dudit pere, ledit fils de famille furuiuant , quia numquam 
crefeit expofifaÛo ,prateriti delicli tfiimatio L. omnis i$8.ff. dediuer- 

Jïsregul.lur.Xdiiis fils de famille ne peuuent tefter duviuant du 
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pcrc qu'cz fufdics deux cas d'enfans, & de caufe pie , à moins qu'il 
n'y aye ftatut contraire , car à ce cas, le fis de famille, & les fîilcs 
mariées/ont eftimez Seigneurs de leurs droits, & peuuent faire ie> 
ftament,teleft le ftatut de Tolofc, qui donne telle puilTancc auf- 
ditsenfans de famille mariés, nonobftant ce qui eft porte parle 
droicl en faueur de la puilTance paternelle. 

CHAPITRE XXXVII. 

Si foubs le nom de biens Jes meubles, immeubles ,dr oit! s, noms, tir Avions 
font compris , enfemble les biens qu'on veut vendre. 

C'Eft autfi vne commune opinion , que fous le nom de biens , 
les meubles, immeubles, droi&s, noms & actions font com- 
pris , bonorum enim appellatio , dit la Loy 208. # de verb. fignifficut 
bdrediutis vniuerfitatem quandam ac tus fuccefstonis , & non fingulares 
res demonfirat. Ccft auffi la raifon de la Loy, Bonorum 49.ff.de verb. 
(tgnifi où il eft dit,/» bonis aMtemnoftris compta Art fiiendum efi,non fi. 
lum qua domtnij nojlri funt,fed & fi bon a fi de à no bis pofsideamur , vel 
fuperficiaria fint , seque bonij adnumerabitur, etiamft qui d fit in acJionib. 
petit ionib. perfecut ionib. nam bac omnia in bonis ejje vident ur , parce 
que fi les biens f«nt dits biens , par l'vtilité qu'ils apportent au pdf- 
feiîeur , comme*dit la mcfme Loy, Bonorum, il ne faut pas doubter 
que les droiâs & actions , qu'on peut auoir par contrats & obliga- 
tions ne foient compris foubs les biens, puifque tels droi&s & 
aérions font fenfez vtiles à celuy auquel ils appartiennent , nominis 
tjr rei appellatio ad omnem contrattum & obligationem pertinet , L. no. 
minis6.ffdeverb.fignif.hns que le pronom mien puiiTe reftrain- 
dre la fignifTcation de ce mot biens , meorum & tuorum appellatione 
acliones quoque confiner i dicendum eft, L.Meorum çi.Jf. de verb. fanif 
car ce pronom marque S»amcumquevtilitate quaperetpere potefi Me, 
ad quem pertinent iura rjr acliones ^zr ainfi Jes bics qu'on a expofez 
en vente font auffi compris foubs les biens , tandis qu'ils demeu- 
rent ainfi expofez , c'eft le fentiment de tous les Interprètes , Alc- 
xand, fur la Loy,/ confiante, ff. foluto matrim. c'eft auffi la raifon 
de la Loy, cum tabernam ff.de pignortb.& hypoth. mais s'il eft fait men- 
tion exprciTc des biens meubles & immeubles, pour lors les droits 
& a&ions ny font pas contenus, car ccux-cy fonr vne efpece difTc- 
rente des meubles & immeubles, Arg. Lfmentinm ff.d^ verb.fignif* 
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& arg % L.i.ff. de Jlatu bominum ■ quta ius feu pôteftas dominii in mobi- 
lu ejr tmmobilta ^ nec non aclio feu peiitto exceptions & perfecutionis 
corumdem mobilmm & immobtlium non poffunt dici ipjamet mobtlia & 
mmobtlia,fieuti opérât or non poteft dici opus. 

CHAPITRE XXXVUI. 

Si les Bglifes & lieux de pieté ont efié de tout temps eflimez capables 
de receuoir inftitutions , légats , & donnât ions. 

NOus lifons tant dans les Hiftoircs prophancs,que Saintes,que 
de tout temps les Eglifes & lieux de pieté ont efté eftimez 
capables de poûeder biens prophanes , foit qu'ils leur /oient don- . 
nez par teftament ou par contrat, car fi jadis le legat qui eftoit fait 
à vn Dieu incognu parmy les Payens eftoit vtile &approuuc, La. 
§. admunictptum ff % ad L. Falcidiam , à plus forte raifon les Chré- 
tiens ne doiuent pas improuuer les légats laifTez au vray Dieu, ou 
aux Eglifes & lieux qui font dédiez & confierez à fon Culte , mais 
doiuent mettre foing qu'ils foient accomplis, l'admonition que 
nous donne Saint Auguftin fur ce fujet, Sermone <$2.de vitaejr mo- 
rib m Cleric. ad fratres m heremo^ nous doit eftrc cherc, fi le Crcfticn 
mourant, dit ce Saint, à vn rîls, qu'il penfe que Chriftcft l'autre , 
s'il en à deux. que Chrift eft le troifiéme. SaintChrifoftome en l'E- 
piftre aux Romains Chap. 2. Homélie i8.Sermon de Beatttud. redd. 
nous aduertit de faire le mcuTic, Ciireftien , dit- il , fi tu as bien fair 
pendant que tu vis , toutesfois tu peux bien faire après la mort , il 
en ton teftament tu fais Ghnft héritier , & luy donnes vne partie de 
tes biens,/ factus fuerttcbrifius filiorum tuorum coheres^tjr orphaniam 
illorum allcuabit^r vtolentias illatas dijfoluet^fi cophantorum or a obtu- 
rabit. Saint Cyprian au Sermon,*/* Elccmojina, nous enfeigne qu'il 
faut inftituer Iefus-Chrift, intuto enim , dit ce Saint, htrcditas.po-^ 
fjitnr ^qua Deo Cujlode feruatur , pâtrimonium ftquïdem Deo crédit nm 
nec Refpublicé ertpit , nec fifeus inuadit , nec caiumnia aliqua forenfis 
euertit % par icsLoix des Viilgots il eftoit permis donner ce qu'on 
vouloir aux Temples de Dieu > l'Empereur Conftjmtin ,afîn que 
plus librement on peut laiffcr légats & héritages aux Eglifes , pu- 
blia la Loy i.de Sacrofanffis Ecclejiis , & quoy que les Empereurs 
Valentinian, Valons & Gratian eufiènt ordonné le contraire par 
Loy exprefle , neantmoins peu de temps après Les Empereurs 
Theodofius , Arcadius & Martianus abrogeicnt la Loy des fufdits 
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Empereurs , comme il f lit par la nouucllc Conftitution de Mar- 
tian\foubs le cirre àtTtJlâmetlh C 1er ici. gener aliC. deSacroJan- 
fil* Ecclefiis , par ainfi celle de Confiant in fut confirmée. Au vieux 
Teftament Dieu auoit commandé de donner aux Leuires des Vil- 
les & des Champs, Num. 25. é* lofus 21. dederunt filii ifruel Leuitis 
de po'ffefsionib. fins iuxta Imper ium Domini t mitâtes s & [nburbana 
coiuw. 

CHAPITRE XXXIX. 

Si Us paroles enonciâtiues font que la difpofition oh tejlament 
foit valable en faueur d'vne cm je picu/e 9 on des en fan s. 

LEs paroles enonciâtiues, qui ne font dans le teftament ou con- 
trat qu'vncfimple narranue, ou déduction, & proportion de 
volonté, comme quand dans la narratiue du contrat ou du tefta- 
ment 3 le teftateur appelle fon feruiteur libre , ou qu'il dit auoir ap- 
porté au Monaftcre & fa perfonne & fes biens, ou qu'il dit qu'il 
aduantage fon aifné, ou que fa femme hiy a porté dot, ou fembla- 
blcs paroles qui peuuent eftrc expliquées diuerfement, pour lors 
telles paroles ne preuuct aucune difpofition de volonté, parce qu'il 
faut, que telle difpofition foit* libre, pure , /impie, cV nonconfufe, 
car autrement y ac fi firipta non ejfcnt reput ari debent 3 \c luge ne pou- 
nant porter vn certain jugement d'vn droiét incertain, qui peut 
eftrc appellé non droiéi autant que droiér,c'efUa raifon delà Loy, 
/ pro dote, C. de dotis promifiione , où il eft dit , id quod deberi oflen- 
deris, competens index folui ttbi prteiptet , les paroles enonciâtiues 
ne peuuent prouucr aucune difpofition de volonté, pour en eftre 
tiré aucun aduantage en faueur de ceux qui feront énoncez , fi ce 
n'eft en deux chefs , fçauoir, i° en faueur de la caufe pie , qu-.a pr*- 
fitmitur tejidtorem volmjfe cobtredem , qui pro iniquitatib. effet inter- 
ceffor , in tuto tnim h ai éditas ponitur , qu* k Deo cujiode feruatur. 
2. En faueur de la liberté , qui cil cenfée caufe pie, pourueu que 
ce (bit vn foldat qui aye énoncé pour la liberté de fon feruiteur, 
fuiuant la Loy , ex his C. de tejïamento militis , iure militari , qui efl 
toufiours priuilegié, d'éttgr atiam imminent ium periculorum vit*, 
quA Çuftinuit feruuspro Domino, toutes autres perfonnesne pouuans 
jotiir de ce priuilege. L. ex his C. de tejïamento militis. Satis enim do- 
naffe videtur fieruus militis in redemptionem libertatis , qui vitam expo- 
fuit, quafipotiatm y Deus ifft feeundh & itaum donamt inter fertcuU, 
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d'où s'enfuit que telles paroles enonciatiuesne peuucnt donner au- 
cun aduantage ny au fîls,ny pour le dot de la femme, ny pour le 
legat , qu$d m legato locum non baba , dit U Loy ,cum Jerut,C. de 
neceffariis feruis. 

CHAPITRE XL. XLI. 

S i le teftament par lequel la caufè pieufe , ou en/ans font infiituez, par 
figne de la tefieou des yeux eft valable. Et s'il eft permis reuoquer U 
confe/sion que le tefiateur a faite en faueur de caufè pie , pour déchar- 
ger fa conjcience t & r eft i tut ion du bien dautruy mal pris y & fi eettt 
ionfefuon nuit aux enfans, 

IL a" efté préjugé au chap. 6. duLiu. 5. qu'il n'eftoit pas permis 
inftituer héritiers les en tan s par ligne de la tefte ou des yeux. 
L, i'tbcmus C. de teftamentis , fi enim , dit cette Loy , talis eft teftator, 
qui neque fer ibère , neque articulât c loquspoteft, mortuo fimilis eft , ce 
qui eft confirme par toute la Loy , i. ff\ de verb. obttgat..8c parla 
Loy , non figura jf.de obligat.&uttionib. les fignes des yeux & de 
telle eftans communément doubteux,ne peuucnt moniher claire- 
ment la volonté, par ainfi fi les enfans ne peuuent eftre infiituez 
par fignes,il en fera de mefme au regard de la caufe pie , qui ne 
peut auoir de plus grands priuileges -, ce qui fe iuftifie par la force 
de la Loy ,fi tureC.de teftimentaria manumifsione, où il eft dit ,y? /«- 
re non fubfijlit teftamentum ,nec libertates ( qui font cftimées caufes 
pieufes ) recte datas conftabtt - t or quoy que la queftion de ce chap. 
41. aye cité raifonnée au chap. i. du Liu. 6> la confefîîon faite par 
vn reftateur en faueur de la caufe pie, pour décharger fa confeien- 
ce eft valable, quoy que faite en faueur dcsabfens, Se ne peut 
eftre rcuoquéc , comme a enfeigné Balde fur la Loy i. C. de f alfa 
caufa^cç. qui doit eftre entendu fi le tefiateur a iurc , que ce qu'il 
confefie eft vray ,c'eft laraifon delà Loy, cum quis % % codtcillis , où 
il eft àix^cum iufiurandum dedtjfct fuper hoc tefiator , adfirmauit y cre- 
dendA efi fcriptura y car en ce cas telle confelfion porte funifante 
prcuue, tant contre le tefiateur, que fan héritier, mefme c outre les 
enfans pour la diminution de la légitime , non contre les créan- 
ciers^ faut au/fi que la chofe confeilée & iurée par le téûateur,aye 
en elle quelque probable qui la ptulTe faire prefumer véritable, 
car autrement & nonobftant le fereroent du teftateur , ladite con- 
ftffion feroit fufpe&e & rcuoçgbie, c^eft U rajfon de U Loy, qui u* 
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ftAfnentum ,ff. de probation.b. eoquod viâetur , in fraudcmlegis tejla- 
tore m , hac m teftameuto adiectffe. 9 

'chapitre xlii. 

• • 
Si les condamnez, à perpétuelles prifons , on aux galères , ou les bannis 
peuuent fane teftament , par la grâce ejrpermifsto* du Juge , 
notamment en faneur de caufe pie. 

LE fentimentde tous les Do&curs cft, que ceux qui font con- 
damnez à la mort ne peuuent faire teftament en faueur de cau- 
fe pie , quoy.que le luge le permette , ce qui a aulïi lieu en ceux 
qui font condamnez a prifons perpétuelles , L. 1. C. qut nonpoffunt 
ad libertatem peruenire , car les biens de ceux cy font toufiour s con- 
fisquez parla Sentence de leur condamnation, comme témoigne 
Mdfuerius tau. de pœnis. § . Item fi bona patris , les Cours Souueraii es 
referuans en telle confiscation, ce qui doit cftre conferué pour le 
droict d'autruy , ceux qui fonteondamnezaux galères perpétuel- 
les ne peuuent pas te iter ,pu is qu'ils font fcmblables a ceux qui font 
condamnez aux minières, defquelseft parlé en la Loy,4»f dam» 
num j L. aut facla^ff, depœms , & par vnc règle générale les bannis 
perpétuellement ne peuuent aucunement tefter , L. eius qui%.if. 
qui teftamenta facerep jfunt , ny mefmc des biens qu'ils ont acquis 
après le banniflemenr , qui font acquis au fïfc après la mort du ban- 
ny , L. 2. c7„ de bonii prafèriptorum , que s'ils font feulement condam- 
nez par contumace aucc confîfcation des biens, telle condamna- 
tion eit furcife,puis qu'ils peuuent eftre iuftifîez ab fente s dam- 
nentur , dit la Loy^ jf.de requtrendis reis y neque emm inaudtta canfd 
quemquam damnari ^aqtitatis ratio patitur , que s'ils (ont prefens &c 
condamnez feulement pour vn temps a vn exil, ou aux galères, 
leurs b'ens ne font p^s communément confifquez ,& ceux-là peu- 
uent faire teftament , puis qu'après leur temps accomply ,iU font 
remis quafiad prtfttnam libertatem , & fine vil a quaftione poen* pré- 
térit a dominium bonorum confeqnuntur , fumant la raifon de la Loy , 
1. in fine, f. qui non pojfunt ad Uberta'em peruenire - t a moins que dans 
la Sentence defditcs galères temporelles , ou banniflemenr tempo- 
rel , U confîfcation des biens y foit comprife , ce que nous lifons 
auoirefté pratiqué par la Cour le 6. May 1514. contre IugoGleifc 
banny pourvn an. La condamnation *ux galères temporelles, ne 
peut cftrc moins que de fix ans par la Loy du Royaume. Il eft donc 
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certain & receu, que tourc condamnation qui emporte confiiez 
tfon des biens du coadamne in y oitc la liberté de faire te fta ment * 
quant mefme il n'y auroit que condamnation d'abfcifion de mem- 
bre , cette confîfcation eft in odium et munis s vt omnwo deleatur re- 
rtêm mémorisât etn fore Reifubl. ficuti eorum liber t as ejr vit a tollitur de 
numéro reliquorum bominum in cor fore eiufdcm Reipubl. viuentium , & 
fuit toujours les jugemens publics, L. uff, de bonis dâmnâtorumfa- 
uoir les capitaux, qui ordonnent la mort ou l'exil perpétuel, les 
priions , & galères perpétuelles, & l'abfcifion de membre. C'eft la 
raifon de la Loy %.ffJe fublicis iudtctis. 

CHAPITRE XLIII. & XLIV. 

Si four l'vtïlité il ejl permis prendre les biens des particuliers ou ceux 
de l'Eglife , ty démolir les bdflimens y &fiU perte et iceux 
doit App aï tenir au Prince \ ou klaCtté, ou au Seigneur 
proprietAtre de/dits biens. 

L'Vtilité publique eft tellement priuilegice f qu'aucun particu- 
lier, quel priuilegié qu'il puiiTceftre ne peut s'exeufer oudif. 
penfèr de bailler ce qu'il a, pourueu qu'il foit a.b fol u ment nece flaire 
pour la conferuation de cette vtilité publique. C'cft la raifon de la 
Loy prcmiere,C.i// nemini liccAt in emptione 3 dc la Loy iubemus i 0 .& 
L. neminem n. C. de SAcrofAnclis Ecele/iis j c'eft aufTi la raifon de la 
Loy,*»//*/ 21. C. de curfr publico , nultus ptnitus r dit cette Loy , eu- 
iujlibet ordinis feu digniutis , vel SAcrofAnÛA'EccleJt4 i veldomus Régi a 
tempore expédition/s vx-cufÀtionem AngAriarum fcupArongAriAru hAbeAt , 
hoc eftjeruitutis coaûmjt opter opus fublicis diquod obortum eut celer iter 
prouidendum eft 3 d'où rcfulte premièrement, que pour l'vtilité pu- 
blique, il eft permis faire chafteaux& rem par s des Eglifcs^Ci/r.&f*- 
ciorum 10. tju. u mais en ce cas.il eft permis payer le. prix & valeur 
du fonds & baftimentde l'Eglife, pour en baitirvnc a*utrc ailleurs, 
ce qui eft confirme parce qui eftcfcritsu ai.chap. du PArAlif orne- 
no» , dixitque ci DAJtid, Ja mihi loium aï oc tu a , vt Aidifum in eo Atti- 
re Domino , itavt quAntum vaUaî Argent} ^Au't fi as<. af- Que l'Eglife 
peut pour fonder vne autre Eglifc acquérir contre la volomé du 
Seigneur, &en ce cas ramortiiTementn'eft.pas neotiTiireiPapon 
fur la Couftumc de Bourbonnois §. 479. demicfme dans fon re- 
cueil d'Arrcfts titre dcsAmortiifcmens. Et finalement qu'il eft per- 
mis auReclcur de la Communauté prendre les cheuaux & char- 
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riots des hommes priuez , etiam tffis tnuitis , pour porrer les viurcs 
& munitions en l'armée , & pour porter ceux qu'on mène au fup- 
plice , fi tels chcuaux &: charriots viennent à fc gafter ou perdre, 
pour lors le danger appartient au Prince, ou â la Cité, & le Sei- 
gneur &: Maiftre dctcls chcuaux ou charriots doit cftrc dédomma- 
gé & indc mai fé , L. quemamdmodum §. Magifiratus.ff.ad L.Aqui- 
//jamais s'il auoit baille les chcuaux 3c charriots a louage pour IV- 
tiiité publique , il n'eu: pas injufte que le dommage dcfdits cheuaux 
& charriots, foit audit Seigneur & Maiftre 2. §.fi ' con/eruatis.ffi 
ad L.Rhodiam y parce que Ton confenrement eftant interuenu pour 
ledit loùage,ila peu preuoir l'accident qui pouuoitcaufcrlad. per- 
te & détérioration faire par cas fortuit. L. fin aliff. commode ï , que 
s'Jiuftifioit tel dommage & perte auoir elle faire autrement que 
par cas fortuit, pour lors il feroit dédommagé. 

^ CHAPITRE XLV. 

Si le dro ici d'agir pour le fupplement de légitime pajfe aux eftr Angers , 
fila légitime peut efire payée en argent ou ert corps héréditaires. 

IL a efté préjugé au chap. 6$.du Liu. 5.quc le droiéè de légitime, 
& dufupplemcut.d'icelleeftoit tranfmiûiblc, non fculemcntaux 
héritiers de feendans, mais auffi aux étrangers , & que pour la fo» 
lution & répétition de ladite légitime , ou de fon fupplement , les 
héritiers «Étrangers pouuoient agir, tamquam fuccejfores in vninerfnm 
ius q»od defuntius habebat , par amfi qu'ils pouuoient faire la deman- 
de de ladite légitime , ou en argent, ou en corps héréditaires, cette 
dernière eftant receuê en pratique quoy que ce foit vu erreur - t du- 
quel aduis font les Interprètes fur l'Authent. Nouijsima C. deinoffi- 
ciofo tefiam.Guido Pap* enlaqucft. 487. or pour obuicr aux dom- 
mages que pourroit caufer ce payement de légitime en corps héré- 
ditaire* dans les Familles Illuftrcs , que lesteftateurs ont voulu eftre 
maintenues entières, & dont la Republique à intereft, Publkcenim 
intereft ^p art us non fubuci >vt orâinum dignitas , Familiarumque fi lu a 
fitydii'hLoyt. %>fed é fi feruus.ff.de ventre infptaendo ,laCoura 
decouftnmc ordonner que telles légitimes feront payées en argent, 
fuiuantla valeur des biens , eu efgàrd au temps de la mort du tc- 
ftatcur,ce quii licueo lurifdi&io» , Comté, Vicomte, Baronnics, 
&c. ainfl iugé par Arrcft de la Cour , plaidant M r Duranty Aduocat 
du Roy, & dépuis premier Pr^ûdent j le payement delà légitime 
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flic en argent eft eftimé eftre fait des biens du pere, fuiuant la force 
de la Loy , Scimus 36. § . repletionem C. de inofpcio. tcjlam. parce qu c 
l'argent cft des biens du pere, comme les corps hereditaires^ue Ci 
le fils de Famille Illuftrc héritier chargé de rendre l'hérédité a payé 
en argent la légitime aux enfans qui auoient droi& d'iceilc,& fi 
l'héritier de cenis chargé veut prendre en corps héréditaires la le 
gîtime qui cft deuc a fon tettatcur fufdit héritier chargé, à ce cas 
cet héritier dudit teftateur fe doit contenter du payement qui luy fe- 
ra fait «11 argent, de mefme qu'il a efté fait aux autres iegitimaires. 
Ainfi iugé par Arrcft de la Cour le 6. May 160$. en la caufe de 
Croufilhac , & Anne de Villeneuue , ce qui auoit efté iugé de mef- 
me le 1. Mars 1476. crître Rabaftains Vicomte, Paulin, & Marie de 
Rabaiiains , & depuis en cette mefme Cour iexi. Aouft 1601. en la 
caufô du Comte de Grignan & de Larnayc,car autrement il aduien- 
droit que par la dctra&ion des légitimes le fideicommis fe perdroit, 
L. mulier, §. cum proponeretur ,ff. ad Trebelliannm. 

CHAPITRE XLVI. & XLVII. 

Si le Roy &l'Eglife ont droïtt de prélat ion 3 à'Jile Roy pet* 

preferire les dixmes. 

N'Eftant pas vray femblable que le Roy puiffe auoir droicl de 
^relation , i° fuiuant la raifon de la Loy 3 cum ratio y %.fi plures, 
ff t de bonis damnât orum, ampli au Imper inm * dit cette Loy , homtnum 
adietttone ^pottus quam pecuniarum copia , malim , 2 0 par la force des 
Ordonnances, dcfqucllcs fait mention Anjterius titu. défendis , le 
Roy ne peut retenir les biens confïfquez, d'où fuit, que fi IcRoy ne 
peut retenir les Fiefs à luy acquis par con fîfcation , moins pourra il 
retenir ceux qui font vendus' à vn autre : neantmoins il faut faire 
diftindion des biens, car s'ils font Royaux ou Nobles,& ont digni- 
té annexée, comme font Duchcz, Comtez,& Baronics , il les peut 
retenir s'il veut, Cb$f % de Domaniojib. r. cap. 8.mefme ceux qui font 
du Domaine du Roy , c'eft à dire, dans le Fiefs dudit Domaine, car 
quoy que confifquez ils font incontinent vnis au droiét dudit Do- 
maine par rcuerfion , comme au/fi ceux qui font limitrophes de fc s 
autres Fiefs domaniaux, ou fi l'vtilitc publique'le requiert, ou fi ce 
font fortereffes où il faille tenir garnifon entretenue. Quand à l'E- 
glife elle peut vzer de mefme droi& & retenue , principalement en 
la Prouince de i*anguedoc, qui eft régie par le Droià eferir, car 
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['Eglifc n'cft pas de pire condition que les hommes priuez , & d'au- 
tant que les dixmes font baillez aux Prcftres, afin qu'ils puiflent 
vacquer au Miniftere facré, 2. Paralipom. Cdp. 1$. & numer. cap, vlù- 
mo y IcsRoys qui n'ont pas telles charges ne doiuent aucunement 
prendre les dixmes, & ne luy appartiennent, quoy qu'il les aye 
poffedez par vn long efpace de temps , ainfiiugé par Arrcft de la 
Cour en l'Audience* en faueur d'vn Chanoine de S.Sulpicc contre 
le Procureur du Roy , d'où s'enfuit que ny ce long vfage ny l'allé- 
gation deprefcription ne peuucnt faire que les dixmes appartien- 
nent aux Roys, bien qu'ils donnent de Bénéfices fuiuant lacou- 
ftumc,ou priuilege; que fi au Liurc 1. des Roys chap. 8. les dixmes 
font comptez entre les droi&s du Roy , tels dixmes doiuent cftrc 
entendus pour la dixième partie des biens, ou des vfufruitsd'iceux, 
non des dixmes donnez aux Preftrcs. 

CHAPITRE XLVIII. 

m 

Si vn Vrefire peut cfire condamné en amende honorable par le luge Royal 
far vn crime dont la connoijjance luy appartient. 

QVoy qu'il femble que leslays ne peuuent Condamner IcsPre- 
(1res en amende honorable, puis qu'vne pénitence foicmnel- 
le ac peut cftrc impoféc à vn Preftre, Can. ad confit mandum, Can.iL 
tad, difiincl. 10. tant pour la reucrcncc de l'Ordre , que pour efui- 
ter le fcandale , & afin que les lays ne mefprifcnt les Prcftresmy 
leur Office, Can. cumPresbjter, dtfiincl.%i, Can. de bis difiincl. 50. 
Neantmoins les crimes que peuuent commetre les Preirrcs cftans 
diftinguezen priuilcgicz&communs,il eft certain qu'au jourd huy 
ez crimes purement priuilegiez , dont la punition appartient au lu- 
ge Royal en fèul, les Preftrcs peuuent élire condamnez en amende 
honorable parle luge Royal, ou à peine pécuniaire, ou au ban - 
ni ment & autres peines,quiluy peuuent eftre impofées fans eftre 
dégrade , comme il a cfté iugé par plufieurs Arrefts de la Cour , 
Aufrerius Arreft 264. & 269. fuiuant la raifon de laLoy > quicuna/He 
14. C. de Epifcop. & Clericii. Cette queftion cil confirmée par le 
Canon, Clericus mJediclus difiincl. 46. niais fi le crime priuîlcgié 
efl: joint aucc le crime commun, & celuy-cy à quelque chofe du 
crime priuilegic ^ à ce cas la peine criminelle ordinaire appartient 
auIugcEcclefiaftique,lcIuge Royal auant renuoyer tel Preftre 
deuant foa Luge y le peut condamner en quelque fomme d'argent 
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quieftvne peiûc pécuniaire. Le Prcftrecft déclaré infamé par la 
Condamnation du crime priuilegié, comme auffi par la condamna- 
tion de peine pécuniaire, ce qui doit cftre entendu , lors que la 
condamnation cil rendue pour injures atroces & grau es , ou autre 

Rime non priuilegic , parce auc l'amende ne rend pas infâme, mais 
condamnation , Liclus^ de bis qui notant ur tnfamid ; fur quoy cft 
à noter* que tous ceux qui encourent note d'infamie ne perdent 
pas leurs Bénéfices , Cap. âueteldm % vbi Pdnormitdnus , & Dotions 9 
de iureiurundo. 

CHAPITRE XLIX. 
Si les Procureurs & Aduocuts des Pdrlemens font exeufez. des tutelles. 

LA tutelle eftant vnc charge publique, §.1. Injlitut.de/xcu/4t. 
l'exemption d icellc ne le baille pas facilement. 2,. 
ym6âG.devdc4tionepublicif»uneris,CK c'eftoit jadis vn priuilege 
que le Sénat Romain n accordoit iamais que pour recom pence de 
quelque grand feruicc rendu â la République, comme nous lifons 
dans Capitolinus de la perfonne de Gordian, auquel & â ceux de 
fa Famille, & de leur Pofterité, cette exemption de tutelle luy fut 
donnée par priuilege,dou refulte, que ce priuilege c ftant préjudi- 
ciable au public 3 la Cour du Parlement de Tolole n'exempte pas 
les Procureurs de tutelle,fans auoir égard à leur Oflïccqui eft fans 
charge ny adminiftration,& qui n'a point de dignité annexée, Arg. 
L. Nemo prtfceJus.C.de dignitdtib, quoy que le Roy baille ces Offi- 
ces par Lettres : ladite Cour n'en exempte pas au lïi tous les Aduo- 
cats, quoy que leur condition & dignité foit autre que celle des 
Procureurs, comme a remarqué Tiraqueil. Denobilitdte cap. 2 9 . 
l'ordre des Aduocats cftant appelle le Séminaire des Magiftrats en 
laNouuellede Valcntinian, De poftuUndo. Ccft peurquoy Enno- 
dius a fort bien rcraarqué,rr**/w//4/r focidri Cauftdicum & Senato- 
nm- Les Aduocats anciens & ceux qui font plus occupez en leurs 
exercices du Palais font déclarés par ladite Cour exempts de tou- 
tes charges pcrfonnelles. L. Sempcr %.pemlt.ff. de iure immunit. L. 
Sancimus 6. L. Poft duos.L. Ad fimilitudincm , C. de Aduocdtis-diuerfe* 
rum ludiciorum.hiL raifon par laquelle ce priuilege cft accordé aux 
Aduocats anciens desParlemens/e prend de la hoy^Aduocdt /14.C. 
de Aduocdtis diuerf Judicio. Pa laquelle Loy leurs foiugs & fatigues 

font comparées à celles des Soldats h & ne peuuent cftre dits an- 
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tiens , qu'après vingt ans de feruicc affidu. Arg L.i.C.de exeufa- 
tiouib.vcteranorum. 

CHAPITRE L. 

Si la confifeation des biens appartient à celuy qui â acheté la lurifdi8ion % 
qui Je pend du Domaine du Roj,&fi la vente de ladite Iurifditfien 
tftant refolu'è les biens confifquez dâiuent ejîre rendus auRoy. * 

PVis que les confifeation s ne font point du Patrimoine ou Do- 
maine de France, Se que le Roy a accouftumé les donner ou 
vendre par la raifon de la Loy , Murileguli C. de murilegults 5 & Gui- 
do Pap. qu. 341. fuiuant l'Ordonnance du Roy Philippcs le Bel , du 
Roy lean , Charles V. VI. Se VII. defquelles fait mention Beuedi- 
tlus in verbo & vxorem , decifc. num. 217. fuiuant cét aduîs fufdit la 
Cour parlbnArrcft du 13. Septembre 1575. piaidans le Procureur 
du Roy,& Authoine de Liflbude , préjugea la confifeation des 
bienseniaueurde celuy quiauoit acheté la Iurifdi&ion qui dépend 
du Domaine du Roy, quoy que la vente de ladite Iurifdi&ion fiit 
refolué \ ce qui doit cftre entendu 9 parce que tels biens confîfquez 
eftoient feulement de ceux qui font Amplement en la Iurifdicîion 
Royale, car en ce cas tels biens ne font partie ny portion de la cho- 
ie vendue , mais pluftoft fruits de la Iurifdiclion , & pour cette rai- 
fon tels biens confîfquez font acquis à l'acheteur , & ce auec tant 
plus de juftice,quc ialurifdi&ion n'en cft point amoindrie, Oldra- 
dus Confiiez. Ce que la Cour n'ordonneroit pas de la forte, fi tels 
biens confîfquez eftoient des dépendances du fouuerain Domaine 
du Roy , car en ce cas il feroit acquis â l'acheteur feulement pen- 
dant qu'il jouit dudit Domaine, pour eftre rendus au Roy après le 
rachat de ladite Iurifdi&ion & Domaine, parce qu'ayans auant la- 
dite confifeation appartenu au Domaine du Roy après ladite con* 
fifeation , la Seigneurie vtiie efteonfolidee Se vnie , & retourne au 
premier Seigneur, par ain fuels biens confîfquez fuiuent la condi- 
tion des biens vendus dudit Domaine & Iurifdi«5rion,& ne pcuuent 
cftre e Aimez fruits, comme nous pouuons remarquer dans Du- 
moulin , furlcsCouftumes de Paris. 
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CHAPITRE LI. 

Si l'héritier charge mourant fans enfans , les en fans de fa fieur luj eft ans 
fubftituez, , & * défaut de ceux-cj^Caws, la mort du dit héritier c fiant 
an tuée fans enfans Jes enfans de fa fœur n eft ans pas encor nés , la 
fubftitution eft ouuerte en faneur de Caius , ou fi elle eft fufpendue. 

SI la fubftitution cftconceuê en ces termes, fi mon fils decede 
fans enfans,iefubftitueàma fille fes enfans maflcs,& fi ma fille 
n'a point d'en tans mafles , Cajus le fils eftant decedé fans enfans , 
cV les enfans de la fille n'eftans pas encor nés, la Cour fuiuant l*o- 
pinon de l'Authcur, après auoir confideré la qualité des enfans 
mafles de la fille, & la qualité de Cajus, fi ecluy-cy eftoit eft ranger, 
ou parent plus rcculé,que les enfans mafles de ladite filleilad.Cour 
ne fairoit aucune difficulté, par vne bénigne & douce interprétation 
de déclarer que le teftateur a entendu des enfans qui naiftroient à 
l'aduenir de ladite fille. L. Haredes ad Trebell. joint que quand l'in- 
terprétation eft doubteufe>elle doit eftre faite en faueur de celuy 
qui eft premièrement nommé, L. S^ifoluendo. 6o.jf*dehared inftU 
au». L, 2 X .de eduto dtui Adtiani , car le teftateur a clairement 
indiqué , qu'il aimoît plus celuy qu'il a plu 11 oit nomme: & que par 
ainfi les fils de la fille premiers nommez deuoient eftre préférez en 
quel temps qu'ils naiftroient. Â*g. L.publicus Mœuius,$. titia. qma y 
*vt legitur tn fine huius §.Nin eft verijsimile , vt maturités , hoc tfi % anu 
primo s nominatosvoluerit uftatrix , ad fubftitutos id transferre ; d'où 
refaite par vne iufte & légitime préemption, que ces paroles in- 
définies, s'il n'y a point de mafles, doiuent eftre interprétées vni- 
uerfellement , ccft a dire, s'il ny a iamais de mafles, tant que la fille 
viura fuiuant la Loy , Si vir vxori ff. de condition. & demonflrat. par 
ainfi ladite Cour fufpcndroit equitablemcnt ladite fubftitution Arg. 

Cum auus loi* ff. de condition, ér demonflrat, Ainfi jugé par la- 
dite Cour entre M r le Prcfident de la Tcrralfe, & la Dame de Boiir- 
gaille fa femme, & le Syndic des Pauures de l'Hofpital Saint lac- • 
ques de Tolofe, que fi ledit Cajus furbftitué après les enfans mafles 
de ladite fille eftoit proche parent, ou en mefme degré d'arfe- 
âion que lefdits enfans mafles de ladite fille , ceux-cy n eftans pas 
nés lors que le fils héritier charge meurt ; ladite Courdeclarerott 
ladite fubftitution ouuerte en faueur dudit Cajus , parce que où il 
y a égale affc&ion 9 h caufe émeut à ne s'arrefter.aux règles du 
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Droicr, L. In fibfiitutione §. non fimili ,ff. de vulgari & pupill % 

CHAPITRE LU. & LUI. 

Si l' ai/né qui fait toufiours le fart âge dès biens y ér le plus ieune ehêifit s 
leurs en fans peuuent garder le mefme ordre. Et fi l'Eglifi 
& le mineur peuuent prcuoquer a partage leurs affoaés 
part-prenans , & quel d entre eux doit choïfir 

IL a eflc préjugé au chap. 96. du Liurc 7. que le partage entre 
frères doit cftrcfait par i'aifne^&le choix par le plus jeune, 
& ainfi par degrés remontant à l'aifné ,ce qui a lieu lors que lesfre- 
rcs font en vie, car hrn d'iceux eftaut morr^'on n'a pas égard quel 
tù l'aifné ou le plus jeune , la qualité de l'âge ne pouuant eftrc en 
ce lieu tranfrnife aux héritiers, veu que l'âge eft per formel , & ne 
paiTc pas la pcrfonne,£. In omnib % caufis é8.mais la qualité de la per* 
fonne eft tranfmiffible en toutes actions , tant en demandant , que 
Ndcfîtndanr,& ce par reprefentation, comme du pereau Ris, du te- 
ftatcur à rhcriticr>&:c.cc qui eft enfeigné pa la même hoyjn omnib. 
en ces termes, Vin vero genus atlionis id defiderat^ ibi adqucmuis perfc- 
eutio eius deuenerit , non deficiat ratio auxily. Que fi le partage n cfl 
pas fait par l'aifné tous les frères eftans en vie, ledit partage doit 
cftrc fait par des probes Experts , dont les parties s'accorderont , 
ou autrement en fera pris d'office,ainfï préjugé dans ledit chap.ptf. 
par ArreftdciaCourdui. Iuin 1579.6V le choix doit cftrc vuidé 
par k fort fuiuant la raifon de la Loy,C. £uando& quib. quartafars y 
L. Sed cum ambo iq.ff. de Iudicjs, ainfi jugé par Arrcft de la Cour le 
15. Feurier 1582.cn la caufe du Curateur de Icannc Bonhomme,Ma* 
thieu & Pierre Bouffuts. Le fort qui fert à partager & diuifern'e- 
jfrant pas derfendu parmy les Chreftiens, fuiuant l'cnfeignement de 
S.Thom-s, Ini* 2* qui fait trois fortes de fort, fçauoir i° celuy qui 
fert a partager * qui n'eft pas blafmablc. 2 0 Celuy qui fert â pren- 
dre Confeil , 3 0 Celuy qui eft pour deuiner ; ces deux derniers font 
rcprouucs & defTcndus. Or quoy quel'Eglife nyle mineur ne puif- 
fent prcuoquer à partage. L.Si pupillorumyff.de rébus eorunrqui fub 
tutcU. L. Juter emjnes, C. Je prtdytminotum, néanmoins l'Egrifc &c> 
le mineur peuuent prouoqueri partage, pourueu que les foWm- 
nites foient gardées, & que tel partage leur foitirtile, car ûYEgUfe 
& le mincuront vn affocié ou part-prenant pernicieux, il n'eft pas 
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juftequelcs Loîx qui prohibent ledit partage foient obferuées , 
qflby que d'ailleurs elles ayent efté ordonnées pour eftre fauora- 
blcs à l'Eglifc & moindres -, £uodfauore quorundam Conftitutum eft % 
dit la Loy 6. C De legib. rjrconftttut.quibufdam caftbus ad Ufionemeo* 
rum nolumus inuentum videri , puis que nous voyons que U focieté , 
que lesloix ont voulu eftre indiffolublc pendant le temps pour le- 
quel il eft conuenu, peut eftre ncantmoins rompùe,lors que l'a/To- 
cié eft préjudiciable Se infuportable , L. Si conuener'tt in fî»e } jf. pro 
focio. Le partage entre Eglifc Se Eglifc, & d'Eglife à Homme pri- 
ué,&de mineur à part«pren3nt doit eftre fait par le luge, Se lors 
ne les parties ne fc peuuent accorder à choifîr, il fe faut feruir du 
brr 5 comme a efté remarqué. Mais d'autant que lors que le par- 
tage eft demandé, le choix appartient àccluy qui eft prouoqué,ce 
qui eft approuuécommuncmentpar la Couftume de ce Royaume, 
comme témoigne loannes Faber fur le §.J%u*dam inftitut.de acîionib. 
Ce qui ne doit eftre entendu au regard de l'Eglifc Se du moindre , 
car quoy qu'ils prouoquent le choix, neantmoins leur appartient 
comme baillé par priuilege , L. Vnica y C. De bis quife deferunt. 

CHAPITRE LIV. Se LV. 

Si le Tr eftre eft cenfé babik à fùcceder , lors que par les pattes de mariage 
l'atjné eft appelle à la fuccefsion ■ ejr fi l'on peut bailler curateur 
an mineur contre fa, volonté. 

LA Cour par fon Arreft 3u 15. Feurier 15^7. en la caufe de M r de 
Biron,& de Montagut,fuiuant l'opinion de tous les Dodteurs 
approuuée , préjugea que le Preftre cftoit habile à fucceder, 
nonobftant l'argument qui peut erre pris de la couftume à vn patte: 
car quoy que par la couftume les filles foient exclufes s'il y amaflrs. 
Se fi le tils m3fle a pris les Ordres famz il n'exclud pas les filles , 
comme a remarqué Bart.fur le chap. Slvod Clericis^de foro compéten- 
ts ^Sù que par ainfl ce fils facré n'ait pas plus de pouuotr par Li 
couftume que les filles } neartmoirsil eft cenfé h ibile fuiuant I? 
fuCôk préjugé, d'autant que fi en biens patrimoniaux les Preftrrs 
ont mêmes priuileges que les aurres,C^. Conftituttts.de in inttgrvm^ 
Cap. Verum, de foro competenti. Et fi le priuilege bail'é generjJemrrt 
aux legs comprend les Prcftres. Cap. Dilefïs. De foro compétent. Ht 
fi les Preftres font capables de fucceder aux Fiefs, & autre* biTïf , 
fort par tzfamznr 3 ah int eft at , ou par contrat , Uannes F aber delegu 
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tinta patrontrtm mêla f zu commencement : les Fiefs en ce Rovau- 
mc eftanscenfez de mefme nature que les patrimoines ; les Prcfrrts 
doiiient cftre juges habiles, & ce auec autant plus de raifon, que les 
Prcftrcs feruiteurs de Dieu ayans bien mérité de la Republique, L. 
jus publicum de iufiitia & iure , comme nous lifons dans l'Euangile 
de la Magdeleine , M dm cm partent eltgit Maria , ils font donc con- 
tenus fous cette difpofition en laquelle les mafles font appelles , 
joint qu'il faut fuuorifer la Religion. L.Sunt perfon* , de Reltgiofîs. . 
Ferron fur la Couftume de Bourdeaux, titre De tejlamcntis, §.22. 
fuit cette opinion. Or quoy que vn mineur de quatorze ans foîc 
eflimé cftre en âgé parfait. Faber fur la L. 1. C.Vt caujd f$fi fuberu- 
tem. Neantmoins il cft permis au luge où l'affaire le requiert bailler 
curateur au mineur, fuiuantla raifon delaLoy ,Siue gêner alem ,de 
iure dot ium,<\uoy qu'il nefoitny prodigue ny furieux, notament fi 
fon patrimoine eft grand , & fes biens confident en argent ou biens 
meubles, de forte qu'ils puiffent eftrc diflipés,ainfi iugé par Arrcft 
de ia Cour le 8. Ianuier 157F. en Audience, en la caufe de Voiffiere 
& Toleran , par la raifon de la Loy 2, §. Sl**ritur de curatore bonis 
dand. L. 3. §. Sipupillus de tntellit. L. /ta tamen tut or. de admi- 
niflratione tutorum. Car en l'adm i n iftrat ion des biens du mineur, il 
vaut mieux preuenir le danger , qu'être en peine d'y chercher le 
remède. L. Fin. C. ex qutb. caufh^ tit. de curatortb. 

CHAPITRE LVI. 

Si l'appel comme d'abus releué de l'exécution ^procédure 9 ejr fulminât ion 
• de certaine Bulle de N. S. ?. le Pape , portant difpenfe de mariage de 

la vefue d'vn oncle auec le neueu fraternel du dit oncle , peut ejlre fou- 

flenu au preiudtce de ladite difpence. 

DAme Catherine Dupuy , vefue de feu M effire Nicolas de Pe- 
loux Cheualier de l'Ordre du Roy , ayant obtenu difpence 
• de N. S. P. le Pape dt fe marier auec Mcffire Nicolas de Peloux 
auffi Cheuilicr de l'Ordre du Roy, neueu fraternel & filleul dudit 
feu Peloux mary de ladite Dupuy. Damoifellc Margueritte de Pe- 
loux fille du premier mariage dudit feu Peloux, fe icroit oppoféc 
à la fulmination de ladite Bulle , Se à fuite déboutée de fon oppofi- 
tion par l'Official d'Annonay,à qui ladite fulmination cftoitadref- 
fec , releua appel comme d'abus en la Cour de ladite fulmination 
de ladite Bulle,les Lettres dudit appel pleines de paroles injurieufes 
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& atroces. Ferrieres Aduocat de.lad.Margueritte Peloux n'ayant 
voulu fouftenir ledit appel, PuymiiTon Aduocat de ladite Dupuy 
ayant acquiefcé à la déclaration faite par Ied-Ferrieres pour le dc u- 
froment dudit appel, à la réparation d'honneur, & à la rejeclion des 
faits & pièces contenans lefditcs injures, de Bejoy pour le Procu- 
reur gênerai duRoy ayant doctement plaide fur les faits des parties, 
& conclu qu'en la fulmination de ladite Bulle, & procédure fur 
icelle faite par ledit Officiai d'Annonay n'y auoir peinr d'abus, & 
attendu que la partie de Ferrieres n 'au oit voulu ny ofé fouftcnir le- 
dit appel, qu'elle auoit rclcué pour prejudicier à l'honneur deladi. 
te Dupuy , & la diffamer d incefte, rcquit pour le téméraire & fol 
appel eftre condamnée en deux amendes ordinaires envers le Roy. 
Sur quoy la Cour eue délibération , après que l'appellant n'a fçeu 
dire chofe valable pour fouftenir fon appel, dit qu'en la procédure 
faite par l'Official d'Annonay fur la fulmination & exécution de la- 
dite dîfpence ny a point d'abus , condamne l'appellant en deux 
amendes ordinaires enuers le Roy, & aux defpens, cV faifant droict 
fur les incidens, a ordonné & ordonne que les Lettres d'appel & 
autres a&es eftant au procez c û tenant les paroles injurieufes (êronc 
rejettées d'iceluy. D'où il refulte , que quoy que la Loy de Dieu 
ay.e deffendu , Cognationis turfitudinem reuelare , ejr reliquias carnis 
fis cognofcere^cotnnxc a remarqué Saint Grégoire en l'Epiftre qu'il 
a elerite, Ad Augufltnum Arigli* Epifcûpum, & fuiuant l'argument 
de Saint Auguftin fur ce fujet , car dit-il, Si intquum ejl , ob aitidtta- 
te m fof$idcndi>Uân[gredi limiter» agrorum , quant o efiiniquius Ubtdi- 
ne concumbendi , frbuertere limiter» morum^ que la chofe foit inique 
& dcfagreablc à Dieu, nous le voyons à l'exemple de l'Empereur 
HeracliuSjlequcl pour auoir efpoufé Martine fille de fon frere,Dicu 
permit que la Chreftienté fut affligée par l'incurficn des Arabes 
Sarrafins, lefquels du viuantdu mefmeHeraclius,fe rendirent Mai- 
flres d'vne bonne partie de l'Orient & de l'Affirique. Félix Euefquc 
de Mcffinc efcriuant à Saint Grégoire , s'informe pourquoy eft-ce 
qu'il auoit permis aux Anglois de fe marier au troifiéme degré,puis 
qu'au premier Concile deNiccela deffence en fut ordonnée > iuf- 
ques au feptiéme degré, à quoy ce Pape ayant répondu , que c'e- 
floit à caufe de la foiblcffe de laFoy defdits Anglois, il ad joufte > 
guod qUAmdiu Chriflianife f wpinquos Agnofcunt âdxopuU coniuniïi*- 
nem accéder e non âebent , neantmoins comme remarqua pour 
lors ledic Beloy cette prohibition de mariage de la tante aucc lcf 
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ucpveuju'ayant cite fait comme difent nos Maiftres, que pour lare- 
uerenec de nature > n'eftant pas decenc de voir que le neueu com- 
me mai y commande à fa' tante en qualité de femme; la difpenfede 
ladite Dupuy u'eftoit point contre le droict de nature, cftant refolu 
parles Canonises, que Ex gradibus connnmeratis , quidam iurt 
nature prohibentur ^ & enuers ceux là, Nulla efi difpenfatio, comme 
In refta linea afiendsntium vel defeendentium^r in linea Mater ali \ 7. 
gradu primo -, mais pour le furplus ils fouftiennent, que Naturali in • 
re non vetantur , telle defïenfe eftant feulement, Lex pofittua& po- 
iuica , public* honefiatii eau fa folum confiituta, ce qu'ils enfeignentpar 
exemple 5 d'autant que, puifque par la Loy de Moyfe , Licitum efi 
leliclam fratris décèdent is fine proie vxorem ducere, & que mcfme ce 
fuit vnCommandcmêc de la Loy,s*cnfuic que Iurc natuu, quod vere 
Diuinnm efi illud non vetatur, car Moyfe ne l'euft voulu permetre ny 
ordonner, s'il l'euft ainfi jugé, ccqucn'euft au/fi fait le Pape qui 
en a difpenfc, In cap.fin.de diuort. & celle cft la refolution de Socy- 
nus Conf.up, de force que puifque la difpenfc fe trouue iufte , ln~ 
ter fra. rem tjr reliÛam fratris , & iuri naturali non contraria , ainu* re- 
folu par toutes les Vniuerficez de l'Europe , fur le fait du mariage 
de Henry Roy.d' Angleterre aucc^Catherine d' Autriche vefuedu 
Prince Artus ion frère aimé, à plus forte raifon , & à meilleure eau - 
fe fera jugée légitime celle quife trouue accordée entre la rclaiiTe 
de l'oncle, & le fils du frère d'iceluy ; n'y ayant point de doute que 
fa Sainteté ne puifle difpcnfer fur le Droid humain,5cpofîtif,com- 
mc l'a ainu* expliqué S.Thomas,/» quodlibet 4.4^.13.66 par la GloiT. 
In cjp.periculum de elecl. in 6. ptr Abbatem in cap. fignificafii eodem , 
que le Pape peut difpenfer contre les Décrets du Concile , mefmc 
général & œcuménique , encor que par iceluy fût portée la claufe 
dérogatoire d-*s difpencesqui pourroient élire oâroyécs par fa 
Saiucteté, comme le difeourc amplement le Cardinal de Turre- 
cremata L:u. 3. De Ecclefia cap. 52. & ft.quiaSummo Pontifies à Deo 
ddtaefipotefias non à Conctlio > Can. ita Dominus^ Can, nullifas efii^ 
d/fi.cap.j. ex. de Conflit. Et n'eft contraire cette vérité qu'il n'eft pas 
au pouuoir des Papes d'ordonner quelque chofe contre la refolu- 
tion des Pères de l'Eglife , Vt efi in Can. qu* ad ferpetuum , & Can. 
contra (lut ut a 25. q. 1. Car cela eft feulement vray en ce qui concer- 
ne la Foy , Se U refolution prife par les Pères fur icelle , commedic 
Arcbtdiaconus in Can. non licet i 2 . q. 2. & loannes de Seluain trafï. dé 
tontf ysrfart.^. 7.8. Sans qu'il foie befoin que lePapc fafle mention 
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du Décret du Concile ou du Droi& contraire à la difpenfc qu'il a 
accordée , & fait expédier , parce qu'il l'a peu faire , lnrefao &ex 
plenitudme poteftatis , quant bien on voudr ou dire, que MU frit 
iufia caufi difpenfandi 3 d'autant que Satis iufia eau fa ejfe dscitur, cum 
Vr inceps quia volucrit> Cait.fi quis culpatur j$.q. i. cap. de renunt.Qtà 
l'opinion de C ynus,& de Bart./* L. fin.fi centra /«/.de Dccius, in du 
cl 0 cap. quia in Bcclefiarum , deHyppolitus fingulart 8.&deIafon 
Conf. 105. 

CHAPITRE LVII. 

Si au prtiudtccdu Droicl de Régale Je Siège de lEglife Cathédrale 
* dAlby vacant , les proclamations peuuent efire faites 
au nom d'autre que du Chapitre de ladite Eglifi. 

m 

IL eft porté dansl'Hiftoirc de la guerre des Albigeois,& trouué 
par les Regiftrcs de la Chambre des Comptes après auoir cfté 
fait vérifier par fa Majefté Philippe de Valois , que le Vifcomte de 
Beziers & de Carcauonne, Seigneur dés long temps de la Ville 
d'Alby & Albigeois, ayant quitte fon droid en ladite Ville à l'E- 
ucfquc dicelle, ce fût aucc retenue de laRegalc pcrpetucUc & irre- 
uocablc, cette guerre finie, & la reconciliation du Comte de Tolo- 
fe faite auecl'Eglife & le Roy Saint Louys, petit fils de Philippe Au- 
eufte • le Roy fucceffeur dudit Comte , tant au Comte de Tolofe , 
qu'au Vifcomté de Beziers , entra en quelque différent auccl'E- 
ucfquc de ladite Ville d'Alby furie fujet de la Iurifdidion de ladite 
Ville,laquclle chacun d'eux pretendoit luy appartenir ifurquoy fut 
palTce cette Déclaration & Tranfadion , par laquelle lalurifdicuon 
haute , moyenne , & baffe de ladite Ville d'Alby eft demeurée ac- 
quife à l'Eucfque,cn confequence de laquelle Déclaration & Tran- 
fadion peu après le decez du S r Euefquc d'Alby , le Procureur lu- 
rifdiétionel en la Temporalité pour ledit Euefque , ayant requis le 
luge d'icelle d'ordonner qu'il fûtinhibé & deffendu au Trompette 
de ladite Ville de faire les proclamations au nom d'autre que du 
Chapitrc,le Siège vacant , & par exprès qu'il luy fût prohibé de les 
faire au nom des Confuls de ladite Ville j il auroit cfté ainfi ordon- 
né par ledit luge, dequoy M r le Procureur gênerai ayant cfté ad- 
ucrty auroit requis, qu'il fût enjoint aux Officiers temporels de 
continuer l'exercice dclaluftice au nom du Roy, durant la vacance 
lit Siège, fur laquelle requefte vndes Sieurs de la Cour ayant 
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eiîé député Comraifiàire, ledit Chapitre de ladite Egiife Cathé- 
drale suroit auiïi de fa part requis cftrc maintenu en l'exercice de la 
Iufticc temporelle de l'Euefque , ledit Siège vacant. En cette que 
ftion ledit S r Procureur gênerai ayant conclu d'eftre maintenu 8c 
garde en la Régale dudit Euefché, durant la vacance d'icelle, Se 
qu'il fut ordonné que la Iurifdiéh'on temporelle de ladite Ville 
fut pendant ledit temps exercée par les Officiers Royaux, ou au- 
tres Regens qu'il plairroit à fa Majefté y commettre, & que les 
proclamations fuffent faites au Nom du Roy 8c des Confuls, com- 
me de couftume en tel cas de toute antiquité. La Cour eue déli- 
bération fur les fins defdites requeftes , appointa les parties à bail- 
ler par efcrit&au Confcil, ce que ladite Cour ordonna, pour obli- 
ger ledit Chapitre à fe foubmettre,& reconnoiftre le Droicl de Re* 
gale ancien Droid Royal propre, 8c particulièrement réglé à 
l'honneur de la Couronne de France,appartenant à nos Roys com- 
me Domanial 8c infeparable de leur Sceptre, ésEglifcs Cathédra- 
les de leur Royaume de toute antiquité ex longifsimo vjù, cuius 
non extat memeria y ac Jure diadematis iliis daitm s comme attellent 
les Roy s Philippe IV. 8c VI. en leurs Philippines de Tan 1502. 8c 
1346. lequel long & ancien vfage 9 ConJîitutiloco cft, comme dit le 
texte , In L. hoc luu v m §. âuttus aqutjf. de aq. quotid. & fftiua , ce 
qui fe juftifie, en ce que fa Majefté régit, jouit, 8c gouuerae par 
ceconomat ,ou par Officiers a ce deftinésles Iurifdicîions 8c biens 
temporels de l'Eglife vacante , ggU vtiq/te bonis Bcclefid curator dart 
filet $ Régis Authoritate^àk Balde, In proémio décret alium i ce que font 
auffi les Roys de Sicille , d'Angleterre a 8c d'Hongrie -, joint que les 
Roys, qu'elle jurifdi&ion qu ils ayent donné aux Euefques , ils ont 
referué vne bonne portion d'icelle , 8c l'Intendance, l'oeil, & la 
circonfpeétion fur l'exercice du pouuoir qu'ils ont laifle 8c remis à 
rEuefque 8c à fes Officiers, comme il eft porté par deux Tranfa- 
éHons fondées fur l'ancien vfage, l'vne de l'an 1490. auec Meffire 
Lonys d'Amboife , & l'autre de l'an 1551. auec Meffire Louys de 
Lorraine , tous deux Euefques de ladite Ville d'Alby, par le/quel- 
les il eft loifible aux Habitans dudit Alby d'intenter leurs actions és 
caufes ciuiles pardeuantlc luge temporel, ou le Viguier & luge, 
Officiers Royaux eftablis en ladite Ville, outre lareferuation des cas 
Royaux , qui appartiennent aux Officiers du Roy. Il eft auiïi porté 
par icfdiresTranfai5tions,quc fi quclqu'vn dcfdits Habitans eft pre- 
uenu , 8c qu'il y ait quelque décret ou capture cootje luy de TAu- 
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thon te dudit luge de U Temporalité , il pourra rcleucr appel , Ver- 
bo aut firifto , pardeuant lefdits Viguicr 6V luge Officiers Royaux-, 
en ladite Ville qui a efte ainfi ftipulé , pour marquer le Dr cet 
de Regaie fur lefdits Archeuefchez 6V Euefchcz , qui font foubs la 
garde & gouuernement des Roys, qui font tuteurs, gardes & gou- 
uerneurs des biens Ecclcfiaftiques; ccft pour cette raifon,que 
Thcodulphe Euefque d'Orléans faiiant Prière pour le Roy Charles 
le Chauuc,luy dit, que l'Eglife prioit Dieu pour fa Majeftc en con- 
fédération de la garde 6V deflfence qu'il prenoit d'icellc , tant en la 
defFendant contre les Hérétiques vfurpateurs de Tes biens, qu'en 
l'honnorant de plusieurs beaux priuileges, ainfi qu'ont faitChilde- 
bert , Gontran , Dagobert, Martel, Pépin , Charlcmagne , & plu- 
sieurs autres, en confideration desquelles Conftitutions & priuile- 
ges, ce droiét de Regale fur les EgiifesjCathcdralcs vacantes en ce 
Royaume a cfté confirme & recognu propre â nos Roys en deux 
Conciles généraux, l'vn tenu à Lyon tous Grégoire X. dont ctit 
extrait le chap. Gênerait de eleiï, in 6. l'autre a Baflc, & en cftfaic 
mention ut. de a*natis , inPragmatk* Sanclione , outre qu'il fc 
çrouue recommandé par vnc Decretale d'Innocent IV. de Bcnoift 
XI. 6V vne autre de Clément IV. rapportée par Rufcus } mcfme par 
tous lesMaiftrcs Canoniftes, tant Citramontains , qu'Vltramon- 
tains , qui confefTcnt ce droiét de Régale , prerogatiue du Roy de 
France, droi# qui a deux chefs i l'vn joint à la Spiritualité , conte- 
nant la Collation des Bénéfices fimples , qui n'ont charge d'Ames, 
l'autre du tout temporel, pour la jouiiTance, admini ft ration , 6V 
gouuernement du bien temporel, Droits, Fiefs, Iufticcs, 6Vlu- 
rifdi&ions des Euefques, & Euefchez , le Siège vacant: le Roy ne 
pofe pas 1a fin de ce Droi& temporel, fuiuant l'Ordonnance de 
Philippe de Valois de l'an 1334. iufques â ce que l'Euefque nou- 
ucau ait fait 6V rendu au Roy le ferment de fidélité, ce qu'il doit fai- 
re fans qu'il déroge pour cela à la Dignité Paftorale, fuiuant la 
Doctrine de Balde, J» C. nimis 9 de iuremando 9 d'autant qu'il efl: 
très-important pour l'intereft de la Couronne 6V du public,que les 
Roys connoilTent , 6Vayent affidés ceux qui en leur Royaume gou- 
uernent les Ames des leurs Sujets, auec tant de pouuoir 6V d'au- 
thoricé que nous voyons j c'eft le fentiment d'Archidiaconus, 1» 
câp. leclis , dtft. 6V Balde, ln cap. tjuanto de Iudic. d'où rcfulte que 
fi les Roys ont donné toute juri£tfi&ion aux Euefques, ça cfté feu- 
leraentenfaueur de leurs Pcrfonncs 6V Dignités, non enfaucur du 
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Corps du Chapitre de PEglife Epifcopale -, ledit Chapitre n'ayant 
& ne pouuanc a noir aucune part en ladite dignité Epifcopale , puis 
que leurs Dignités, & par confequcnt leurs priuilejKs font diftinfts 
de la Dignité & priuilcges des Euefques : par ainuquand mcfmc le 
Roy auroit remis fon droiét de Regale à quelque Euefque,il ne peut 
auoir rien fait au préjudice de fcs fucceficurs, comme il a efté jugé 
par infinité d'Arrefts, d'autant que ce drotâ de Régale, Cumjoli 
Régi eompetat , il n'eft pas au pouuoir des Roys , de quitter, céder, 
& remettre ce qui eft du bien public & de leur Couronne. 

CHAPITRE LVIH. 

Si le droitt i Amortijfement , tant des Nouueaux Aquejls , que le dtoïtt 
des Tram- Fiefs peut appartenir aux Seigneurs Haut lufticiers. 

SVr la recherche des Franc-Fiefs & Nouueaux Acquefts au 
RefTortdu Parlement de Tolofe, le Vifcomtc de Turene prc- 
tendant en eftre exempt en leftcnduc dudit Vifcomté cnconfe- 
quencc de fon priuilege , qu'il fouftcnoit luy auoir efté donné,tant 
par les Roys d'Angleterre, Ducs de Guienne,que des Roys de 
France, parainfî qu'il luy eftoit loifible d'amortir les pofTelJions te- 
nues par main-morte, fbit Ecdefiaftiquc , ou Laye,& qu'il pou- 
uoit bailler permiflion aux Roturiers de pofTeder Fiefs nobles, pre- 
fupofant ledit S f Vifcomté , que dans fes priuilcges accordez à fes 
predecefTeurs par François premier, & François fécond de Tan 
151p. & 1559. eftoient inférés ces mots, Eodemque mode adipfum Vice- 
comitem perttneat , vt ad eius pradecejfores pertinuit, cognitio feudorum 
Nohilium^é'Concefsio eorumdem , quod per Jgnobiles valeant t en tri 
& retineri, etiam cum iuftitia , & fifwt , & quacumque finaJtcU ex in de 
debeantur. M' le Procureur gênerai s'eftantoppoféàrinterinemene 
delà Requcfte dudit Vifcomrc auroit fouftenu qu'il n'eftoit pas 
loifible à autre qu'au Roy d'amortir lespo/feflîons teniies par main- 
morte, ny bailler permiflion aux roturiers de pofleder Fiefs nobles 
en France; & qu'en outre les droits Royaux ne pouuoiteftrc ce- 
tics , aliénés, ny remis par leurs Majeftcz en faneur des Seigneurs 
Iiifticicrs de leur Royaume. Vcu lefquclles concluions MenWs 
les Comi/faircs des Franc-Fiefs auroient débouté ledit S r Vifcomté. 
des demandes portées par fadite requefte , parce que les priuilcges 
alléguez par iceluy n'auoient pas efté vérifiés au Parlement 8c 
Chambre des Comptes , par ainfi refta préjugé, que le Droiét d' t\+ 
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mortiffcment appartenoic" au fcul Roy dans l'cftendue de fon 
Royaume, non à autre , parce qu'il peut quitter & céder ce qui luy 
eftdeû fur tous héritages tant Feaudcaux , Roturiers, qu'Allo- 
diaux , Nobles, ou Roturiers en qualité deSouuerain, toutes les 
Terres de fon Royaume luy appartenant, par ainfî le droi# de re, 
tention d'iceiles, exprimé par ce droiér de Franc- Fiefs , & lepoy, 
uoir de bailler permiflion aux Roturiers de pofTedcr Fiefs nobles j 
ces droits eftaris Domaniaux .honorifiques dependans de la Sou- 
ueraineté Se Royauté , vnis Se incorporés inséparablement à la 
Couronne - t c'eft pourquoy il eft refolu par tous les Docteurs , Se 
particulièrement noté par Ferrand , In trad ai u de priuilegiïs Regni 
Franc, écrit à\i fin du Style du Parlement, \>zï Staphanus Bertran- 
dus Conf, né. volum. CQBfilior.Balde in L.fi qui s filium C. de liber, 
fr*t, vel exb*red.<}ue le Roy ne peut communiquer tels droids à 
Sieur quelconque , ny à autre perfonne du monde , parce qu'au- 
trement ce feroit partager la Couronne Se la communiquera di- 
uerfes perfonnes j laraifon en eft vulgaire , a caufe que les Roys ne 
font que frucluaircs de leurs Couronnes , partant ne leur eft loifi- 
ble de diminuer la fubftancc d'iceiles au préjudice de leurs fuc- 
cefleurs , la Conceflîou de tels droits Se priuileges ne pouuant a 
tout euenement valoir, que durant la vie des Roys qui les ont ac- 
cordez Se concédez , encor faut-ils qu'iU foient vérifiez és Cours 
des Parle mens, &és Chambres des Comptes au Reflbrt defqucl- 
les les biens privilégiez font feituez; 8c afin que tels priuileges 
foie ne conleruez en leur entier, ils doiuent eftrc confirmez par 
tous les Roys fuccelfcuemcnc depuis le premier qui en a fait la 
Concciïion,& chaque confirmation cnrcgiftréejpar ainfi teldroi& 
concède ne peut clèrc preferipr, d'autant que la prefeription pro- 
duiroit vue forte d'aliénation , L<c*n$fetït C ,de ffétfcript. $o t vel 40. 
annor. L. ûlienathms^ff, de verfor. fignific. d'où refulce que fi le 
Seigneur Iufticicr pou uoit amortir, le Roy fc trouucroitde pire 
condi|iô,pu!s que ledit Seigneur amortifTant fupprimeroit le droicl 
que le Roy à fur toutes les pofle fiions qui font dans fon Royaume, 
qui font tenues de luv^S: ne peut eftre priué de fon droict Uns fon 
confentement 5c VQÏ^mé^.f^Jefac.LJd^uedneJirum.ff, dcReg. 
fitr.ee, qui aduiendroit , fi lefditi Seigneurs amoni/Toient, n'en 
c fiant pas de même lors que le Ro.y aaiortir,parce que par l'amor- 
titTement qu'il fait , il n'entend prejudicier au droic> du Seigneur , 
ny lors qu'il donne droi& de Franc-Fiefs, parce qu'il n'importe 
^ufdits Seigneurs, que leurs VaiTaux foient Nobles ouRoturicrs; 
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car quels qu'ils foient ils doiuent toujours les droids Seigneuriaux, 
& n'y a que le Roy pour la conferuation de Ton eftat , à qui tou- 
che de ne receuoir Vaflfal en Fief noble, qui ne foit Gentil-homme 
de Sang, ou par refcript,6Vcn recompenfe de fa vertu.ou encon- 
fèquenec de fa charge qui peut l'auoir annobly , comme die 
Joannes faber in §. qutdam acliones^ de atlion. apud tujlima. ' 

CHAPITRE LIX. 
Si le Règlement de la décence des habits & vejlemens, que doiuent porter 
au PaUn 'ér far Ville les Aduocats de la Cour de Parlement , 
ejr Rejfort d scelle doit efire ebjeruc, 

LA Cour fur les remontrances judicicllemcnt faites par Cau- 
mcls pour le Procureur General du Roy , &: par de Bcloy aufli 
pour ledit Procureur General j Eue délibération fait inhibitions & 
derfences aux Aduocats d'icclic , & tous autres Aduocats des Se- 
nefchauiTées,Baillagcs, Sièges Prefidiaux , & ludicaturcs Royales 
de ce RerTort d'entrer au Palais, & aux Sièges Ordinaires de la Iu- 
fhcc,& daller par la Ville aucc habits indecens à leur qualité 67 va- 
cation , & leur enjoint de porter au Palais , & aufdits Sièges leurs 
bonnets & robes longues , & d'aller par la Ville , aux Eglifes , & 
autres lieux publics veftus dérobes longues & habits noirs decens 
&conuei*ables à leurdite Profeffion, fur peine de centliures d'a- 
mende pour la première contreuention , pour la féconde de con- 
fîfcation de leurs habics,&pour latroifiérac d'eftre rayés de la Ma- 
tricule des Aduocats, & déclarés incapables de poftulcr en la Cour 
& aufdits Sièges j ordonne que les quatre ans de pofluler requis 
aux Aduocats auantpouuoir eftre pourueus d'Offices de Confeil- 
ler en icellc ,& les trois ans requis auant pouuoir eftre pourueus 
d'Offices des Confcillcrs & Migiftrats aux autres Sièges, ne cour- 
ront que du iour qu'ils auront porté actuellement la robe longue 
pendant ledit temps & efpacc de quatre ans & trois : ce que ladite 
Cour ordonna fuiuant la maxime de nos Pères, pour la décence 
de leur dignité & profeffion , Intus vt lubet , foris vt morts eft l di- 
foit vn ancien Prouerbe , parce que la profeffion dcfdits Aduocats 
cftant le Séminaire delà Magiftraturc, lllorum modejlia cftetas^ 
côme dit Amobc 3 Emanare débet ab animo in vejlimetum, ejr à conjae- 
tsa in [upcrficiem^tfam marqué par larobe,comme dit Properce, 
l'an de leur 1: ber lé^^ujfi ex eo rerum agendarum liber t Aie donarentur, 

M suis e£ an te Deos libéra fumpta Uga ejl. 
Et comme dit Ouide plus amplement , 
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. S me quod es liber % veftis queque liber a per te, 
Sumitur , & viu liberseris iter. 
De forte que la robe ayant toujours la marque de la récompense 
qu'on preparoit à ceux qui fc rendroient vrilcs a la Republique par 
leurs Eftudcs, comme nous aiTeureOlimpiodorusHiftoricn Grec, 
que les recueils du Patriarche Photius nous onteonferué, nul ne 
pouuoir plaider en public,iV//î tegatus,ejr édite Tyrecinie ; c'eft pour- 
quoy par Methonimie , Toga pre éloquent ia fumebatur , comme en 
ce lieu de Ciceron , Cédant arma tog*^ concédât taure a lingu* • Iuue- 
nal parlant du mcfmc,Ciceron , a vCé de ce mot, Toga, pour l'elo- 
quence y t**tum igitur , dit-il, Mures intra toga contulit ilh nominis , 
&tituli: Les Empereurs Thcodofc&Valentinian s'en font fçruis 
en cette mefme figni fïcation, fous la Rubrique , De Aduocatis du 
uer forum ludicum, quand ils appellent les Aduocats Togatos , & leur 
vacation , Togam ipfam yfdem priuilegijs dr immunitattbus potin , to- 
gam Illujlrifsimu fer illjricum pr*fcc7urd' t qutb.fruitur togéper orien- 
tempratorian* fedis excelft decernimus. 

CHAPITRE LX. 
Si vn Religieux de l Ordre de Saint Dominique eft bien fondé à êffilkf 
comme d'abus , de la procédure contre luy ordonnée far l'Euefque ' 
dans le Diocefè , duquel U eft treuué s'oppofer , à 
l'Aut hérité du £. Siège , & infefté dberefie. 

SOeur AnthoinettedcScrillacReligieufc du Prieuré du Mona- 
fterc de Proillan lés Condom de l'Ordre de Saint Dominique, 
ayant efte pou ru eue dudit Prieuré par le Saint Siège à la présen- 
tation dclaReyne Margueritte & nomination du Roy , & main- 
tenue audit Prieuré par Arreft du Grand Confcil du 16 Septembre 
i£o8. contre les procédures de Frère Louys Caftets Prouincial 
dudit Ordre , qui auoit troublé ladite de Scrillac audit Prieuré; 
Frère Iean Iourné Religieux dudit Ordre,& Prouincial en la Pro- 
uinccdeTolofe.s'eftantmisendeuoir de deftituer ladite de Sc- 
rillac dudit Prieuré, fou bs prétexte de quelque Commifïion qu'il 
difoitauoir du Chapitre de l'Ordre, tenu en la Ville d'Agen, & 
l'Euefque de ladite Ville de Condom s'y eftantoppofé,ied. Iourné 
luy auroit infolemmentrcfpondu, qu'il n auoit aucune authorité 
dans ledit M onafterc de Proillan , ains eftottelle toute entière en 
fa main * pou rie pouuoir qu'il auoit du Chapitre de fon Ordre, Se 
qu'il fçauoit fa charge : que le Saint Perc , ny le Roy , ny autre 
quelconque n'auoit aucun pouuoir dans ce Monoftere , ny fur les 
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Religieufes d'i'ceiuy j qu'il la dcftitueroit, quelque Arreft qu'il y 
c ii il , quand i! y auroit trente Déclarations du Roy , & autant de 
Prouiûons du Pape j caril ne les reconnoifïoit en chûfo quelcon- 
que qui dépendit de fon Ordre , auquel feul appanenoit la deci- 
il on & jugement de cette eau fe, 4e telles parolles Ci infolentes Ôc 
publiquement proférées auec fcandale ayant efte informé de Tau- 
thorité de l'Ofi iaj du dit Sieur Euefque , à la requefte du Procu- 
reur Fifcal, for ladite information eft ordonné décret de pfinfe de 
corps contre ledic tourné le 29. May 160$. k quel non content du 
fcandale, qu'rl a4ioit caufc,perfcueraiït en fon pernicieux defTein, 
fa fcroielc a, Mita tftftiMN porté deuant lar porte dtrdit Mona- 
Aere dePtoiUatijfiir les fopcouhttir heures du fôir auec quelques 
aurre*ReUgieux > & grande affembiée de peopte qu'il auoit amafTé, 
pour rompre & enfoncer les portes du dit Monairere, vfarrt de* 
fufdite* jactances, auec plusieurs bbfphemes du S. Nom de Dieu, 
de cette voyc do fait le Lieutenant General dudit Condom en 
ayant informé, 3c ledit Iourné eftant dans la maifon Epifcopale fut 
arrefté par vu Sergent Royal, en vertu dudit décret de prinfe de 
corps , ordonné à la requefte dudit Procureur Fifcal, qui auroit 
auflî dénoncé, que le tour de l'Afcenfion de la même année, ledit 
Iourné prefehant en l'Eglifc Cathédrale de Condom auroit fou- 
ftenu,que noftre Seigneur Iefus-Chrift entant qu'Homme, & 
Fils de la Vierge eftoit au Ciel auant le iour de fon Afcenfîon } lc- 
dit Iourné ayant fouftenu cette proportion auec obftination par 
fon audition rendiie deuant les Seigneurs Euefqucs de Condom 
& d'Aure, auroit releué appel comme d'abus de toutes les procé- 
dures defdics Euefques , fondé fur les priuileges accordes à l'Or- 
dre de S. Dominique,depuisle Pape Honorius Hf . iufqucs auiour- 
d'huy , & par ainfi ut pouuoic ledit Sieur Euefque entreprendre 
choie quelconque contre la perfonne dudit Iourné, comme nc- 
liant icclny fon jufticiable ; c'eftoit le point fondamental de fondit 
appel 3 nonobftant lequel, la Cour par fon Arreft du ir. Marsitfir. 
Eue délibération déclara n'y auoir point d'abus en la procédure de 
l'H je q ue de Condom, fans amende & dépens, attendu la qualité de 
l'a ppellan tries raifons de cét Arrcft font prifes de diuerfes plaintes 
qu'a tait vn boa nombre des Pères de l'Eglife contre tant d'exem- 
pt iôs acco r dé < s aux Religieux de diuers Ordres,lefqu elles ces mê- 
mes Pères ont blafmées, J^*4/fy/r ilUs dtjfoltnaurco*c9rdU Ecdefit- 
Jkiorum, rmmiâtm reuertntta, q * *m * i mè*\ d*bttm,dUtm* q**iuni*- 
rtb t at *ecejfiri*s HietarthU ord* turbetur , comme efcrit ce grand 
Yues Euefque de Chartres en l;Epiftrc 58,0V long temps aupara- 
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uant Saint Augfttftirt , Sermone de puefâ Centuritnis , dont eft décric 
le Canon , Paratus 23. g. 1. que mtfmtll eû foi fait plainte au Con- 
cile de Calcédoine : Saint Bernard au Liure des Confiderâtiorti 
montre la jufte plainte, que faifott TEglife dé fon ficelé de telles 
exemptions 3 quofi trnncorï ft , & demembrart clamitoret ? pauc* funt 
JEccleJtd , dit il , qut ptagam banc non doleant au t non t instant , parce 
par icciies , Monacbi fiunt diffolut tores y & Èpifiopi ira commoti infi* 
ientiores , c'eft en fon Epiftre 4i.adrerTéc à l'Archeuefque dt Sens, 
& n'y à point de doubce, qu'il ne foie véritable , ce qu'eferil Saine 
Cyprian , Ad Cornet mm Papam , en ces rennes ; Non aliunde btrefes 
ebortd funt , au t nata fchifmata^ quant quhd non vnus in Ecclefia Saccy- 
dos , & Index vice Chrtfti cogttdtur^ cai fi fccttndnm Magiftcria Diuina 
obtemperaret fraternitas v muer fa , nemff aduerfks Sacerdotum Collé- 
gien quicquam moueret , atiftt dît Saint Thomas , trait Atu contra 
Grdtos, cap. g^ejr contra Gentes tib. ^. Cap. j6. que l'authoriré du 
Saint Pcre & du Saint Siège y EJf neceffaria ad acquirendam faiatem, 
vt qui extra illius authoritatem vixeritfaluw ejjè non pofirt 9 par lef. 
quelles paroles de ce Docteur Angélique, la Lumière de TOrdre 
de S. Dominique j il fe juftific, que ledit Iourné Moine dudit Or- 
dre, cft en prcuentrond'h«refie,pour auoir ofë contefter ck de* 
barre l'authorité &primacc du Saint Siège ,Sc fouftenir qu'il n'a- 
uort que voir fut le Gênerai 8c autres Ômciers du mefmd Ordre, 
iqui n'ont point de potraoir fuiuant la: refolutrort du même S. Tho- 
m a s, que ce lu y que le S. Siège leur a donné. Or puis que les Pcrcs 
ont eftime que l'eftat de TEgiiTc cftoit vraymertt Monarchique , 
ibubs faurhoriré & puif&nce Souueraine d'vn fcnt,4>ir* tettodut* 
fort 1 in rébus Ecclefiaftick , chm adhuc rjr tpfè viuat, in ' Jkccejforib. com- 
me dit S, Léon en Tes Sermons*, 9c S. ïean Chfffoftàme, în lïb. i.de 
Sacetdotio , H rcfulte que puis qu'il e(î veritabîe , que les Eucfqucs 
ont le ferment de fidélité au Saint Siège, ils font obligés de ne 
fouffrirny fupporrer en leurs Diocefes parole quelconque, qui 
piifffc redonder à la diminution de l'authoriré & dignité d'iceluy , 
comme, die Saint Grégoire au Liure 10. de fts Epiftrçs en l'Epi- 
ftre $i.&l«s Pères au ri. Concile de Tolède au Detret io.s'y obli- 
gent par exprés. Par ainfi l'Euefque de Condom fuiuant le deû de 
fa charge,a bien procède contre ledit ïourné,non feulement pour 
la connoftfince des paroles in foien tes proférées publiquement 
contre le Saint Siège , rmtis atiffr à caufe de la proportion héréti- 
que propofée en chaife par ledit Iourné , ledit iour de l'Afcenfion, 
feauoir que , Chriftur in quantum hmo & Filins erat in Cœlo antt 
Afienfionem, laquelle citant contraire au Symbole des A polir es, 
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qui nous enfeignc 6c nous oblige à croire que l'Humanité de Iefus 
ne fut dans le Ciel , qu'après l'Afcenfion, eft monftrée plus claire- 
menc erronée par les paroles expreflès de noftrc Seigneur Iefus- 
Chrift à Marie Magdclaine au 20. de l'Euangile de Saint Iean,iV*/i 
me l An gère , nondum entm afeendt ad ? atrem meum ■ l'authorité des 
Euefques ayant cfté confirmée par pluficurs Conciles, &Celuy 
de Chalcedon ayant fait appellcr l'heretique Eutyches par deux 
Euefques Memnon& Epiphanius pour refpondre deuanteux,ce~ 
luy-cy ayant refpondu qu'il ne vouloit eftre ouy par ces deux 
Euefques, mais qu'il fairoit fa confetti on deFoy és mains d'Abra- 
hamius Moine Archimandrite ,ce Moine déférant tout à l'autho- 
rité Epifcopale, ne voulut receuoir la confefTion dudit Eutyches , 
quia, dit ce Moine, non eft meum fubfcribere in csufa fidei ,fed id Efi[<* 
coporum munus ejl ; Auxentius Anachorète confirme cette foub- 
miflion fcdcferance, que doiuent tous les Moines aux Euefques; 
car sellant trouué au Concile de Chalcedon , les Euefques luy 
ayant voulu faire cét hôneur de le receuoir en leur troupe pour y 
donner fon aduis^l y rcûiÏ2 9 ^uoniam 3 àit'i\ y Mon4chorum non eft do- 
cere,fed tdpertinere âd eos 3 qui Pontife, funt I/onorati^ufqucls eft en- 
joint (au Côcilc de Mileuite au ch.25.dot eft extrait le Canô £uif- 
quis î.q.é.de rechercher ceux qu'ils pretendêt mal fen tir de la Foy 
& font pour cette raifon lcfd. Euefques appelles audit Concile de 
Chalcedon les Docteurs de la Foy côftituez en i'Eglife de Dieu, 1 1 
fint Magtftri , duces , ffecuUtores & oeuli, fuiuant le fentiment de S. 
Ambroife ,au Liure qu'il a fait, De dtgniute Sacerdotali, & par les 
Pères au Concile de Tolède, au Décret 4.6V au Concile de Paris, 
foubsLouys leDebonaire & Lothaire fon fils, font appeliez Rtli- 
gionis adm/uiftrajores , en cette qualité l'Archeuefque de Cantor- 
bery en Angleterre, condamna comme hérétique vn Ricardus 
KuapuncîDodcurenTheologic,&r Moine du mcfme Ordre S, 
Dominique, que ledit Iourné, après l'auoirouy , parce que tel 
moine s eftoit hazardé de prefeher deuant ledit Archcuefquc 
quelque opinion , que ledit Archeuefquc eftima erronée, & con- 
tre laFoy Catholique, comme rapporte Ballcus en fon Hiftoire 
d'Angleterre , tellement que par les deportemens de tels Moines , 
nous pouuons reconnoiftre que ce que Saint Auguftin eferic en 
TEpi^tre 137. eft véritable , fçauoir, quç MonAcbts froficientthx y 
nulli mêlions, defictentibù , nulU dtsewres. , 

Fin du Litre neufiiéme. 
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LIVRE X. 

contenant: les notables 

Quefiionsde Droiéf écrit, dccifes par Arrefis 
mémorables , prononcés à Tolofe en robes rouges 
par Mefsire Antoine de ÏEJtang Prefident an 
Parlement. 

ARREST I. 

R e m it r Arrcft prononcé le ij. Septembre 1595. par le- 
quel les Lorrains font déclarés étrangers , & partant les 
biens qu'ils ont en France fujets au Drotâ d'Àubene le 
cas eicheant. 

ARREST» IL 

SEcond Arreft prononcé le 14. Àouft 15^. auquel eft tratâé de 
l'effet des claufes dérogatoires inférées és teftamens pourfer- 
uir de précaution contre les fuiuans & pofterieurs , & par iceluy 
juge que le premier teftament contenant claufe dérogatoire eft va- 
laoTcment reuoqué par le dernier, bien qu'il ne contienne point 
exprcflîon de la claufe,/» m*nus tuas ér flrf.iufcrée dans le premier, 
parce que le dernier portoit reuoeation du teftament qu'il auoit 
fait vn tel iour , ayant marqué precifement le iour & le nom du 
Notaire qui auoit reccu le teftament premier , & le nom des héri- 
tiers inftituez en iceluy. 

ARREST I IL 

CEft Arrcft fut prononcé le 14. Aouft 1597. auquel eft traiété 
Ci on doit payer cenfe , rente ou autre deuoir du fonds accreu 
par alluuion telle qu'un paye pour le fonds auquel il eft accrcu,lc 
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Scignçur ayant^lroift de Tafque & Champart fur le champ limité 
de U contenance dans le bail ou reconnoiffance 9 auquel a cfté fait 
raccroirtêmcnc par i'afluufcri , de laquelle demande le tenancier 
ayant cfté relaxé par le Sencfchai , ic Seigneur eftoit appellant 5 & 
demandoit par Lettres d'eftre releué de ce qu'il n'auoit demandé U 
pleine propriété du dit accroiflcmcnf, veu q*ie le charftp mention- 
né en la rcconjioiiTance auojt eft$ limité i Gx carriers , & partant 
le tenancier n'en pouuoit prétendre d'auantage , fouftenant In 
agris limitais atluuioncm iccum n0 * kabere l. In agris y & gagna fa 
caufe par ledit Arreft & le tenancier fut condamné reconnoiitre te- 
nir de fa Directe , tant le champ contenant fix carriers mentionné 
en la reconnoifTance que ce qui luy eftoit accreu par ralluuion , 
ioubs la Tafque & Champart, tant de grands bois, que autres fruits 
qu'il y recucilliroir, à caufe que le champ auoit cfté baillé limité,& 
que par hLoy y Si ego,%.ldcm ff De public ju rem àft.quodper dluuto- 
ntm fundo accejsit fimile fit et eut accefsit , & partant l'accroiffcmcnt 
dcuoit cftrc de même nature que le principal. 

Il fut dit que fi ledit champ eut elle baillé foubsvne cenfïue cer- 
taine^ n'euft pas efté raifonnablc de l'augmenter à proportion de 
raccroiflcmentd'iccluy (m par l'aUuuion, parce que fi ledit champ 
cgftcfté diminué par accident ladite ce nfiuc n'euft pas diminué , 
mais que cela n'a pas lieu au droid de Champart , voila pourquoy 
le droi& de Champart fut adjugé audit Seigneur fur l'accrpifle- 
ment , mais non la propriété comme il demandoit en l'appe^parce 
que Allunionu incrément um pertinet adempititeotam, par la commu- 
ne opinion des Docrcurs 3 & par la couftume desFitfs, % t Si de mtn- 
fi 9 fi àe inn0ttHTA > parucujif remeut Spcculator tit.de emphtteuÇi 
q«*ft. 131. 

ARREST IV. 

EN cet Arreft du 14- Aouft 15^. cft amplement traitté des 
effets des fécondes Nopees. 

ARREST V. 

EN cét Arreft du 23, Décembre 1598- cft traitté à qui appar- 
tiennent les fruits du Bénéfice de l'année du deaz du tefta- 
teur,ou à fes héritiers ? pu au fucçcflfcurau Bénéfice, cette que- 
stion cft traittéc cy-d&f&f, . 

ARREST VI. 



> 
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*ARR EST VL 

PAr Arreft du 28. Mars itfoo.eft décidé, fi pour la validité du 
teftamentdu pcrc encre Tes ehfans,il faut que le pere lcsinfti- 
tué' nommément, ou s'il fuffic que l'inftitucion foit faite par paroles 
cquipolentes,il a efte jugé qu'il fuffic de l'inftituer par paroles equi- 
polentes, car ce qire la Loy defirc en ce fait du pere , eft qu'il fafle 
mention de fes enfans , Et nullum prttereat in tejlawnto , de forte 
que l'ayant appelle par paroles equipolcntes>bien qu'en pu de cho- 
fe,il eft cenfé l'auoirinfticué en fa légitime. 

ARREST VII. 

PAr Arreft du 22. Décembre réoi.eft décidé que la peine de 
Commis par inflciacion, n'a lieu en l'cmphiteofe. 

ARREST VIII. 

PAr céc Arreftdu 23. Décembre 1602. eft décidé que les Reli- 
gieux ne pcuuents*obliger,& difpofcr delà referuc qu'ils font 
des fruits,& eft jugé que non,& que le Monaftere leur fuccede aux 
meubles , & à la dépouille qu'ils lai fient, fans que les debtes patfifs 
qu'ils ont contra&ez y puiuent donner empêchement. 

ARREST IX. 

PAr cét Arreft du 23.Dcccmbre 1603.1a prefcriptîon des hypo- 
thèques qui fouloit eftre de 40. ans^ft réduite 330- 

ARREST X. 

PAr cét Arreft du 14. Aouft 1607. eft decidé.fi les Religieux de 
l'ObfcruanccCapucins,& Rccollets font capables de jouir 
des légats, & eft jugé que non. 

ARREST XI. 

» ■ . . fc * 

E N cét Arreft du 29.Mars irfu.eft décidé qu'en cette claufe,en 
payant les charges,ou cottité,& portion d'icellcs, foûs le nom 
de charges font comprifesles légitimes deiies aux enfans , le dona- 
taire à qui la donation de la moitié des biens auoit efté faite par fon 
pere, en payant les charges, ou cottité d'icelles,difoit n'eftre tenu 
contribuer au payement des charges qui furuiennent après la do- 
nacion,auquel t e m ps les légitimes de £es frères n'eftoicot pas de ne s, 
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parce que là légitime n'eft pas deùe aux enfans qu'après le decez 
du pere,&auant famorts'iis Uàcmzviàtnt>Pr*maturadicitur fetith 
L.i.§.Si impuberiff. Vecêllatiône bonorumCuid. Pap. quaft. ^$6. & 
pour taxer la légitime des enfans , & fçauoir ce quc'cllc monte on 
regarde le temps du decez du perc y L. Cum qu£ritur,ff % de inoff. te- 
ftam. tellement qu'au temps de la donation, ce n'eftoit pas vn debic 
ny charge , ai n s vn droicl d'efperanceydifoitauflf que le donataire 
. d'vne cottité des biens, n'eftoit tenu au payement d'autres charges 
que celles qui fe rrouuent créées au temps de la donation. Et au 
contraire eftoit fouftenu <jue la légitime eftoit en quelque façon 
dciic aux enfans fur les biens du pere^uy encores viu3nr,parce qui 
eft dit en laLoy,7* fiis$. de lib.&poftb.hdredjnfttt^fuisbtrcditati- 
bus continu Attonetn Deminif apparere , quaftolimbi Domini rjfent , qui 
cùam viuo pâtre quodammodo Dcmtm exiftimantnr , & bien que les 
légitimes ne puiuent eftre demandées qu'après le decez du pere, 
toutefois le droié* leur en eft acquis pendant la vie d'iceluy , & l'e- 
xercice de l'aclion feulement différé iufqucs après le decésdupere, 
toutefois le droit? ne leur en eft acquis pendant k vie d'iceluy , & 
lexercicedc l'aâion feulement différé iufques après le decez du 
pere, tellement que ores le iour de faire telles demandes ne vienne 
à échoir qu'après le decez du père, toutefois Cedit dies &tncipit de- 
beri y durant la vie d'iceluy , &lors que les Iurifconfultes appellent 
lcsjegitimes, JÇuaJî débita, ccù. lors qu'ils parlent. De xrc alieno y lc- 
-quel Eft veredebitum, en lignification cftroice en laquelle on put 
dire que la légitime n eft p\îs vrayement dcbtc > parce qu'elle n'eft 
pas proprement*/ alienum, qui eft préféré aux legitimes,& que la 
légitime foit deiie du viuant du pere,îl appert par les Loix,D* inof- 
feu fis donationibnsy&inojficiofis dotibtts^ de r eu o candis donationibus, 
ff. Et Cod. & par laConftitfction ?2- De immenfis K donatiênibus in fi- 
• lios fatfis, où eft dit que les donations faites entre-vifs par les pères 
font entendues faites fans diminution des légitimes deucs aux en- 
fans, & de la cottité à laquelle les légitimes pouuoient rcuenir 
1 <lcflors de la donnation, & par confequent durant la vie du perc. 
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LIVRE XI 

QVI CONTIENT LES PLAIDOYEZ 
de MonGeur Iacques de Puymiiïbn, 
fameux Aduocat au Parlement. 

PREMIER P L A I D O T E> 

du dernier Mars 1607. , . 

Vymiflbn pour Meflîrc Ican dcBonfîEuefque 
de Beziers, le Syndic desReligicux de Peftroicc 
Obferuancede S.François dits Recollets , & le 
Syndic & Confuls de Beziers, contre le Syndic 
des FreresReligieux de la Régulière Obferuan- 
ce de S. François de ladite Ville, a ppe liant com- 
me d abus de la procédure dudit de Bonfi Eue f- 
que,dit que lefdits Religieux Obferuans Recollets gardent plus 
eftroitemcnt la Règle de S. François, que toute forte d'aufteritc fe 
pratique parmy-eux, que les Prie restes Méditations, & les Ieufnes. 
y font fort fréquentez , que le Pape Se le Roy ayant enjoint aux 
Euefques de choifîr en chaque Prouincevn ou deux Monaftcres 
pour y mettre des Recollées, les Habitans de Bezicrs meus de zelc 
& de pieté, auroient obtenu du General de l'Ordre del'Obfcruan- 
ce, que les Religieux du CoQuent de leur Ville fuiTentreformez,cc 
que ne daignansiceux faire, ledit fieurEuefque yauroit mis de 
Recollcts & chaffë les Cordeliers qui y cftoient, fur quoy lefdits 
Cordeliers foiis prétexte de quelque défaut qu'ils difoient y auoir 
en la formalité, trouuent moyen de s'introduire derechef dans 
le Conuent, & en chaflfent les Rccollets, L'Euefque leur enjoint 
d'en fortir Se de laiflêr place vuide au fdits Recollets, les Cordeliers 
font auflfl appellans comme d'abus en la Cour, ledit PuymifTon par 
vn beau &do$c Plaidoyé fait voir, que lors qu'il s'agit d'vnc ma- 
nifcfte vtilité pour iauanccment du feruice de Dieu ou bien du. 

Fffa 
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public» il ne faut iamais s'arrefter aux fotmalitez, parce qu'elles 
font introduites pour ayder la Iuftice,& non pour i'cmpefchcr 
& retarder, ^ 

II. PL AID O Y E'. 

AVquel il cftoît queftion d'arbres fruitiers coupez dans le jar- 
din desCordcliers d'Aniane,& d'vn crime d'emprifonnemenc 
atttenté par des Religieux Cordeliers dudit lieu contre leurs Supé- 
rieurs , le Sencfchal de Beziers ayant décrété prinfe de corps a la 
Requefte dcfdits Supérieurs , les preuenus font appellans, deman- 
dant le renuoy deuant leur luge Ecclefiaftique,la Cour parce que 
l'emprifonnement n'auoit pas efté executc,& que lefdits Religieux 
n'auoientpas cfté furprisfur le fait, renuoy a deuant l'Official de 
Beziers. . 

III. PLAIDOYER 

CE Plaidoyé n'eft pas important fait pour l'Abbé du Monaftc- 
re de nottre Dame des Feuillans,demandeurs en Regiftre des 
Lettres d'exemption des décimes contre des Syndics du Clergé 
de Ricux a Lombers , & Tolofe. 

IV. PLAIDOYE'. 

DEux mariez ne pouuans cohabiter enfemble , ont procez, la 
femme prétend queie mary cil impuiiTjnt,& ceftuy-cy que 
fa femme cil inhabile au Mariage,la femme vifitée cil trouuée vier- 
ge, le mary accorde fonimpuiiIànce,& aceufe fa femme del'auoir 
charmé, la queihon eft qui fera le luge, le mary fouftient que c'clt 
à l' Officiai comme eltant ce vn fait de diiToliition de Mariage,où le 
crime de fortilcgc n'eftoit qu'accciToire,la femme au contraire dit 
que cela appartient au luge lay qui doit juger dudit crime , & que 
du jugement du crime s'enfuiura la diflolution du Mariage par la 
mort de l'vn ou de rautre,d elle,ii elle eft trouuée coupable,ou du 
mary s'il eft trouué calomniateur, par Arreft , les parties font ren- 
uoyées deuant l'Official, lequel ayant ordonné dépuis la dilTolu- 
tion du Mariage , les parties fe remarièrent ailleurs. 

V. PLAIDOYE'. 

CE Plaidoyé cft du 22. Iuin 1604. fur lequel interuint Arreft , 
préjugeant que le fils de famille ne peut s'obliger au corps* 
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pource qu'il eft ln potejîate patris, & c'cft pourquoy il ne peut fe 
marier fans le confentement de Ton pere, veu que le Mariage tou- 
che la perfonne,ores qu'il puilTe contracter & obliger Tes biens 
pour toutes caules, pour lefquellcs le pere de famille fc peut obli- 
ger , L. films famlias,ff % de aclionib.é' obligAtionibus^ mais il faut en- 
tendre cela du fils de famille qui fe veut obliger au corps par con- 
trat, car par authorité du Magiftrat eftans condamnés à payer & à 
renfrptifon, mefmcs après les quatre mois de l'Ordonnance cela 
peut citre fair. 

Comme anfîî que le fils de famille enuoyé pour eftudier, peut 
s'obliger pour des habits & le pere contraint au payement, ma*is 
c'eft lors qu'il n'y a point a excez & pour defpenfcs neceflaires. 

VI. P L À I D O Y E\ 

CE Plaidoyc du 20. Noucmbrc 1605. fut contre vne femme 
qui auoit impetré de Lettres de grâce pour le meurtre par 
elle commis contre vn fan voifîn pour deflfendre fon honneur, par 
Arréft les Lettres furent interinées. 

• VII. P L A I D O Y E*. 

L'Habitation de l'Hofpital de Caftelfarafm ayant efté baillée . 
aux Religieufcs de Villemur par l'Eucfque deMontauban , 
pource que leur Conuent de Villemur auoit efté démoly durant 
les guerresjes Adminiftrateurs duditHofpitals'en feroient plaints 
par la voye d'abus , & auroient reprefenté que le bien des pauurcs 
ne peut eftrc tiré de leurs mains. 

Puymilîon pour lefditcs Rcligicufes, dit que les Eucfqucs ont la 
furintendence des biens d'Eglife, en telle forte qu'ils peuuent dt- 
uertir l'vfagc des fondations,vnir , transférer , ou tranfmucr ce qui 
en dépend lors qu'il y a de l'vtilité apparente , & que la gloire de 
Dieu oul'aduancement de fon feruice le requiert. 

Par Arreft l'Ordonnance de l'Eucfque hit confirmée par ma- 
nière de prouifîon iufqucs à ce qu'autrement par La Cour en fut 
ordonné. 

VIII. PLAIDOYE'. 

VN jeune homme ayant efté pourueu d'vne Chanoinie Théo- 
logale par rcilgnation en Cour de Rome, auec la ckaifc , I» 
forma dignum nouifsima^k retire au Diocezain qui le refufe, difant 

fïfj 
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qu'il n'auoit pas eftudié le temps porté par le Concordât qu'il^ 
n'eftoit pas In f*cris y r\y n'auoit Tage requis pour l'eftrc,Ie pourueu 
fe retira à vn Euéque voifin qui l'ayant trouué capable par l'exa- 
men le reçoit, le Procureur General en appelle comme d'abus. 

Puymiflbn dit qu'il fuffit qu'il apparoifte que le Diocezain a rc- 
fufé, & que ledit pourueu aye cfté trouué capable par vn autre 
Euéque voifin, n'eftant pasbefoin d'informer des motifs du refus, 
fait par le Diocezain, & qu'il fuffit qu'vn Prédicateur foit tonfuré , 
& qu'il peuteftre Prédicateur nonobftant fa jeuneffe , pourueu. 
qu'elle foit accompagnée de prud'homîe & de capacité a la Cour 
déclara n'y auoir point d'abus.. 

IX. PLAIDOYE'.. 

C E Plaidoyé cftrfur Iaprcfêntation des Prouifions d'vn Office 
de luge-Mage, d'vn quiauoit efté long temps luge Crimi- 
nel. Puymiflbn entr'autres chofes dit,qu'au rapport de Vitruue les. 
Architectes de l'Italie pour baftir plus fondement expofoienr les 
pierres aux vents & orages, & puis faifoient chois de celles qui 
auoient refifté ,lcfqucllcs ils mettoient aux lieux plus eminents, que 
de mefme pour ériger l'Eftat permanent d'vne Monarchie durable^ 
ceux-là feulement deuoient eftre Efleus aux hautes dignités qui 
ont eux longuement éprouuez & reconneus vtiles par les charges 
qu'ils ont maniées» 

Dit encore que fclon Tertullian au Liure de Tuâiàti* , les robes 
de pourpre pendant que elles eftoient à l'obfcurité dans les Ou- 
uroirs ou Boutiques eftoient toutes efgales en couleur, mais qu'c- 
flans mifes au iour, celles qui eftoient les mieux teinres fe def- 
couuroicnt beaucoup plus belles, que de mefmes la pluipart des 
cfpnts paroiiTent efgaux dans l'obfcurité de leurs maifons pendant 
qu'ils viuc»t en particulier , mais qu'eftans efclairez du Soleil de 
l'honneur parles Charges pu bliques a ils font par oiftre leurs belles 
qualitez par deflus les autres» 

X. PLAIDOYE*. 

CE Plaidoyé du 22. May j£o8. fut pour le Marquis de Mire- 
poix furrinterinement de Lettres d'abolition pour vnduel, 
s'eiiant battu aucc le Capitaine Cayrol contre les ileurs de BraiTas, 
& de Montberaut /ans auoir efgard auxdef&nccs expreflement à 
eux faites pa/ Arreft, c'eft vn fujet qui ne reçoit point de confe- 
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•quence, l'Edit deirfo?. n'cftant cncores interuenu 5 ny les autres 
qui font venus depuis fort précis contre les duels. 

XI. PLAIDOYE'. 

VN fils de famille Aduocat en la Cour pafle de conuentions 
auec fa mere , par le i qu elles elle luy cède les fruicls de fes 
b.ensparaphernaux 5 le pere îè pouruoit en calTation de cté con- 
uentionSjle fils luy demande pentlon pour s'entretenir dansTolofe 

• hantant le Barreau , Puymiflbn plaidant pour le pere, les parties fu- 
rent mjfes.horsde Cour &deprocez > îauf au rïls de pouuoir aller 
en la maîfon defon pere pour y eftre nourry , ayant la Cour jugé 
que le ms de famille ne peut eftre receu à plaidercontte fon pere 

• en telles aclions. 

, XII. PLAIDOYE'. * * • 

PAr Arreft du 15. May 1608. plaidant PuymiiTon pour foufte- 
nir vne procédure faite par vn Official,ellc fut conrirméc 5 quoy 
que cet Officiai ne fut point Preftre , comme il fc doit par l'Or- 
donnance de B! ois & le Concile de Trente, la raifon de l'Arrelt fut 
que cet Officiai auoit long-temps exercé, & l'exemple de la Sen- 
tence donnée par le luge mineur qui ne laiiTc pas d'eftre valable, 
-quoy que le luge doiue eftre majeur, L. £jtidam 3 jf. de re iudicatâ, 
& de la Sentence donnée par Barbarius Philippus efclauc > qOi fut 
jugée valable 5 L. $.ff. De officio Frétons 9 pource qu'il aucut efle 
creu de libre condition. 

. ' ' ' XIII. .PLAIDOYE-. 

M Aiftre Iacques de la Tour Aduocat au Parlement de Bour- 
deaux fe retire à Le&oure pour y poftuler au Senefchal,les 
Aduoçats dudit Senefchal ne luy veulent donner rang que du iour 

• qu'ilentre en icehiy Siege,par Àrreft de la Cour de Parlement de 
ïolofe 3 plaidant Puymiffon pour icelwy de la Tour 3 fut ordonné 
qu'il auroix rang defpuis le iour de fa réception au Parlement de 
Bourdeaux , la raifon fut que tous les Parlemcns de France^ quoy 
que diftinguez entre- eux ne font qu'vn roefmcCorps 3 cxerçansla 
Iufticc Souucraine foiïs vb mefme Rcy, & fous vne mefmc Lcy, 
toutesfois la Cour fait différence de ceux qui font receus au Parle- 
ment de Tolofe d'auec ceux qui font reccusen autre Parlcmcnt 5 vcu 
qu'elle ne donne rang que d(fpuisleiciirde la jecep tien, au lieu 

• » 
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que les Aduocats reccus au Parlement de Tolofe, précèdent tous 
lç$ Aduocats des Sièges fubalternes qui n'ont efte receus audit Par- 
lement, fans auoir cfgard au iour de la réception. 

XIV. PLAID O YE'. 

MOnfieur Queyrats Doreur en Médecine, prefente Tes Let- 
tres qu'il « obtenues de Ta Majcfté pour eftre enregiftrées , 
par Ici quelles il eft pourueu d'vne troifiéme Régence de Médecine 
pour la Pharmacie, &Chirurgie, érigée de nouucau par le Roy en 
l'Vniuerfité de Tolofe, PuimiiTon pour ledit Queyrats prouue 
par plu fi eu rs exemples , que les nouuelles Régences peuuent eftre 
conférées par le Roy fans difputc à ceux qu'il luy a pieu nommer, 
parArreft fes Lettres furent enregiftrées, & ordonne que ledit 
Queyrats feroit reccu fans difpute, fauf à l'aduenir que venant à 
vaquer ladite Régence , elle feroit difputée comme les autres, 

XV. PLAID0rE\ 

SVr ce Plaidoyc interuint Arrcft,par lequel fut iugé qu'vn hom- 
me d'Eglifc ne pouuoit eilrc emprifonné pour debte , mefmes 
en faueur de la caufe pie , s'agiiTant d'vne aumône faite aux pau- 
urcs 3 toutcsfois loannes Faberanxx InftitUtes^* a ft tombas de Chajfa- 
mus, au titre des rentes vendues à pacle de rachat, §.5. n.^ t ejr Gutd. 
Ttf.deàfiê 61. ont tenu que les Ecclefiaftiques peuuent eftre faifis 
au corps pour dcbtesciuiles s'ils s'y fontfoûmis 3 bien eft vray qu'ils 
y apportent cette modération qu'on les doit Amplement arrefter , 
& non pas enfermer en prifon clofe, ny aucc fers, & Puimiffon at- 
tefte que cela s'obferuc au Diôccfe de Tolofe. 

XVI. PLAIDOYER 

IL cft traitté fi vn Abbé Commendataire a droit de nommer le 
Prédicateur d'vne ville , dont la Cure eft vnic à fon Monaftcre , 
lequel en cft démis, & ce droit adjugé à l'Euéque Diocefain 3 bien 
que l'Abbé pour eftre la Cure vnica fon Monafterc,ftît jenu payer 
le falairc au Prédicateur , l'Arrcft eft du 1. de Iuillet 1610. 

XVII. PLAID OYE'. 

AVec l'Arreftfuriceluy du 50. de Iuillet 1^07. par lequel fans 
auoir égard aux Rcqutftes en interprétation de l'Arreft cy- 

deiTus obtenu par Queyrats, plaidez par le Syndic de l'Vniuerfîtc , 

&par 
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Se par le* Régents es Arts qui demandoient la prefceance fur luy , il 
eitdtclaréen qualité de Docteur Regcnt en Pharmacie & Chirurgie, 
eftredu corps de ladite Vniucrfité, iouyra des honneurs Se immuni- 
nitez,& ira après les Do&eurs Regens en la faculté de Médecine , 
Se auant les Doûeurs Regens cz Arts, 

Les raifons des Régents ez Arts cftoient que Queyrats ayant efte 
fai& Do&eurRegent par lettres,nc deuoit précéder ceux qui l'cftoiét 
jpar meritc,de mefrne que jadis ceux qu'on appelloit côdûilUrios y ne 
iouyflbient pas de tant d'honneur que les autres Magiftrats, /. i.C.de ■ 
officio ciuiltum iudicum, ér C. de hêitorïbus cêdicilUrtërum , & que 
Queyrats eftoit fait Profefleur pour inftruirc dçs compagnons de 
boutique qui ne pouuoient aller du pair auec les Efcoliers qui fai- 
fbient profeffion des lettres, Se qu'ils enfeignoient les Arts libéraux, 
les Lettres humaines, la Rethoriquc , Diale&ique , Inftrumentsdc 
toutes les feienecs. 

Celles de Queyrats dtoiént qu'il eftoit paruenu au Doctorat de 
, Médecine par les degrez de la feience Se de la vcrtuji'atioit pratiquée 
defpuis plifieurs années, tcfmoigné fa capacité par Tes leçons Se 
di /putes publiques, qui auoient meule Roy à luy conférer cette Ré- 
gence, Se la datte de la réception doit eftre gardée entre cfgaux , 
àc non pour ceux a qui -la préferêce eft deiïed raifon de leur qualité, 
que la Grammaire eft neceflàire pour la congruité, mais que fumant 
l'aduis deSeneque au Liure de breuitàte viu cap, r?. il ny a rien de 
plus vain quel a plus part des queftions qu'on y trai&c , quel eftoit 
le plus ancien Homère, ou Hcziode, l'aage d'Achilles, ou de Patro- 
clç, que la Rhétorique a quelques enfeignements feruants à la difpo- 
(rtion Se ornements du langage , mais on void dans l'Hiftoire 
Grecque combien les factions des Orateurs troubloient d ordinaire 
les Villes ÔcProuinces, Se quant aux Dialediciens Se Philofophcs 
bien qu'ils enfeignent des, préceptes vtiles à la cognoiflânee des 
fcienecs , Tertulian en fon Apologétique char* 46. dit qu'ils font la 
plufpart des Çauillateurs Se Sophiftes, Se qu'enfin on peut dire auec 
cet ancien Grec dans Plutarque, que la Rethoriquc Se Dialectique 
font des charmerefles Se des Cyrces qui tantoft oftent l'entendement 
Se tantoft le rendent. -ci . ' * * ;o • 

Mais la Médecine eft toufîours efgalc& femblableâ foy-mcfmc, 
n'a point de remèdes qui ne foiêt falutaires Se neceflaires, ny des pré- 
ceptes qui ne tendent à bonne fin , ils chàflent le mal , conferuent la 
lante Se prolongent la vie. 
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Dit que la conuerfation d' vu Grammairien , Rhetoricien, o« 
Diale&icicncft parmy des enfans & fimples eicohers, conteftans de 
l'énergie d'vn mot ou delà forme d'vn fyllogifme,mais les Médecins 
de mêmes que les Iurifcôfultes font ordinaircmét parmy les Princes, 
les Seigneurs , les Prélats, les Magiftrats , aucc honneur & fpien-* 
deur : C'cft ainfi que ce Roy dans Caffiodore parie à fon Médecin , 
Jndulge palatto nojlro , babeto fïductam ïngttdtendï qua multis prêt y s 
comparatur. Et ce Médecin dans Marcelitnus Cornes allant voir l'Em- 
pereur Léon malade , s'aflît près de luy dans fa chaire Roy aile fans 
attendre fon commandement , & le fécond iour de fa vifite voyant 
que par defdain on auroit oflé le Mege, print place fur fon li<$ & luy 
dit. que cet honneur luy eftoit deub : & nous liions dans Philippe 
de Commincs , quels honneurs deferoit à fon Médecin le Roy 
Louis X I. Or toutes preferance emporte aiiec foy vnc confèquence 
neceflaire de dignité ou fuperiorité , comme dit Ariftote au 3. Liurc 
de fes Politiques chap. 4. Il s'enfuit qu'on ne put bailler ie premier 
rang aux régents ez Ans , puis qu'ils font en toutes c ho fes inférieurs 
aux Médecins; 

xvur. PLAID07F. 

AVec i'arrcft fur iceluy du 22. Decêbrc 1609. par lequel fût or- 
donné que les Monnovcurs feruans actuellement en la Mon- 
noye, & qui {croient d'extraction <ks Mormoyears, ioiïyroient de 
l'exemption des Ttiteies , xxrrateles^^fèqaetrres , depolts, & des 
cottifations qui fe feroient pour l'induftrie. 

xix PLAID 0 7 E*. 

ET TAneft for iceluy , entre Marguerite de Pclcwx , & Dame 
Catherine Dupuy cy-dcfàismentkmnéen l'vn des Plaidoyez 4a 
fieur de Bcloy, auquel s'agift du mariage du nepueu auecla vefiie de 
fononcle<kmui£,&efticy remarqué qu'il y auoit quatre ans que ce 
mariage auolrefté conforamé,& Iffe'il en eftoient nay 4cs enfens. 1 

Dit que la Loy cfuile qui protefte en tant d'cndroics, ne vouloir 
déroger aux droits de la nature, ofte ncantmoîns aux enfans ince- 
ftuc ux.ee que la nature leur donne,ne veut point qu'ils f oient appela 
iezenfans ny nourris par leurs pères 3 elle qui eft la vraye mère de 
pieté fe rend impitoyaDle,pour eftre iniufte enuers eux, ils n'ont en 
nenùilly, &: à peine foat-ils au monde pour fçauoir que ceft d'y 
viure, qu'elle veut qu'ils ne viucnt plus, hrflf, on peut dire d'eux ce 
que S. Htcroime difoit 4è* Ionoccns , tephifHttr mriyui ntnêm 
vi*€TC crfcuBt. 

* 
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C'eft pourquoy il importe que cette affaire (bit traiâée auec la cir- 
confpe&ion & prudence de cét Augufte Sénat, qu'il luy plâife de dé- 
férer piuftot à l'équité d'vne deffenfe iufte & neceffaire qu'à la malice 
d'vne infolente & violente accufation,qu'il iette les yeux fîir ce qu'il 
aduiendroit fi ce diuorce auoit lieu , qu'il contemple la ruine, & la 
honte d'vne maifbn honorable, l'Eftat lugubre d'vne famille affligée, 
le mary conftraind de quitter fâ femme > la femme fordée de iaifl'cr 
fbn mary,qu'illuy plaife ouyr les pleurs & gemiflèments d'vne mère, 
les cris lamentables des enfans fe feparans de leur pere, les regrets du 
pere qui ne peut viure fêparé de la compagnie de les enfans. 

Dit qu'^aron, & Moyfe eftoient nais du mariage d'vne tante, à 
d'vn neveu, comme il eft dit au chap, 6. de l'Exode, qn ces premiers . 
temps la neccflïté delà propagation du genre humain,les exemptant 
du péché, parce qu'encorcs la deffence n'en eftoit pas faite , &: bien 
qu'elle aye efté faite depuis, il faut confîderer que c'eil le droi£t po- 
qui prohibe la coniondrion en tel degrez de confanguinité & 
d'alliance, & qire ce n'eft pas le droicl de nature,ny le droià dtuin,& 
partant l'Eglife a faculté d'en difpen/èr aux occurrences & au hefoin, 
& allègue diuers exemples des Roys de la Chreftienté , efquelslcs 
Papes orrttantoft 'oclroyé , tantoit refufé telles difpenfes en degrez 
de parem<* ou d'affinité prohibes^ fumant l'exigence des cas pour 
l'vtilitépirblique. ' 

XX. P LATDOl E\ 

SVr vn appel comme d'abus à la fin duquel il dit , que lors qu'il 
faut reballir à neuf vne Eglile ruinée par la guerre ou autre cas 
fortuit, les habitans de la ParroifTe font tenus en payer les deux tiers 
aucc les charrois & manoeuvres, & l'autre tiers eft prins fur les Ec- 
clefîaftiqucs qui y perçoiucnt frui£ts : aufquellcs fins on permet la 
fàifie de la fixiéme partie des fruicls, ainfi iugé par Arreft de Tolofe 
du 11. May 1^09. Mais s'il eft queflion des réparations ordinaiies,les 
habirans ny contribuent autre chofe que le charrois & la manoeu- 
vre, il n'y euft point d'Arreft fur ce Plaidoyé. 

XXI. P LA ID 0 TE*. 

ET Arrefl fur iceluy du 22. de Février 1610. par lequel les Con- 
fuis de Cahors furent condamnez reparer L'Vniuerlitc, & payer 
les arrérages & gages aux Profeiïeurs. 

XXII. PLAID O T E\ 

AVec l'Arrefl fur iceluy du 17. de Mars 1^04. Il eftoit, queftion 
d'vn légat fait à vne fille pour luy cftre payé , lors qu ellft & 
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marieroit Se non autrement , Se cette fille s'eftant faite Religicufe, 
Se l'ayant demandé , l'héritier di/oic qucjja volonté de la tcftatricc 
neftoit point qu'elle TcuftAnon au cas elle fc marieroit , Se qu'il 
cftoitrcuoqué parcxprcz au cas elle ne fc marieroit point, à quoy 
le pcrc de la fille rcpliquoit que les paroles de la deffunâe deuoient 
eftreprinfcsaufcnsdudroit, Se que le mariage ne fe contracte pas 
feulement pour la copulation charnelle de nos corps pour la pro- 



. . . des enfans, mais adffi pour la conion&ion fpirituelle de nos 
ames auec Dieu pour la fanéHhcation de noftre vie Se de nos mœurs: 
Et par V Arrcft fuft déclaré le légat eftre deub à la légataire , lors 
qu'elle (è marieroit ou aurôit fait vœu de Religion , conformément 
à la Nouuelle de luftinian , Je fdnclifsimis Èpi/copis §Jed hoc frétÇenti % 
car il veut que le légat èftant fait fous la condition des nopees ou de 
la procréation des entons, telle condition (bit annulLée Se rcietxcc 
par la profelfion du vœu Monaftiquc , & habentur pro non ferifté, 
par ce que le légataire fè vouant à Dieu fait vnplus grand bien, que 
s'il obeiïïbit à la volonté du teftatcur en fc mariant. 

Dit auflî qu'on n'eft: pas tenu d'accomplir la condition qui répu- 
gne à l'vtilité publique, f. 2 .§. Tréfi^f. Ad fendus c. Tertill. Se de 
là vient que les légats faits pour cmpefchèr le mariage ou pour le 
derTendre, peuuentcftre exigez , bien qu'on n'obeïfle point en cela 
a la volonté du teftatcur,fuiuantles conftitutions de IulcCaefar, Se 
d'Augufte dans Suétone , Se dans Dyon. Si reftimere rogstns effet 
^À^mulieri fi non nupferit compellendns eft reftitucre etumfi nuffcrit 9 l m 
10 Ukf^^ittnè y § t Si teftétor ,jf. ad T rebelltAntm* 

Et fi la condition du Cœlibat eftoit reprouuée par les Romains, 
en confideration du bien public , Se pour le befoin qu'ils auoient 
d'hommes pour confèruer leur eftat par le décret du Cenfêur Metel- 
lus , trouucrons-nous eftrangequc les conditions qui deffendent cx- 
preflement ou- tacitement les vœux Monaftiques {oient reiettées en 
confideration du feruice de Dieu s Se pour acquérir la béatitude 
eclefte. 

Dit que cette queftion a efté ajitresfois difputée folemnellement 
tre les Docteurs Italiens, Se enfin rafolu que le légat ne (croit 
point ofté par le deflFaut de la condition du mariage charnel , en 
laccompIiflTant par le mariage fpirituel, au rapport de lOAnnes An- 
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